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Cet ouvrage est dédié aux représentants 
des pouvoirs publics, aux éducateurs, aux 
pères et mères de famille, et a tous ceux 
qui se préoccupent de la protection morale 
de la jeunesse. 


EMILE POURESY 
Secrétaire Général du Comilé Bordelais de Vigilance 
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AVANT-PROPOS 


Ce n'est ni une œuvre littéraire, ni un 
recueil de contes, encore moins un ouvrage 
d'imagination que je présente ici. C'est, au 
Contraire, le résultat d’une enquête profonde 
el Sérieuse, menée pendant plus de dix 
années au milieu d’une grande ville, et con- 
trôlée Par de nombreux voyages dans la 
Plupart des autres centres importants de 
notre pays. 

St la forme en est peu châtiée, cela est dû 
4 deux causes. D'abord, je n'ai pas eu le 
temps, dans ma vie, de former mon tnstruc- 
lion avec les ressources de l'étude. Il m'a 
fallu, au lieu de m'instruire, me livrer aux 
durs labeurs du travail manuel, et cela de 
bien bonne heure. Cet ouvrage n'est donc pas 
Composé du fruit de méditations dans Le 
Calme du cabinet de travail, mais de choses 
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que jai vues, constatées, expérimentées, el 
qui mont laissé au cœur une telle angoisse, 
que j ai cra devoir en faire part aux pères et 
mères de famille, qui se penchent, comme 
moi, en tremblant, sur ceux qui leur sont 
chers. En outre, le sujet lui-même, par son 
caractère, ne prête pas à des développements 
littéraires. On ne remue pas de la boue avec 
des fieurs. 

Voici vingt-deux ans que je vis et travaille 
presque exclusivement au milieu des jeunes 
hommes : douze ans comme militaire en 
France et aux colonies, et dix ans comme 
ouvrier d'une œuvre de relèvement et de pré- 
servation morale de la jeunesse. C'est la vue 
de l’immoralité et de la débauche — les deux 
plus grands ennemis des jeunes gens — et de 
leurs douloureuses et parfois tragiques con- 
séquences, qui ma conduit à la lutte. Je my 
suis rendu par la nécessité même des choses : 
des vies de jeunes gens a arracher au désor- 
dre ou à préserver de la déchéance morale. 

On ne rencontrera, au cours de ce travail, 
que des documents vrais. Tous les faits cités 
ont été, ou observés ou contrôlés directement 
par moi-même, ou bien ts m'ont été confiés 
par des témoins absolument dignes de foi. 
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Le lecteur n'y satisfera pas, je l'espère, une 
curiosité malsaine. Mais, sourires scepti- 
ques, ou railleries méprisantes, ou pitié, peu 
m'importe. J'ai vu; Je sais ; et Je ne sais que 
Parce que j'ai vu. 

Un merci bien cordial à tous ceux qui 
m'ont soutenu, encouragé et conseillé dans ce 
travail. 
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INTRODUCTION 


En me décidant à écrire cet ouvrage, je me 
rends très bien compte des objections diverses 
qu'il soulèvera. A quoi bon, dira-t-on, décrire 
Ces turpitudes, mettre en évidence ces infamies 
eb attirer l'attention du public sur des choses 
qu'il est déjà trop porté à rechercher ? A quoi 
bon représenter aux étrangers les tares, les 
… laideurs et les hontes de notre littérature et de 
nos mœurs ? Ils les connaissent. 

Pourquoi révéler, surtout aux jeunes, l’exis- 
ence de séductions qu'ils connaîtront toujours 
aSsez tôt et qui ne peuvent que leur faire du 
Mal en éveillant de malsaines curiosités ? Pour- 
quoi blâmer l'indifférence des pouvoirs publics, 
Signaler le manque de vigilance des parquets, 
relever la tiédeur des magistrats et mettre en 
Cause telle ou telle autorité insouciante de son 
devoir ? Pourquoi ne pas faire comme tout le 
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monde, et manifester un profond dédain à l'égard 
de cette immoralité qui n'atteint, après tout, 
que ceux qui sont en état de réceptivité P 
Pourquoi compliquer la tâche des éducateurs et 
augmenter leur responsabilité ? Pourquoi bou- 
leverser d'inquiétude les pères et mères de 
famille qui redoutent déjà tant d'autres formes 
de dépravation publique pour leurs enfants ? 
Pourquoi, enfin, alarmer les honnètes gens, et ! 
dénoncer leur lâcheté en les accusant de tous 
les crimes des pornographes ? 

Toutes ces objections seront faites, soit par 
les uns, soit par les autres, avant même d’avoir 
lu ce volume. Elles m'ont été si souvent expri- 
mées au cours de mes luttes antipornographi- ! 
ques, que je ne m'en étonne plus. Heureux « 
encore de n'être pas accusé de pornographie 
parce que jai eu l'audace d’en parler pour la 
combattre. ; 

Evidemment il peut y avoir du vrai dans ces” 
objections, je ne veux pas et ne dois pas le 
méconnaître. Certainement, malgré les meil- à 





















leures intentions, on peut égarer quelque esprit 
faible ou naïf, et lui causer un tort profond. 

Aussi je m'en voudrais toute ma vie « d'avoir @ 
scandalisé l’un de ces petits » en lui dévoilant 
des « choses cachées ». Cependant je ne crois 
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pas que la lecture de ce livre puisse engager 
un Jeune homme ou une jeune fille à devenir 
clients des marchands et des producteurs de 
pornographie. Je ne pense pas que la jeunesse 
contemporaine soit à tel point ignorante de 
cette matière que nous ne précisons, d’ailleurs, 
que pour mieux la condamner. 

En admettant même que certains lecteurs, 
Jeunes et ignorants, apprennent pour la pre- 
mière fois, par ce livre, qu’il existe de la por- 
nographie, de l'obscénité, des productions 
immorales, il vaut infiniment mieux qu’ils soient 
mis au courant de ces choses par ceux qui les 
combattent, comme devant un abime, que de 
les lire ou les regarder en cachette, ou 
avec des camarades déjà pervertis. C’est pré- 
cisément de ce point de départ que dépend 
presque toujours l'influence que pourra exercer 
telle ou telle manifestation morale ou immorale. 
Dès que l’on parle avec respect de choses 
respectables, on incline les autres au respect. 
Quand, au contraire, on en parle avec dédain 
ou mépris, ou en les raillant, c’est tout l'opposé 
qui se produit dans l'esprit. A plus forte raison 
quand on parle de l’immoralité. Une répulsion 
véritable et profonde à l'égard de ce qui est 
malpropre suflit généralement pour étouffer 
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une curiosité malsaine. Je ne prétends pas 
qu'il en soit toujours ainsi, en particulier pour 
les natures dégénérées ou faussées, devant 
lesquelles la représentation du vice aura tou- 
jours, ou presque toujours, une action plus 
forte encore dans le sens du tempérament. 

Même chez ceux qui ne seraient pas encore 
touchés par le virus de limmoralité, si l’on 
excite les sens par des descriptions quelque 
peu grivoises ou lubriques, l'on éveille les 
désirs, on attise la curiosité, on met en appétit 
des fonctions que la mentalité de l'adolescent 
n’avait pas encore déterminées. C'est en raison 
de notre attitude, de nos appréciations et de 
notre jugement à l'égard de la pornographie 
en particulier et de l’immoralité en général, 
que nous serons pour les jeunes un guide 
néfaste, quoique bien intentionné, ou un ami 
prudent et un conseiller protecteur et préve- 
nant. 

S'il est si facile, avec les plus grandes 
précautions, de jeter dans l'erreur de pauvres 
adolescents encore ignorants des pièges et des 
dangers qui les menacent, combien l'influence 
de la pornographie toute seule, n'est-elle pas 
effroyable ? Cela fait trembler rien que d'y 
songer. 
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Les étrangers n’ont rien à dire de nos tur- 
Pitudes; ils sont logés à la même enseigne, 
et malgré les accusations perfides qu'ils jettent 
à la « Grande Babylone », ils n’ont pas le droit 
de lui lancer la première pierre. Ce n’est donc 
pas leurs observations que je redoute. Il est 
même grand temps de rendre à chacun ce qui 
lui est dû. 

Les pouvoirs publics ignorent trop le mal 
profond que nous avons constaté ; c'est la seule 
excuse à leur incroyable et indiscutable fai- 
blesse, Ils sont aux prises, d’une façon perma- 
nente, avec des formes du mal qui ne sont que 
des conséquences, plus que des causes, de 
celui que nous dénonçons 1c1. D'une façon 
générale, la pornographie actuelle passe ina- 
perçue devant les pouvoirs publics. On arrête 
à la frontière un illustré qui ridicuhisera un 
homme d'Etat, on n'arrête pas un ballot de 
Cartes obscènes qui entrent librement par nos 
portes grandes ouvertes. On rit de ces choses 
au Parlement. Les plaisanteries sottes et fausses 
d'un député, plus railleur qu'informé, donnent 
Satisfaction à nos élus. Le « Père la Vertu » 


est une fois de plus tourné en ridicule, et la 


politique a repris sa supériorité à la tribune. 
Les pouvoirs judiciaires, eux, reflètent l'opi- 
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nion publique. [ls vont comme va la masse, et 
ne se mettent en marche que quand elle Îles 
pousse. Quand elle se révolte, ils commencent 
par s'indigner, mais n'agissent que dans la 
mesure où ils se sentent appuyés, afin de pas 
se singulariser. Je ne veux pas dans cette 
introduction, trop m'attarder à réfuter leurs 
excuses. Ce sera fait plus longuement quand 
nous aurons à parler des lois et de leur 
action. 

Les éducateurs et les parents sont les plus trou- 
blés et les plus inquiets. Ils savent bien qu’une 
influence corruptrice secrète travaille l’âme 
des jeunes, mais 1l leur est difhicile de la décou- 
vrir et de la fixer. Ils faut qu'ils connaissent le 
danger inouï qui menace leurs enfants ; 1l faut le 
dire nettement, sans ambages, afin qu'éclairés et 
prévenus, ils puissent protéger et préserver 
les générations qui leur sont confiées. Cela est 
une chose délicate et pressante. On lira plus 
loin les cris de révolte des membres du corps 
enseignant à tous les degrés, en présence de 
cette gangrène qui ronge certains des élèves 
qu'ils instruisent, et aussi leur indignation et 
leur tristesse devant l'indifférence des pouvoirs 
publics. 


Quand aux « honnètes gens » je sais trop ce 
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quils valent et méritent pour me préoccuper 
de leurs béates protestations. Je les entends, 
Comme je les ai entendues pendant six années, 
et Je suis arrivé à craindre moins les porno- 
&raphes que la veulerie de ces « honnêtes 
gens », 

Par honnêtes gens, j'entends le troupeau 
innombrable des neutres, ignorants ou blasés, 
les braves bourgeois qui crient au scandale 
Œuand on parle de la recherche de la paternité, 
de la protection des filles-mères, de la limitation 
des débits de boissons, et de la liberté et du 
respect des prostituées. Ce sont ceux-là qui bon- 
dissent parce qu’un souffre-douleur réclame 
Justice et élève la voix, ou qu'un mendiant 
tombe inanimé sous leur porte cochère ou contre 
la grille de leur jardin. Il y a des honnêtes 
Sens aveuglés par le minimum d'effort et de 
responsabilité. Ils ne veulent rien voir pour ne 
Pas rougir de honte, et pour ne pas avoir à se 
décider à l’action. Ce n’est donc pas à cause 
d'eux qu'il faut se taire. Si je Les dérange tant 
Mieux, ils me l'ont déjà bien rendu. 

Les choses que j'ai constatées et que je désire 
Mettre en lumière dans ce livre, sont de nature 
telle qu’à leur aspect l’on a plutôt envie de 
bleurer que de rire. Lorsqu'on se représente 
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cette immoralité publique, les désastres irré- 
parables trop souvent dont elle est la cause 
directe, on ne peut être que douloureusement 
ému. Car cette pornographie vise tout spéciale- 
ment l'adolescence et la jeunesse, les forces vives 
et les espérances de la France. Ce sont ces 
innocents et ces inexpérimentés que les porno- 
graphes recherchent. Oh ! non pas pour les 
corrompre — je ne crois pas qu'il existe un être 
assez vil pour commettre un acte pareil — mais 
le désir de faire de l'argent conduit ces misé- 
rables « forbans de la plume et du crayon » à 
toutes les infamies. 

De la calomnie, dit-on, 1l en reste toujours 
quelque chose. Ne pourrait-il pas en ètre ainsi 
de la pornographie ? Je le crains. C'est pourquoi 
j'espère et je souhaite que la lecture de ces 
pages sera épargnée aux tout jeunes, à ceux 
qui ont encore tant de dangers à éviter, que le 
moindre contact avec celui-ci peut leur être 
fatal. Toutefois, quiconque aura dans son esprit 
quelque notion élémentaire de dignité et de 
respect comprendra que cet ouvrage n'est pas 
destiné à provoquer des curiosités malsaines. 

Ce travail est donc tout spécialement destiné, 
dans ma pensée, à attirer l'attention du publie, 
des pouvoirs publics, des éducateurs, des pères 
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et mères de famille, sur un danger effroyable- 
ment grave, et qui, grâce à notre indifférence 
des questions morales, est en train de couvrir 
notre pays d’une immense corruption dans 
laquelle notre jeunesse est plongée dès l'enfance. 
Le danger de la pornographie, très puissant 
par lui-même, le devient encore infiniment plus 
Par notre inaction et par la multiplicité incroya- 
ble de ses manifestations publiques et cachées, 
et par l’effronterieet la brutalité de ses moyens. 

51 les résultats de six années consécutives 
de luttes locales, à Bordeaux, et mes sept mois 
de campagne en France en 1907 m'ont mis en 
présence du mal que je ne croyais n1 si profond 
n1 si étendu, je désire jeter un cri d’alarme 
afin de réveiller si possible les consciences 
endormies. Il faut faire entendre aujourd'hui, 
il en est grand temps, à la démocratie, une 
parole d'avertissement et lui dire : la France se 
dépeuple, la France perd sa fraîcheur morale ; 
la France dégénère ; la France s’enlaidit. Si 
cela continue la France mourra! Nos sources 
vives s'empoisonnent par l’action dissolvante, 
Corruptrice et persistante de la pornographie. 

À cette description du mal un corollaire 
Simpose. Oui le mal est grand, le danger 
menaçant ; son action est générale et puissante, 
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mais il y a encore — il faut qu'on le sache 
bien — des ressources inépuisées peut-être, 
mais non inépuisables de forces moralisatrices, 
de générosité, de pureté et de devoir dans 
notre pays. Oui, 1l y a encore des femmes et 
des hommes décidés à tenir courageusement 
tête à cette horde de malfaiteurs publics, 
littérateurs de maisons closes, journalistes 
pornographes, mercenaires de la prostitution 
et agents provocateurs à la débauche publique. 
Si ceux-c1 sont prêts à toutes les lâchetés, à 
toutes les audaces ; s'ils sont capables de tous 
les crimes, les autres sont prêts aussi pour 
l’action énergique et résolue, et s’il fallait, pour 
résister aux pornographes et à leurs ignobles 
productions, aller jusqu'à la lutte douloureuse 
et violente, il y a encore des français que le 
ridicule ne tue pas et qui ne rougissent pas de 
pratiquer la vertu, d'exiger qu'on la respecte, 
et d'aller jusqu'au bout de leurs droits et de leurs 
devoirs pour la protection de la personne 
sacrée de l'enfant. 
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CHAPITRE PREMIER 


DÉFINITION DE LA PORNOGRAPHIE 


La pornographie n’est pas d'invention ré- 
cente. Platon déjà se plaignait des descriptions 
licencieuses de son temps et leur reprochait de 
détourner la jeunesse du devoir et de la vertu. 
Ce ne sont donc pas les mœurs contemporaines 
qui l'ont produite, ni révélée au grand public. 
L'organisation de la prostitution et la produc- 
tion d'œuvres littéraires et artistiques immo- 
rales ont appelé le mot pour les désigner. En 
effet, la pornographie est la description graphi- 
que ou littéraire de l’obscénité. Elle est contraire 
aux bonnes mœurs et à la pudeur. Le terme 
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 Lest guère employé que depuis la découverte 


de l'image à bon marché et du journal illustré. 
Autrefois on appelait licencieuses, immorales, 
des choses que l'on désigne couramment aujour- 
d'hui par grivoise, immonde, obscène, rosse, 


:) Ignoble, graveleux, en un mot « pornogra- 
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phique ». Ces mots, appliqués au fond à la 
même chose, montrent tout simplement qu'il 
faut des termes de flétrissure et de mépris pour 
désigner les productions de nature pornogra- 
phique. 

Les lois existantes contre les outrages aux 
bonnes mœurs ne font pas même mention de 
ce terme. Il figure cependant au dictionnaire ; 
mais peut-être est-1l trop précis ou trop général 
pour servir juridiquement à la définition de ce 
qu'il représente. D'ailleurs il est bon de remar- 
quer que le législateur a bien rarement défini 
a portée des termes employés dans la rédac- 
tion des lois sur les questions de moralité. 
Est-ce un bien ? Beaucoup disent que c'est un 
mal, et bon nombre de magistrats paraissent 
indécis devant tel délit d’immoralité. Les 
définitions légales ontle très grand inconvénient 
de ne s'appliquer qu'à un certain nombre de 
cas, et les définitions juridiques sont presque 
toujours fort discutées parce qu'elles sont 
exceptionnelles. Il y aurait donc un grave 
danger à demander des définitions trop absolues 
de l'obscénité ou de la pornographie qui la 
décrit. Il serait néanmoins extrèmement oppor- 
tun et sage d'éclairer les gens de bonne foi 
qui demandent à chaque instant ce qui est 
obscène et ce qui ne l'est pas. 
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La pornographie étant aussi la description 
de la prostitution ne saurait, dans ce cas, être 
nécessairement obscène. Mais s1 cette descrip- 
tion a pour but de provoquer l’homme ou la 
femme à la débauche, d'exciter en eux des 
désirs sexuels ou qui tendent aux rapproche- 
ments sexuels, elle sera obscène. Si, au con- 
traire, la pornographie ne fait que dévoiler 
certains états de perversion morale, 1l ne s'en- 
suit pas qu'elle soit obscène. 

La prostitution est la profanation du corps 
par l'acte sexuel en dehors des fins morales et 
sociales auxquelles il est réservé. La prostitu- 
tion est done le commerce vénal du corps, 
l’avilissement de la personne physiologique et 
morale aussi bien de l’homme que de la femme. 
La prostitution n’est, enfin, considérée dans 
ses actes, que la production publique des faits 
d'obscénité. Car elle ne peut être morale. Si la 
Prostitution était morale, elle ne serait plus la 
prostitution. La description des actes tendant 
à la prostitution sera nécessairement obscène 
Où contraire aux bonnes mœurs. 

Suivant une définition toute récente des bonnes 
Mmœurs donnée par un procureur de la Républi- 
que : « Les bonnes mœurs sont les mœurs de 
l'époque où l'on vit. » Mais alors, au moyen de 
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cette définition, quelque peu arbitraire, on pour- 
rait établir que la répression des outrages aux 
bonnes mœurs devrait suivre la même évolu- 
tion progressive et régressive. Il n’en est pas 
ainsi, puisque les pénalités applicables restent 
les mêmes malgré la variabilité des mœurs. 
Nous ne saurions être d'accord avec cette 
prétention du procureur de D., car les « bonnes 
mœurs » sont un patrimoine d'expériences, de 
moyens, de principes, que les civilisations ont 
laissé comme la grande voie dans laquelle les 
peuples peuvent et doivent marcher. Les lois, 
tout en évoluant avec les mœurs générales, 
maintiennent cependant les mêmes obligations : 
au respect du mien et du tien. 

Pourquoi en serait-il autrement pour les | 
bonnes mœurs ? Siles sociétés sont en progrès 
cela veut-il dire que le progrès doit être marqué 
par un relâchement des mœurs? Nous ne le 










croyons pas. 

Ainsi que le disait excellemment M. Gaston 
Richard, professeur de sociologie à l'Université | 
de Bordeaux : 

« Nos bonnes mœurs sont les maximes et les 
habitudes dont notre temps vit, celles qu'il Li 
hérité du passé et qu'il doit léguer aux géné 
rations nouvelles, Elles procèdent de la conti 
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nuité sociale ; elles doivent rendre cette conti- 
nulté possible. Elles comprennent donc le 
respect de la famille et le respect de la pudeur 
qui est impliqué dans le respect de la famille. 

« Les bonnes mœurs correspondent à l'effort, 
conscient ou inconscient, qu'une société fait 
à chaque moment de sa durée pour maintenir 
sa cohésion, pour ne pas se laisser dissoudre 
par les courants de passion et les coalitions 
d'intérêts privés. L'énergie de cet effort doit 
être toujours supérieure à la puissance des 
agents de dissolution... Une société vit de 
respect et de pudeur autant que de pain. ! » 

La pornographie en tant que description de 
l'obscène est nécessairement contraire aux 
bonnes mœurs. Elle tend à représenter publi- 
quement, par les moyens les plus adéquats à 
ses fins, ce qui est immoral et provoque la 
débauche des sens. La description de la pros- 
titution au point de vue social n’est pas, elle, 
forcément pornographique ; pas davantage les 
ouvrages de médecine, car alors, bien des 
descriptions seraient obscènes. 

On entend par pornographie, au sens admis 





1 Relèvement social (organe de la Ligue française de la 
moralité publique), du 1‘ juin 1907. 
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aujourd'hui, deux choses : d'abord l'étude de la 
prostitution en tant qu'un tel travail est inspiré 
par une haute préoccupation humanitaire et 
sociale, ou par le souci de la moralité publique. 
Mais la pornographie est aussi — et surtout — 
la peinture obscène, ou plus généralement le 
caractère immoral de certaines œuvres littérai- 
res, artistiques, mis au service du lHbertinage 
et de la débauche. Tout le monde comprendra 
que c'est sous cette acception unique que nous 
parlerons 1c1 de la pornographie. 

Le tribunal de Limoges, par une décision du 
22 janvier 1900, définit ainsi les termes de la 
loi du 16 mars 1898 : « Sont obscènes, contraires 
aux bonnes mœurs, et par suite tombent sous 
l'application des lois du 2 août 1882 et 16- 
18 mars 1898, les écrits qui n'ont en vue que 
d'exciter les passions sensuelles, et qui, soit 
par des expressions dont le sens apparaît clai- 
rement, soit par des allusions et des descrip- 
tions dont la transparence ne peut tromper 
personne, dépeignent l'acte charnel, et les 
parties de l'homme et de la femme qui doivent 
demeurer cachées, ! » 

Statuant en appel de la cause, la Cour de 


1 Le Journal du ministère public, fascicule de mai 1900, 
p. 146. 


SAP | ES 


Limoges a confirmé le jugement prononcé par 
le tribunal de première instance. 

Il est encore intéressant de reproduire la 
définition juridique suivante, donnée par le 
Tribunal de la Seine, en date du 11 juin 1884 
(Dalloz, supplément 8, Presse, n° 66.7) : 
« L'obscénité, porte ce jugement, existe là où 
quels que soient le genre ou la diversité des 
écoles, l’art n'intervient pas pour relever 
l'idéal ; où l'appel aux instincts, aux appétits 
grossiers n'est contrarlé, vaincu par aucun 
autre sentiment plus puissant. L'obscène, en 
d’autres termes, c'est le licencieux qui s'étale 
honteusement, qui ne se dissimule pas sous 
les voiles de l’art; c’est le licencieux aggravé 
par la grossièreté de la forme ou par la recher- 
che voulue de sujets, de descriptions, de 
situations visant directement à éveiller dans 
l'imagination des idées malsaines et dénotant 
chez l’auteur l'intention perverse de s'adresser 
principalement à l'esprit de luxure et de 
débauche. » 

Jamais aucun moraliste n’est allé aussi loin. 
Et il est certain que tous les journaux porno- 
graphiques connus à l'heure actuelle reprodui- 
sent cette forme d'obscénité. 

Si l'on veut bien jeter un coup d'œil sur 
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l'énumération du paragraphe 2 de la loi du 
16 mars 1898, l’on verra que la décision des 
juges de Limoges comprend ce paragraphe. 
D'où nous pouvons conclure que la pornogra- 
phie contemporaine, telle qu’elle se révèle par 
la publicité des gravures, écrits, etc., qu'elle 
place sous nos yeux, rentre bien dans la défini- 
tion du tribunal précité. Cette définition n’est 
pas, non plus, en opposition avec la morale; 
elle lui donne même complètement satisfaction. 
La publicité de « l'acte charnel » constitue 
l'outrage à la pudeur. Et cependant ce même 
acte pourrait être parfaitement moral dans le 
silence de la chambre à coucher. Préparé et 
accompli en vue de fins morales, mais publi- 
quement, ce même acte tombe sous les peines 
correctionnelles. Il en est donc de même des 
« écrits » qui tendent aux mêmes faits, Les 
productions littéraires et artistiques qui décri- 
vent « l'acte charnel » et qui par là créent un 
fait obscène, relèvent des lois de 1882 et 1898 
et constituent « l'outrage aux bonnes mœurs ». 

Dès qu'un dessin, écrit, emblème, affiche, 
etc., tend à reproduire les préliminaires, les 
péripéties et les fins de « l'acte charnel » il est 
obscène. Il est donc facile de déterminer les 
hmites de l'obscène. Le juge correctionnel n'est 
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Jamais embarrassé non plus. Mais tous ceux 
qui ont un intérêt quelconque pour que subsiste 
l'équivoque nous jettent dans les jambes 
leur argument favori: « Où commence et où 
finit ce qui est obscène ? » Nous répondrons, 
en nous appuyant sur la décision des juges de 
Limoges d'accord avec le jugement du tribunal 
de la Seine : « est obscène tout ce qui tend 
publiquement et intentionnellement au rappro- 
Chement des sexes ». 

Pour ma part, je ne saurais admettre la défi- 
nition de la pornographie donnée par l'abbé 
Sertillanges au meeting de la Sorbonne, le 
4 février 1906 : « La pornographie est tout ce 
Qui trouble la chair ». Presque toujours 
l’obscénité trouble ou prostitue l'esprit, la 
mentalité. Bien des personnes, au contraire, 
Peuvent voir des choses obscènes sans que leur 
Chair en soit en rien troublée. Il faut encore 
Considérer les natures faibles, les caractères 
efféminés, les mystiques, chez lesquels des 
ares héréditaires ou une éducation faussée 
ont déséquilibré le jugement. Ceux-là se trou- 
blent pour rien, et ne peuvent voir une œuvre 
d'art représentant une nudité sans être gênés. 
Ce n’est done pas à ce genre d'experts qu'il 
faudra s'adresser pour apprécier l'obscénité ou 
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la pornographie de l'art ou de la littérature. 
Pas davantage à ceux qui ont, développé en 
eux-mêmes, ce penchant à la débauche du corps 
qui est latent même chez beaucoup. Il y a 
des gens dont la chair n’est troublée par rien 
si ce n'est par la frénésie du désir à assouvir. 
Est-ce à ceux-là que vous demanderez de dire 
« ceciest pornographique et cela ne l’est pas » ? 
Et parce que tel esprit mal équilibré aura 
rendu son Jugement pour ou contre, faudra-t-il 
en conclure que nous sommes en présence 
d'une production littéraire ou artistique, obscène 
ou contraire aux bonnes mœurs ou non ? Je ne 
le pense pas. 

Je ne saurais accepter non plus, malgré 
toute la haute admiration que j'ai pour M. le 
sénateur Bérenger, la définition qu’il donne de 
la pornographie, à la suite de celle du Père 
Sertillanges : « La pornographie, c'est tout ce 
qui peut corrompre l'enfant »f. Si cette thèse 
était admise en droit correctionnel, il y aurait 
bien peu de pornographie publique à condam- 
ner, car la plupart des productions obscènes 
sont heureusement incomprises de la plus 





1 Manuel pratique contre la Pornographie. Paris 1907, 
p. 41, 
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grande majorité des enfants. Par « enfant », 
que faut-il entendre? A six ans, l’on est déjà 
enfant ; à dix ans, l’on est enfant; à quatorze 
ans, l’on est encore enfant. L'adolescence com- 
prend l'époque de la vie entre quatorze et vingt 
ans. Pour les fillettes, l'adolescence s'étend de 
Onze à quinze ans, et pour les garçons de qua- 
torze à seize ans. C'est, en effet, pendant ces 
quelques années que les adolescents subissent 
la plus profonde transformation. Les uns 
comme les autres sont à l'âge ingrat où 1ls ne 
sont plus enfants et pas encore de grandes per- 
sonnes. La curiosité est très vive; les formes 
s affirment ; les sens s'éveillent et le caractère 
tend à préciser son originalité. La personnalité 
s élève rapidement ; la fillette devient jeune fille 
et lemme ; le jeune garçon devient un jeune 
homme, avec tous les attributs physiologiques 
que comporte la crise de la puberté. C’est à ce 
moment critique de leur vie que les jeunes gens 
des deux sexes passent par les plus troublan- 
tes préoccupations sexuelles. Ils ouvrent leur 
cœur à la grande ambition de la vie, et parfois 
un souffle d'amour, très pur ou très bas, vient 
caresser leurs visages pudiques. Heureux 
temps, où la joie de vivre et d'aimer fait d’un 
paysan l'égal d’un prince ! 
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Le trouble que ressentira un enfant norma-. 
lement éduqué, en présence d'une gravure 
licencieuse, ne le conduira pas nécessairement 
à la curiosité mauvaise, même en regardant! 
des images où nous pourrions voir du premier! 
coup d'œil le tableau impur. Il ne sait pas 
encore ce que sont les choses sexuelles. Fré-4 
quemment, J'ai observé les enfants en arrêth 
devant les journaux illustrés épinglés aux 
kiosques, c'est toujours les gravures des sup 
pléments de nos grands quotidiens qui les re# 
tenaient. Quand j'en ai surpris à suivre dus 
doigt les gravures des journaux pornographis 
ques, c'étaient des adolescents, déjà au courant 
de la signification des dessins représentés. C& 
sont des adolescents précoces, instruits par des ] 
camarades plus âgés, ou déjà viciés, ou par des 
exemples immoraux. ; 

Il y a des quantités prodigieuses d’écrits, dé 
gravures, de photographies qui ne troubleronts 
probablement pas un enfant, et qui jetteronM} 
dans le désarroi moral le plus profond 
jeune homme de vingt ou vingt-cinq ans, & 
même plus âgé. Il y a quelques mois seules | 
ment, un homme d'une cinquantaine d’ années 
me disait : « On fait bien de défendre les on | 
fants contre les pornographes, mais nouë 
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hommes, nous avons besoin que l'on nous 
défende aussi. Nous avons trop d'occasions de 
nous corrompre : les tentations, les excitations 
à la sensualité sont trop puissantes et trop 
nombreuses dans notre vie privée. Il faut qu’on 
supprime aussi pour nous ces appels aux pas- 
sions sexuelles que la pornographie impose à 
nos regards dans les rues. » Nous ne devons 
pas nous tenir uniquement dans le domaine de 
l'enfance. Oui, celle-ci est menacée, elle est 
moralement abandonnée dans les rues ; dans 
chaque enfant 1l y a un homme, une créature 
complète en germe, mais les pornographes 
visent plus loin et plus exactement. Ils recher- 
chent l'adolescent, le jeune homme ; c’est chez 
ceux-01 qu'ils veulent éveiller la curiosité, exci- 
ter la passion, allumer le désir : avec ceux-ci, 
ils auront une clientèle assurée et pourront 
écouler leurs produits, pour conduire à une 
débauche à peu près certaine les malheureux 
qui auront regardé, une seule fois peut-être, 
leurs images pernicieuses. 

C'est, avant tout autre, l'adolescent qui est 
le plus en danger, parce qu'il est au moment le 
plus critique. Sans expérience, sans armes, et 
souvent sans défense, 1l est aux prises avec une 
des formes les plus insidieuses de l’immoralité,. 
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C’est lui que nous devons protéger, que nous 
devons éclairer, instruire et défendre. Dès que 
nous aurons assuré contre l'image obscène la 
mentalité de l'adolescent, du même coup nous 
aurons arrêté l'influence immorale pour l'enfant 
et l'adulte. Et quand nous voudrons établir un 
étiage moral, un point de comparaison, rappe- 
lons-nous l’adolescent. 

Si la pornographie ne conduisait pas fatale- 
ment à la débauche les malheureux qui en 
repaissent leur imagination, nous ne nous élè- 
verions pas contre elle avec tant de force. Mais 
c'est là surtout le plus indiscutable de ses 
résultats. Son influence sur le cerveau et sur 
les sens agit précisément vers cette fin. Et l'on 
comprend pourquoi les pornographes sont des 
êtres débauchés, et inversement. 

Il n’est pas utile de savoir, ni de démontrer 
que tel écrivain n’a pas voulu faire de porno- 
graphie en écrivant son ouvrage; il n’est pas 
utile de prouver que les intentions de l'artiste 
sont absolument pures ; il n'est pas davantage 
intéressant de connaître l'arrière-pensée du 
libraire, du vendeur, de l'éditeur, s’ils ont voulu 
ou non corrompre pour faire de l'argent ou faire 
de l'argent seulement ; il est important de se 
rendre compte si les documents de nature ob- 
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scène ont bien le droit d’être rendus publics, et 
s1l n'appartient pas à ceux qui ont la garde du 
dépôt sacré de la race et du pays, de défendre 
à ces auteurs ou artistes la voie publique, 
pour y étaler complaisamment leurs « beautés 
œéniales », qui ne sont pour les honnêtes gens 
que de honteuses lubricités. 

Quand un acte devient public ou quand 1l 
sort du domaine privé, il prend immédiatement 
pour tout le monde, une importance capitale, 
qui entraîne la responsabilité plus ou moins 
totale de son auteur. Si celui-ci veut jouir du 
privilège de la publicité, 1l doit aussi en porter 
les conséquences, et si la loi intervient pour 
lui interdire telle forme qui peut très bien lui 
paraître préférable, il a le devoir de s'arrêter 
et de rentrer dans le domaine privé. C'est pour 
cette raison que les oiseaux de nuit regagnent 
les profondeurs de l'obscurité dès que le soleil 
s'élève à l'horizon. Mais si l’auteur d'une œuvre 
veut absolument exiger pour elle le domaine 
public, il doit lui conférer le caractère que toute 
œuvre publique doit revêtir dans une société 
civilisée. 

M. F. Buisson, député, disait très bien ! : 





1 Conférence faite à la Sorbonne le 4 février 1906, Op. cit. 


LU VIR Les 
« Que des livres soient écrits où des imagina- 
tions perverses se plairont à provoquer certai- 
nes curiosités malsaines ; qu'artistes et littéra- 
teurs peignent sans retenue et sans contrôle. 
tous les emportements de la passion, nous n'y 
faisons aucune objection : celui qui achète un! 
livre, un tableau, une statue, sait ce qu'il fait. 
Que, sous prétexte d'art, certains se délectent ! 
à certaines jJouissances que nous considérons 
comme non artistiques, comme infra-humaines, ! 
nous pouvons le regretter. C’est un droit dont | 
il est peut-être facheux qu'ils usent, mais nous | 
ne songeons nullement à rétablir, ni de près | 
ni de loin, une sorte de surveillance légale de 4 
la moralité. 
« Mais si, après avoir écrit un livre hardi, 
audacieux, un livre sensationnel, passionnel — | 
je vous fais grâce des autres épithètes que l'on Ml 
a multiphiées avec une inépuisable ingéniosité, 
— on prétend avoir le droit de s'arranger dem 
façon que nos fils et nos filles ne puissent pas-“ 
ser dans la rue, aller au collège, attendre un. 
train dans une gare, sans être obligés de voir 
et de revoir des images qui portent avec ellesM 
les plus basses et les plus dangereuses excitas 
tions, alors nous protestons. Mettez dans le £ 
livre, au service de qui pourra y prendre plaiM 
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sir, tout ce que vous voudrez, mais ne préten- 
dez pas au droit de faire, malgré nous, sur la 
couverture de ce livre, l'étalage public de l'ob- 
scénité. Ne prétendez pas, dans un pays civi- 
lisé, accorder la protection de la loi à la porno- 
graphie et la refuser à la décence publique. » 

Nous ne pouvons qu'applaudir à ces élo- 
quentes protestations de M. F. Buisson, et 
bien que, comme lui, nous ne soyons pas par- 
tisan de l'interdiction légale de la production 
d’obscénités, nous croyons, cependant, que la 
vente, même non publique, même clandestine, 
même à des adultes seulement, d’écrits ou de 
dessins « passionnels, sensationnels » — et 
nous savons ce que ces documents représen= 
tent — sera toujours dangereuse. 

Les amateurs, aussi bien que les producteurs 
de pornographie, sont toujours des êtres dange- 
reux. Un cerveau saturé d’obscénités, de visions 
lubriques, sexuelles, érotiques, tend à trans- 
former en actes les excitations de ses sens. 
L'alcoolique veut de l'alcool, non pas pour apai- 
ser sa soif, mais son désir, car, lorsqu'il en est 
déjà repu, il en veut encore. Tous ses efforts 
tendent à en avoir le plus possible. Le produc- 
teur d’obscénités, artiste ou littérateur, sera un 
être dont tous les actes tendront aux jouissan- 
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ces qu'il décrit, à moins que, affaibli, épuisé, 
vidé, il se contente de ses simples travaux. 
Généralement il n'en est pas ainsi, et l’on a 
reconnu que les cabotins et les chanteuses de 
cafés-concerts qui ne pratiquent que le réper- 
toire pornographique, sont loin d'avoir une 
moralité à l'abri de tout reproche légal. Je dis 
légal, car, pour certains, leurs mœurs avouées 
sont parfois inavouables. 

Quant aux amateurs de choses licencieuses 
— nous nous étendrons plus longuement sur 
cette question au cours du présent volume, — 
ils ont à peu près les mêmes tendances. Un 
jeune homme ou une jeune fille, ou quelqu'un 
de plus âgé, qui remplira son cerveau, son 
imagination de descriptions immorales, est un 
candidat à la débauche. Et quand le débauché 
professionnel s’excite encore par la vue d’ima- 


ges représentant des scènes érotiques — et il 
lui en faut, — il tend inévitablement vers le 
sadisme. 


La surexcitation des sens par la pornogra- 
phie conduit à la débauche sexuelle. 

Maintenant que les diverses définitions et 
déductions sont posées, est-1l possible de dé- 
montrer que la pornographie existe en France, 
sous des formes diverses, avec les caractères 
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spécifiques que nous avons décrits ? Rencontre- 
t-on, publiquement, des œuvres littéraires ou 
artistiques qui répondent aux définitions que 
nous avons posées et qui puissent supporter la 
comparaison et mériter, sans exagération, l’ac- 
cusation d'obscénité que nous croyons pouvoir 
leur attribuer ? En d'autres termes, y a-t-il de la 
pornographie française manifestement publique, 
qui puisse se voir et se toucher ? 

La lutte incessante de M. Bérenger depuis 
plus de vingt ans, celles plus lointaines encore 
de MM. T. Fallot et Ed. de Pressensé ; les lois 
de 1882 et de 1898, les pétitions de la Ligue 
française de la Moralité publique présentées au 
Président du Conseil en 1903, ainsi que les 
protestations répétées de la conscience fran- 
çaise, nous dispensent de répondre aflirmative- 
ment. Nous tenons quand mème à Joindre notre 
accusation à celle de nos prédécesseurs. Voilà 
vingt ans exactement que je connais l'obscé- 
nité sous sa forme contemporaine qui est la 
pornographie. Et depuis vingt ans, jai suivi 
son évolution, et surtout son développement, 
avec une douloureuse inquiétude. Pendant les 
dix dernières années et plus particulièrement 
encore pendant les sept premiers mois de 
l’année 1907, je suis allé jusqu’au bord de 
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l’égoût ou de l’abime de honte dans lequel les 
pornographes ont plongé notre peuple. Si par- 
fois les termes que j’emploie ont l'air d’un réqui- 
sitoire, c'est que mon cœur de français et de 
père, est oppressé à se briser. Le rouge me 
monte au front et la rage aux poings, quand je 
revois par la pensée cette infamie nationale. 
Du nord au midi, de l’est à l'ouest, la France 
est pénétrée de cet infect virus qui salit l'âme 
et tue l'idéal. Un pays ne peut pas vivre ainsi 
sous une continuelle oppression du vice ; 1l fimi- 
rait par en mourir. Et si nous tenons à la 
France, si nous voulons le progrès de notre 
race et de notre esprit, il nous faut épurer nos 
mœurs et réviser nos notions de moralité, mettre 
en évidence les puissances de dissolution qui 
travaillent à l’abaissement de notre dignité et 
diminuent la valeur éducative de nos vertus 
françaises. 

Personne ne voudra, je l'espère, nous objec- 
ter que les productions littéraires et artistiques 
de notre époque sont privées d'une publicité 
complète et que les manifestations diverses de 
l'esprit français sont enrayées par des lois ou 
par des préjugés qui limitent le génie de nos 
penseurs, de nos écrivains et de nos artistes. 
En France, toutes les libertés peuvent dégéné- 
rer en licence. 





Haas à Are 


On peut affirmer hautement que les artistes 
et les littérateurs jouissent dans notre pays 
d’une liberté telle qu'ils ont pu aller aussi loin 
quil l'ont voulu. C’est là un grand privilège, 
Cest aussi une responsabilité, et c'est celle-ci 
que nous allons essayer de dégager. 

Si jusqu'à maintenant nous n'avons pas in- 
sisté sur les productions pornographiques, c’est 
que nous voulions démontrer l’acheminement 
Vers l'obscène des produits intellectuels de cer- 
tains esprits. A côté de nos grands génies lit- 
léraires, de nos maîtres et de nos penseurs, 
S est levée une génération, singulièrement nom- 
breuse, de pâles imitateurs qui n'ont su tirer 
de leurs cerveaux que des idées inférieures, et 
des dégénérescences de leur personnalité qu'un 
amas de choses confuses reflétant les tendances 
de leurs sentiments. Je ne crois pas qu'il soit 
Possible de rencontrer un génial pornographe, 
ni un véritable artiste dans l’obscène. L'ordure 
est l'ennemi mortel de l'art. Il a fallu la 
licence effrénée des écrits et l'effronterie crois- 
Sante des reproductions graphiques, pour atti- 
rer l'attention des moralistes, des sociologues et 
des pouvoirs publics. Et combien encore sont 
Peu courageux dans leurs déclarations sur ce 
Sujet ! 
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C'est aux tribunaux correctionnels que nous 
devons laisser le soin de déclarer obscène ou 
contraire aux bonnes mœurs ce qui se mani- 
feste publiquement sous forme de pornographie. 
Il est peut-être regrettable qu'il en soit ainsi, 
mais pour le moment nous n’y pouvons rien. 
Bien des pères de familles sont plus au clair 
sur ce qui est pornographique ou non, que tel 
jeune procureur de la République. Et cependant, 
la loi confère à celui-ci l'initiative de mettre 
en mouvement le jeu des lois. 

Ce sera donc aux décisions rendues par les 
tribunaux que nous ferons appel pour détermi- 
ner ce qui tombe sous le coup de la loi comme 
obscène ou contraire aux bonnes mœurs. 

Les jugements nombreux rendus par les tri- 
bunaux correctionnels et confirmés par des 
arrêts de Cour d'appel sur des types connus 
permettent de constater l’étiage auquel cer- 
taines des productions littéraires et artistiques 
sont arrivées. Les annonces, textes, gravures, 
dessins, légendes, etc., poursuivis et condam- 
nés, permettent de dire où la pornographie 
commence. Ce n'est pas nous qui l'avons déter- 
miné : ce sont les magistrats, et chacun sait 
que ceux-c1 ne sont pas très sévères pour ces 
sortes de délits, 
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Il y a quelques mois, le tribunal correctionnel 
de T. avait à juger le vendeur d'une carte illus- 
trée obscène. L'obscénité était telle qu'il eût 
fallu le huis-clos pour la faire circuler dans la 
salle d'audience. Le ministère public, à cause 
des dames, jeunes filles et enfants présents à 
l'audience, ne voulut pas aller jusqu’au bout de 
la description de l'image. Le Président du tri- 
bunal lui fit observer qu'il ne disait pas tout ; 
mais le substitut, d'un geste, lui montra le 
public. Dans sa plaidoirie, l'avocat s’en tint à 
ce que le ministère public avait reconnu et en 
profita pour faire une admirable charge contre 
le Parquet, contre M. Bérenger et contre le 
témoin. Le vendeur fut acquitté, mais le parquet 
fit appel et la Cour condamna à 16 francs 
d'amende. Or l'image était d’une obscénité 
inouie, mais d’un mot on pouvait faire dévier 
sa signification. C’est ce qu'avait dû faire le 
ministère public pour ne pas réclamer le huis- 
clos. 

S1 la répression exercée à l'égard des porno- 
graphes — et que nous trouvons vraiment trop 
peu fréquente — ne prouvait pas l'existence de 
la pornographie, nous ferions appel au bon sens 
et au bon goût de notre race. L’indignation qui 
se manifeste depuis une dizaine d'années, aussi 
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bien au parlement que dans l'opinion publique, 
contre les publications licencieuses ; le dégoût 
profond qu’inspire la vue des journaux dits por- 
nographiques aux gens de toutes conditions s0- 
ciales ; l’état pathologique de ceux qui les rédi- 
gent, ou qui dessinent les gravures ; la men- 
talité des malheureux qui les lisent et l'influence 
qu'exerce sur leurs sentiments la vue de ces 
images, nous donnent le droit de déclarer que 
personne, pas même les pornographes, ne se 
trompe sur la nature des documents pornogra- 
phiques contemporains. 

Je sais bien que les pornographes et les in- 
différents nous accusent de voir de l'immoralité 
partout, et d’être des gens à vertu trop facile 
à effaroucher. Nous passons pour de pudiques 
« vieux beaux », imitateurs ou envieux de la 
pudibonde Albion, Cela nous a été dit en plein 
visage par un avocat à une audience de la cor- 
rectionnelle. — « Vous ne connaissez rien de 
la vieille gaieté gauloise qui n’a jamais débau- 
ché personne. Vous êtes des gens vertueux, 
des pères et des fils La Pudeur. » Eh! allez 
donc! Cela pourrait se soutenir, mais il n'est 
nullement prouvé que les pornographes soient 
plus gais, aient plus d'esprit et plus de jeunesse 
que les gens vertueux. Nous prétendons le 
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contraire et nous nous faisons fort de le prou- 
ver. 

Mais soyons sérieux, cela en vaut la peine. 
Il nous suffira de faire remarquer que le publie, 
Journalistes respectueux de leur plume et 
de leurs lecteurs — il y en a, — magistrats, 
éducateurs, pères de famille de toute condition 
sociale, ouvriers modestes, sont arrivés à la 
conviction qu'un grand mal menace la jeunesse. 
Ce mal ils le constatent, le touchent du doigt 
et le voient de leurs yeux. Républicains de 
toutes nuances, réactionnaires à tous les degrés, 
révolutionnaires de tous les partis s'élèvent 
depuis longtemps, et avec véhémence, contre 
cette plaie de la France. 

Ce grand public, le public moral, celui qui 
compte parce qu'il vit et travaille, se trompe- 
t-11 ? Est-il aiguillé sur une fausse voie ? Mais 
non, car des hommes dont l'anarchie littéraire 
et morale semblait n'avoir pas de bornes, ne 
craignent plus de demander le nettoyage à coup 
de balai. Le public regarde les étalages des 
kiosques, les éventaires des librairies ; il observe 
les gravures, lit les légendes, se rend compte 
que toutes ces productions tendent à froisser le 
sentiment de pudeur ; il se détourne avec dé- 
goût ; parfois certaines personnes sont honteu- 
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ses d’avoir cédé à la curiosité. Tous ceux qui 
protestent en voyant ces immondices, n'ont pas 
encore vu la basse pornographie. Ils n'ont 
aperçu que ce que les pornographes font de 
mieux : le vice habillé de dentelle, Mais la 
grossière obscénité, vendue en cachette, le soir, 
dans des boîtes fermées et cachetées, ils l’igno- 
rent. On ne se doute pas des horreurs sans 
nom que les photographies et les cartes trans- 
parentes représentent, n1 ce qui se passe dans 
des chambres closes, verrouillées à l’intérieur, 
entre quelques amateurs et le courtier de pas- 
sage. Ces immondices le public ne les connait 
pas ; ce nest donc pas contre elles qu'il clame, 
mais bien contre la pornographie qui s'étale 
aux vitrines des bibliothèques et sur les tables 
des vendeurs, c’est-à-dire contre la pornogra- 
phie populaire. Et c’est bien à l'égard de cette 
immoralité contemporaine que se manifeste 
cette profonde répugnance qui se rencontre 
actuellement dans le peuple français, Il n’est 
pas indispensable d'être professeur de bon goût, 
ni un « père la Vertu » pour constater la licence 
des journaux et cartes 1llustrées, des romans 
à bon marché et des représentations du théâtre 
réaliste, Il y a même des amateurs de « choses 
piquantes » qui ont le cynisme de nous dire : 


« J'aime ça, mais il n’en faut pas pour les en- 
fants ; cela les pervertit. » 

Nous pouvons donc nous résumer et dire 
que nous nous trouvons en France en présence 
d’une pornographie publique indiscutable, sou- 
vent ignorée, heureusement, du grand public, 
parce que celui-ci vit dans l'agitation et dans 
les affaires. Cette immoralité lentement pénètre 
les cerveaux, souille les imaginations, pervertit 
les consciences, fausse les esprits et compromet 
l'avenir moral et social du pays en empoison- 
nant les sources de l'esprit. Ce que nous savons 
de cette pornographie et de son influence, nous 
autorise à déclarer qu'elle répond bien à la dé- 
finition étymologique, juridique et légale que 
nous avons exposée au cours de ce chapitre. 

Les « neutres » nous objectent volontiers, et 
souvent, que la pornographie, initiatrice de dé- 
bauche et de corruption morale, n'est pas 
d'origine française; que notre esprit national 
en est l'ennemi ; qu'elle nous vient de l'étranger 
et que nous n'avons pas d'êtres assez vils pour 
descendre aussi bas dans la littérature et dans 
l'art. Au dire de certains personnages intéressés, 
cette profusion d'obscénités que nul ne conteste 
plus, bien qu'éditée en français et portant la 
marque de fabrique française, nous vient de 
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l'étranger. Et l’on cite courageusement l’Alle- 
magne, la Hollande, la Belgique, l'Autriche, 
l'Italie et l'Angleterre. Ces imputations sem- 
blent rencontrer une certaine créance auprès 
du publie : on est toujours heureux de ne pas 
être considéré parmi tous les autres, pour un 
gredin. Tout dernièrement, un grand quotidien 
à tendances pornographiques, publiait des ar- 
ticles où l'on raïllait nos accès de vertus et où 
l’on disait que des livres obscènes, vendus à 
l'étranger, mais imprimés en français, étaient 
ignorés dans notre pays. On ne peut être plus 
dupe ou plus aveugle. 

J'ai entendu naguère un conférencier de 
bonne réputation, parisien instruit, déclarer 
devant un auditoire de plus de six cents per- 
sonnes, que les journaux pornographiques nous 
venaient d'Allemagne. Vraiment, il ne faut 
jamais avoir ouvert une de ces feuilles pour 
avancer une aussi grande bêtise. Certainement 
il y a en France des producteurs étrangers, 
mais il y a aussi des dessinateurs français, des 
auteurs français, des éditeurs, des imprimeurs 
français et surtout des milliers de vendeurs, 
les vrais propagateurs français. Je dirai même 
qu'ils font beaucoup mieux que leurs coneur- 
rents étrangers. Nous sommes producteurs et 
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par suite exportateurs ; nous subissons aussi 
l'importation. Mais de grâce, ne mettons pas 
tout sur le dos de l'étranger. Nos écuries sont 
malpropres. Augias est devenu internationa- 
liste, Les pornographes sont libre-échangistes. 
C'est l’entente cordiale entre producteurs et 
consommateurs d’obscénités. 


CHAPITRE II 


COMMENT SE MANIFESTE LA 
PORNOGRAPHIE 


Nous allons passer en revue la grande 
décomposition morale et sociale qu'est la por- 
nographie. Nous verrons comment manœuvrent 
dans la profonde corruption contemporaine ces 
hordes néfastes que la rigueur des lois n’a pas 
su arrèter encore et que l'indifférence générale 
a laissé s'établir dans nos mœurs et dans 
notre vie sociale, comme une chose d'utilité 
publique. 

Ainsi que je l'ai déjà dit, la pornographie 
n’est pas d'invention récente. Elle a commencé 
le jour où l'homme a pu donner une forme gra- 
phique ou plastique à l'objet de ses désirs 
sexuels. Quand sa pudeur a été faussée et qu'il 
a pu maitriser ou diriger sa pensée, il a traduit 
par des gestes, des mots, des images, les 
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objets et les choses de nature à exciter ses 
désirs et satisfaire ses passions. Mais l’on 
peut dire que ces diverses manifestations 
étaient à la fois trop rares et trop difliciles 
à réunir pour devenir un danger public. En 
effet, les inscriptions, les images grossières, 
les descriptions d'emblèmes obscènes qui se 
retrouvent sur les monuments antiques, ne se 
vendaient pas au coin des rues, et ne pouvaient 
davantage se mettre dans la poche, ni se 
conserver au foyer. Leur action sur des menta- 
lités frustes était bien réduite. D'ailleurs, les 
moyens pratiques manquaient ; et il n'était pas 
possible de multiplier à l'infini les productions 
licencieuses. Celles-ci étaient orales ou plas” 
tiques, et si, parfois, elles prenaient la forme 
graphique, leur nombre ne pouvait être que bien 
restreint. 

La sculpture antique a bien laissé certains 
reliefs d’un réalisme grossier, mais je ne pense 
pas qu'ils aient profondément altéré les bonnes 
mœurs de l’époque, et si nous n'avions aujour- 
d'hui comme licencieuses que les statues de 
nos places publiques, même les plus dévêtues, 
et les toiles de nos musées, même les plus 
nues, le danger serait nul. Je ne crois pas à 
l'action démoralisatrice des productions vrai- 
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ment artistiques, dans lesquelles un génie a 
mis sa pensée et son rêve d'idéalisme. Mais je 
crois, au contraire, à l'action profondément 
délétère des écrits, des livres, des dessins, 
gravures, ete., qui tendent de plus en plus à 
décrire les actes sexuels en vue de satisfaire la 
curiosité de certains esprits ou d’exciter des 
passions de libertinage f. 

Il ne faudrait pourtant pas méconnaître l'évo- 
lution d'âme des artistes, Il y a chez eux comme 
chez les autres, des périodes de recul, des 
faiblesses, des écarts, des égarements mêmes ; 
les erreurs leur sont aussi funestes qu'à l’in- 
dustriel, au commerçant ou à l’ouvrier. Ils sont 
capables de chutes; ils sont, comme nous 
tous, en possession de deux êtres : l'esprit et la 
chair. Ils peuvent comme les autres en semant 
pour la chair récolter la mort, ou en semant pour 





1 Dans l’énumération des productions licencieuses, nous 
nous dispenserons, à dessein, de parler de la peinture et 
de la sculpture, Les musées ne sont point dangereux pour 
la moralité publique, à la condition, bien entendu, que les 
Salons annuels restent des expositions d'art et non de 
luxure. Si des amateurs préfèrent le nu aux autres œuvres, 
c'est affaire de goût,. et tant que les tableaux de nudités 
resteront ce qu'ils ont été dans le passé et ce qu'ils sont 
encore dans le présent, c'est-à-dire la représentation 
artistique et non pornographique du nu, les « pères la 
Vertu » ne s'élèveront point contre eux. 
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l'esprit récolter la vie et la gloire. Aucun artiste 
ou penseur n’est à l'abri d’une banqueroute 
morale ou d’une faillite des sens. Le désastre 
peut n être que passager, l'obscurité artistique 
lugitive. Mais dans ce moment précis une 
œuvre a pu être conçue : œuvre de la chair, 
œuvre de l'être inférieur, le moment sublime 
de l'inspiration a été oublié. L'idéal a été 
obscurei par un nuage. La nature mauvaise 
Que tout être humain, hélas, possède et porte en 
lui-même, a repris ses droits. 

Il y a l’art pour l'Art; 1l y a l'Art pour la vie, 
il y a aussi l’art pour la mort. Celui-ci est 
l'art pornographique. Cependant il y a un art, 
un savoir, qui est mis résolument au service 
de l'immoralité. Il y a des hommes, et aussi 
des femmes, qui s’y sont vus contraindre par 
les rigueurs de la vie matérielle. Des exploiteurs 
Cyniques ont profité de ce que ces pauvres talents 
étaient portés par la misère, pour leur faire 
entrevoir un gain facile ou une vie lucrative. 
Telle cette pauvre jeune veuve, avec deux en- 
lants en bas âge, et sans ressources qui, pour 
éviter la prostitution ou la misère noire, dut 
produire des dessins pour une feuille pornogra- 
phique. Plus «les dessins étaient troublants », 
mieux ils lui étaient payés. 
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S'il y a beaucoup de circonstances atté- 
nuantes à accorder aux auteurs des misérables 
croquis pornographiques que certains journaux 
français publient toutes les semaines, il n'en 
est pas moins vrai qu'il y a des « forbans de 
la plume et du crayon » quiont préféré se livrer 
à ce genre d’occupations, qui ne demande aucune 
vision d'idéal, bien au contraire, que de s’éle- 
ver vers la beauté par l'effort et le travail 
soutenus, ou méconnus. Ce sont des artistes- 
avortons, incapables d’engendrer autre chose 
que de l'impur. Ils se sont plongés dans je 
ne sais quel bain de boue, et ne veulent plus 
en sortir. 

Il est, à mon avis, impossible d'attribuer une 
parcelle de génie quelconque aux choses indes- 
criptibles que l'obscénité nous révèle, et je sens 
très bien qu'il me sera extrêmement diflcile 
d'indiquer la nature de certains objets vendus 
sur la voie publique et qui produisent sur les 
imaginations des jeunes, et aussi des vieux, de 
si tristes eflets. 

Le législateur a catalogué, dans le $ 2 de la 
loi de 1898, la nature des productions obscènes 
ou contraires aux bonnes mœurs. Pour arriver 
à cette classification, qui n'est pas arbitraire, 
le législateur a dû avoir sous ses yeux des 
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Spécimens des inventions obscènes, une sorte 
de catalogue général illustré, dans lequel 
étaient disposés les types offerts au public. Ces 
Catalogues existent en effet, et se vendent 
même fort cher. Ils sont des plus difficiles à 
obtenir et encore plus difficiles à faire saisir 
par le Parquet, le cas échéant. 

La plupart des objets indiqués sont fournis 
secrètement aux amateurs ; ils sont d’ailleurs 
tellement obscènes qu’on n’oserait pas les véhi- 
culer publiquement par quelque moyen que ce 
soit. Le demandeur sait où il fait sa commande, 
mais non d’où elle lui vient. Car autre est la 
ville où l'on reçoit la correspondance, et autre 
la ville d'où l’on expédie les précieux colis. Et 
même si le Parquet opérait une descente à 
l'adresse où a été envoyée la commande, il ne 
trouverait rien, qu'une vulgaire boîte aux 
lettres, c’est-à-dire une personne ayant un 
autre nom. Mais pas un document compromet- 
tant, pas même la lettre de commande qui a 
pris le chemin de la ville où a été faite l’expé- 
dition. Mais à quelle adresse ? Ces précautions 
sont prises pour échapper aux rigueurs pénales 
et pour sauver la mise. Les documents ainsi 
vendus coûtent fort chers à leurs possesseurs. 
Soit qu'ils les aient fait venir de l'étranger, 
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soit qu'ils les aient fait exécuter sur place, ils 
ont toujours couru de grands risques qu'ils ne 
veulent pas transformer en désastre. Ce qui 
ne manquerait pas d'arriver au cas où le Parquet 
ferait pratiquer une saisie. 

Les documents vendus sur la voie publique, 
ou mis à létalage, sont loin d’être aussi 
obscènes que ceux offerts à la dérobée ou par 
lettre fermée. Ils sont destinés à amorcer 
l'affaire et à attirer la curiosité. On peut donc 
déclarer — et cela est vrai — qu'il y a une 
pornographie publique et une pornographie 
cachée. 

La première, sous forme d'objets divers, 
représente, plus ou moins grossièrement, des 
organes sexuels. A Dijon, un camelot en 
vendait dans la rue, le soir, aux jeunes gens et 
aux soldats. Evidemment il avait l'œil sur 
l'agent de police, et savait rapidement dissi- 
muler son ignoble marchandise dès que l'agent 
approchait. De petites glaces, d'apparence 
absolument inoffensives, sous une bouffée. de 


buée, représentent des scènes de débauche: 


Les jeunes gens achètent cela comme du pain. 

À Paris les préservatifs sont mis en vente 
dans les magasins où les passants les voient à 
la devanture. Toutes les formes et toutes les 
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qualités y sont étalées. On en recommande 
l'usage pour éviter et la maladie et la concep- 
tion. Tout cela se lit du trottoir en des endroits 
où passent chaque jour des milliers de jeunes 
filles et de jeunes gens. La notice placée sous 
l’objet explique le mécanisme de l'emploi. 

De petites statuettes de formes lascives et 
sugrestives se trouvent dans le centre de Paris 
et particulièrement dans les passages aboutis- 
sant aux grands boulevards. On y voit des 
femmes en reproduction moderne du cygne de 
Léda. Ces objets ne sont pas gros. Mais leur 
quantité est tellement considérable à ces étala- 
ges que l’on ne peut pas ne pas les voir. Au 
reste les vendeurs ne les cachent pas et il y en 
a d'autres à l'avenant. Depuis l'application de 
la baudruche, les objets obscènes ont pris une 
extension effroyable. Des tubes de baudruche 
souple, coloriée, sont vendus par des camelots, 
ils la gonflent en soufllant dedans, puis les 
lancent en l'air. Quelques instants après ils 
retombent, le camelot les reçoit et les gamins 
l'entourent aussitôt. S'il n'y a pas d'agent de 
police à l'horizon, le tube est gonflé de nouveau 
et très adroïitement le camelot le transforme. 
Les gamins et les curieux achètent avec avi- 
dité. Dès qu'un agent intervient, le camelot 
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dégonfle le tube et s'en va plus loin. Le mal est. 
fait. 

Les petits écrits sont bien variés et com- 
prennent des genres dont l'odieux le dispute à 
la bêtise. De petites brochures éditées en Hol- 
lande, vendues sous couvertures fermées, dix 
fois plus que cela ne coûte, indiquent des re- 
cettes dégoûtantes ou stupides. Des brochures 
mieux présentées annoncent des vues extrème- 
ment troublantes. Le nigaud s'y laisse pincer 
une fois et n y revient pas, mais 1l y en a qui 
sont réellement obscènes. Il s’en vend de très 
précises à la porte même du Lycée de C., dans 
le centre de la France. Elles racontent généra- 
lement une nuit de noces, toujours la première, 
avec gravures à l'appui. Le jeune collégien 
achète et fait acheter. C'est l’école de la débau- 
che installée à côté de l’autre. Ces documents 
se vendent dix centimes, ou vingt au plus. Le 
potache économise son croissant ou sa brioche, 
et s’empoisonne. Des camelots s'installent sur 
les places, dans des endroits très fréquentés, 
non loin des écoles ou des casernes. À même 
le sol ou sur une table à tréteaux, ils exposent 
leur marchandise, Ce sont des boutons, des 
peignes, ete., ou bien des chansons, et tout en 
faisant l’article, ils offrent des plaquettes contre 
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les curés. Ils lisent imperturbablement les âne- 
rles que contient la feuille. Les passants s’es- 
claffent, mais si le camelot se croit bien entouré, 
aussitôt 1l plie en deux sa feuille et ne lit que 
la moitié de la longueur de la ligne. Alors c’est 
l'obscène dans sa forme la plus sale. Dans une 
grande ville du midi, un camelot vendait cette 
pâture aux enfants des classes primaires sur le 
champ de foire, à cinq heures de l'après-midi. 
Des cartes de correspondance, avec des vers 
imprimés, se vendent dans des bazars impor- 
tants. Le texte accorde des indulgences à toute 
personne qui le lira un certain nombre de fois. 
En apparence, c'est une grosse plaisanterie, 
mais qu'on lise les vers 1, 3, 5, 7, et 2, 4,6et 
8 et cela devient inénarrable. Un de mes 
amis, fort opposé à nos prétentions antiporno- 
graphiques, acheta une de ces cartes sans 
Connaitre leur caractère et l'envoya à ses inti- 
mes, chez lesquels il y avait des jeunes filles. 
Quelle ne fut pas son épouvante, quand un autre 
ami lui fit lire le texte dans l'ordre indiqué ! 
Mais les cartes étaient parties. Depuis il est 
résolument avec nous. C’est presque toujours 
les prières, les ecclésiastiques ou les choses 
religieuses qui font l'objet de ces élucubrations 
obscènes. A C.…., les élèves du Lycée en ont 
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acheté de franchement ignobles sous ce rap- 
port : elles leur étaient vendues dans un maga- 
sin, sur la rue, au vu et au su de tout le 
monde. 

Ce que j'ai vu de pire s’est vendu aux élèves 
de seconde et de troisième du Lycée de X., 
ville de 70.000 habitants. Le camelot offrait 
sa marchandise aux jeunes gens à deux cents 
mètres de la sortie du Lycée, au moment où ils 
regagnaient leur famille. Le titre de la carte, 
que je n'ose pas transcrire ici, était des plus 
significatifs. Toute la description de l'acte sexuel 
y était faite. C’est un père de famille, ayant 
deux garçons de 14 et 16 ans qui me l'a remis. 
On frémit à la pensée des désordres que pa- 
reilles choses produisent dans l'esprit des ado- 
lescents. Il ne faut plus s'étonner de la mollesse 
de certains grands élèves des Lycées et Collè- 
ges. Par la pornographie ils sont initiés à la 
débauche précoce qui les vide, les abrutit et 
les tue. 

Le Recteur d’une grande Académie du Sud- 
Ouest me disait, l’an dernier : « Il faudrait une 
armée dans les rues pour faire disparaitre la 
pornographie. Ce n’est qu à cette condition que 
notre œuvre éducative ne sera pas compro- 
mise, » 
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Les kiosques à journaux offrent aux jeunes 
gens et aux adolescents des deux sexes des 
contes grivois, d'un tout petit format, qu'il est 
très facile de dissimuler dans ses poches. Ces 
romans reproduisent sous une forme très con- 
cise, toute la gamme de l'amour, jusqu'à l’al- 
côve. Souvent ces opuscules sont franchement 
obscènes : ils sont d'autant plus recherchés. 
Quand ces kiosques se trouvent aux abords du 
Lycée, on peut être sûr que proviseur et cen- 
seur ont à s en plaindre. Les grands élèves des 
écoles primaires n’en sont pas moins friands 
et les camelots savent bien qu'ils ont chez ces 
gamins des clients faciles. A B., dans une 
grande école de garçons, un instituteur a retiré 
des mains d'un élève de quinze ans le roman 
de Messaline. Cet ouvrage lui avait été remis 
par les soins d'une œuvre d'éducation pour 
jeunes gens!. 





1 Voici ce que nous écrivait, il y a trois ans, un institu- 
teur de B. : «Nous demandons qu'on prenne des mesures 
eflicaces contre la licence des rues et contre la presse 
Pornographique. Nous demandons qu'on balaie les ordures 
qui encombrent la voie publique, qui montent presque sur 
les marches de l'école, qui forcent les portes closes, pénè- 
trent dans l'intérieur des familles, risquent d'annuler les 
efforts des éducateurs et sont en train de pervertir l'âme 
française, » 
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Les gravures du XVI° et du XVII° siècle 
sont, par leur caractère, le reflet des mœurs 
dissolues de cette époque. Celles de ces gra- 
vures que l’on ose reproduire aujourd'hui re- 
présentent parfois des scènes d’une crudité peu 
dissimulée. Ces gravures sont difficiles à trou- 
ver à cause de leur rareté. Jadis, on n'avait pas 
les moyens pratiques de les multiplier comme 
de nos Jours. C'était fort heureux. 

Un journal pornographique entreprit, il y a 
cinq ans, la reproduction de ces gravures de 
l'époque du roi vert galant, avec accompagne- 
ment de textes à l'avenant. La feuille ne fit pas 
fortune, ni son almanach non plus. C'était du 
« déjà vu » et manquait de réalisme modern- 
style. Certaines de ces gravures se trouvent 
encore chez des amateurs ou chez des mar- 
chands d'antiquités, mais elles craignent le 
grand soleil de la publicité et redoutent, non 
sans raison, un contact possible avec le parquet. 
Elles sont plus osées que celles de nos jours, 
plus artistiques aussi, et surtout moins bôtes. 
En tout cas elles sont loin de représenter l'ob- 
scénité de certaines gravures contemporaines. 


* 
* * 


Comme obscénité historique, il faut mention- 
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ner les cartes transparentes et les cartes impri- 
mées sur bois. Celles-ci sont venues jusqu’à 
nous sous forme d'horreurs sans nom. Les 
cartes à Jouer, transparentes, sont de deux 
sortes. La première, celle des «attrape-nigauds »; 
est à proprement parler à peu près inoffensive. 
Dans une petite boîte, fermée et cachetée, se 
trouvent cinquante-deux cartes, très ordinaires. 
Ces boîtes sont offertes aux hommes et aussi 
aux jeunes gens par des camelots se tenant sur 
les marchés, aux abords des gares, des quais 
de débarquement, aux environs de la Bourse 
dans les grandes villes, en un mot là où il ya 
de grands attroupements permanents d'hommes 
de toutes classes. Pour échauffer la curiosité 
du client, le camelot lui glisse dans le creux de 
l'oreille que ces cartes représentent des choses 
extraordinaires et que si les agents le surpre- 
nalent ils le conduiraient en prison. L'acheteur 
écoute et croit tout ce qu’on lui dit. Combien ? 
— Cinq francs. Hésitation. Marchandage, et si 
lon tient bon l'on a le paquet pour vingt sous, 
C'est-à-dire vingt fois plus que cela ne vaut. 
Car rentré dans sa chambre, c’est cinquante: 
deux académies lourdes, couleur chair, sans 
art, et sans rien d'intéressant que l’on a. 

Ne vous avisez pas de les envoyer au Parquet, 
tout le monde rirait de vous. 


Ceci me rappelle un Procureur fort monté 
contre les pornographes — ce qui est relative- 
ment peu commun — à qui un camelot offrit 
une boîte de ces fameuses cartes transparentes. 
Ce procureur, qui est en même temps père de 
famille, ne voulut pourtant pas faire arrêter, 
pour lui-même, ce marchand de cartes. Il avisa 
un agent de la sûreté et lui recommanda de filer 
l'individu et de l'arrêter dès qu'il le verrait of- 
frir sa pacotille. Cela ne tarda pas. 

Bien entendu, procès-verbal fut dressé et l’af- 
faire vint devant le Tribunal correctionnel. 
Entre temps le substitut, homme d'esprit et de 
bon sens, fit remarquer à son chef que ces images 
n'avaient rien d’obscène, ni de contraire aux 
bonnes mœurs, et que l’on pouvait en voir dans 
tous les musées de beaucoup plus nues et sur- 
tout de mieux faites. Devant les juges la cause fut 
faiblement appuyée par le Ministère public et 
le tribunal acquitta. Le procureur ne se tint pas 
pour battu et fit appel. Ici il fallait jouer gros 
jeu. L'avocat général abandonna le procureur, 
mais la Cour le repêcha et condamna ce que le 
tribunal de première instance avait acquitté, 
mais avec des considérants tels que le procu- 
reur se promit de ne plus recommencer. 

La seconde catégorie de ces cartes à jouer 
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est vendue dans les mêmes conditions : elle 
comprend, comme l’autre, cinquante-deux cartes 
à Jouer. Par transparence on aperçoit très bien 
les descriptions qu’elles renferment. Mais ma 
plume se refuse à les décrire. Cela traduit tout 
ce qu un cerveau d'érotomane peut seul inventer 
et combiner. Ces cartes, bien entendu, se ven- 
dent cher. Le grand jeu, 10 fr.; le jeu de 32, 6 fr. 
Il y a des maisons en France qui les expédient 
Sur demande. 

Les tribunaux sont extrêmement sévères pour 
ces dernières, et quand un camelot est arrêté, 
il passe trois mois en prison. Ces cartes nous 
viennent d'Italie. On les trouve à peu près dans 
toutes les grandes villes, et presque tous les 
Camelots qui font ce genre ont la collection com- 
plète. Dans une ville du sud-ouest, ces cartes 
se vendaient en gros chez un marchand d'objets 
de piété, mêlées aux missels et aux paroissiens. 
Assemblage singulier ! 

Des cartes illustrées, gravées sur bois, assez 
ordinaires comme travail, sont également ven- 
dues par des marchands de lunettes, de savons, 
de chaînes de montres. Ils vont, le soir, très 
tard, dans les grands cafés et dans les petits 
aussi, offrir leurs objets. Suivant la physiono- 
mie du consommateur, ils glissent à l’oreille 
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l'annonce de choses ignobles. Quelquefois, peu 
souvent, ils sont vertement rabroués. Certains 
amateurs se font montrer le stock et n’achètent 
rien. D’autres s’approvisionnent, et pour em- 
porter sont obligés de payer un bon prix. Les 
collections sont bien variées et comprennent 
tous les genres de la basse obscénité. Certaines 
séries se vendent jusqu'à vingt francs, trente 
francs, d'autres vingt-cinq et trente sous. Tan- 
tôt elles sont noires, tirées au trait, tantôt 
grossièrement coloriées, mais toutes repous- 
santes de brutalité. Tout cela est grossièrement 
fait, d'un réalisme ordurier tel que l’on ne peut 
le décrire et qu'entre hommes l’on ne peut en 
parler. D’avoir eu à regarder un instant seule- 
ment ces infamies, cela vous laisse une vision 
qui persiste, malgré le profond dégoût qu’elles 
inspirent. On peut donc se figurer ce que de 
pareilles images peuvent provoquer chez les 
jeunes gens ou chez les individus déjà désiqui- 
librés sexuellement. Cela est véritablement ef- 
frayant. 

Au Creusot, en mai 1907, un de ces col- 
porteurs a été arrêté après avoir vendu à deux 
reprises, à des jeunes gens de dix-sept à vingt 
ans, des séries de ces cartes. Depuis un an il 
pratiquait impunément son commerce dans cette 
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ville ouvrière. Grâce à la vigilance d’un membre 
de la Section de la Ligue de la Moralité publi- 
que, il a pu être découvert et envoyé à Autun, 
où le tribunal correctionnel lui a infligé quatre 
mois de prison et deux cents francs d'amende, 
eu égard à ses bons antécédents. Il avait sa 
boite pleine de cartes obscènes et deux colis en 
gare au moment de son arrestation. Son four- 
nisseur de Paris s’est vu condamner par défaut, 
à huit mois de prison et cinq mille francs 
d'amende. Que de désastres ont été ainsi prépa- 
rés ! Qui le saura jamais ? 

Ces cartes se vendent dans toutes les villes, 
et même sur les champs de foire, à la campa- 
gne. On en trouve un peu partout, et à leur 
Caractère, on peut se faire une idée de leur 
profusion. Il en passe des ballots aux frontières, 
Mais sous forme de marchandises quelconques. 
Et quand les parquets en sont informés, il est 
généralement trop tard. Ce sont des cartes de 
ce genre que l’on trouve entre les mains de ceux 
qu n'ont plus qu'un degré à franchir pour 
atteindre au crime ou à la folie, chez les aliénés, 
les voluptueux, et les sadiques. à 
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La photographie obscène nous amère à ee 
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qu'il y a de plus énergique dans l'excitation 
érotique. Dans les gravures, dessins, objets 
dont nous avons parlé, c'est l'imagination évi- 
demment dépravée du dessinateur, qui a tout 
combiné; c’est de l'invention, du probable et 
du possible, mais cela manque de vérité et de 
vie, et par suite agit moins fortement sur les 
sens. Toujours les figures sont mal faites, 
laides, manquent de lignes, et les visages hu- 
mains mal bâtis, n expriment rien qu’un profond 
dégoût. Dans la photographie, c’est tout autre 
chose. Ce sont des personnages vivants; des 
regards qui avouent ou accusent, qui invitent, 
provoquent, excitent, appellent et prouvent. Et 
cela est extrêmement dangereux et pervertis- 
sant. 

Dans ce genre il y a aussi deux sous-genres. 
Toutes les photographies n'ont pas le même 
caractère. Elles répondent surtout aux goûts 
variés des amateurs. Les uns veulent des fillettes 
impubères, les autres des femmes aux formes 
plantureuses ; certains préfèrent des femmes 
aux lignes finement dessinées. Ce sont des 
goûts que les fournisseurs tiennent à satis- 
faire. La pornographie représentant des nudités 
est considérée comme obscène ou contraire 
aux bonnes mœurs. Il suflit de voiler cer- 


DEP 


taines parties du corps pour échapper aux 
rigueurs des parquets. Mais alors elles n’ont 
plus d'intérêt pour les amateurs qui ne les 
désirent que dans la nudité absolue. Ces photo- 
graphies, toujours exécutées en pied, ou couchées 
représentent la femme dans des positions plus 
lascives qu'académiques. Dans le cas contraire 
ces photographies ne se vendraient pas. Or 
elles se vendent et se vendent bien. Tous les 
pays du monde en exportent. Et à Paris il y a 
tel ou tel magasin qui en vend comme du papier 
à lettre. J'ai vu naguère deux anglais s’y ruer 
Comme des affamés. Du trottoir je les apercevais 
faisant leur choix, pendant que d’autres ama- 
teurs fouillaient dans des cartons. Ceci se 
passait au Palais-Royal. 

Les vendeurs annoncent dans leurs catalogues 
ces photographies comme des merveilles introu- 
vables. Au fond, elles ne représentent que de 
pauvres prostituées clandestines qui ont préféré 
poser devant l'objectif pour gagner deux francs. 
À regarder les positifs sur papier mis en vente, 
on aperçoit des fillettes, par groupe souvent, 
Sans formes définies. Ce sont de pauvres enfants 
déflorées prématurément, et que le vice a déjà 
Stigmatisées pour toujours. 

Ces lignes étaient déjà rédigées quand a éclaté 


le fameux scandale de B... Il n’est pas inutile de 
rappeler comment ces faits douloureux sont par- 
venus à la connaissance du public. 

Voici la note que les Journaux publiaient le 
15 décembre dernier : « Au cours d’une per- 
quisition chez un sieur S.., d'origine espagnole, 
établi photographe’ à B.., M. V..., chef de la 
brigade mobile; ouvrit une quantité de 
photographies représentant des fillettes de neuf 
à treize ans dans -des positions obscènes. Iden: 
tifiées, “pldsieurs de ces fillettes déclaérént 
liavoif été racolées par le photographe et ses 
empioyés, qui les avaient attirées dans leur 
Ætélier ». L'enquête du juge d'instruction a 
“&mené la découverte de faits scandaleux qui ont 
motivé de nombreuses arrestations. 

Ce scandale, qui provoqua une certaine émo- 
tion, n'est pas isolé. Il y a des années que ces 
choses se font sans que l'opinion publique ait cru 
devoir élever la voix. Ce nest que quand le 
scandale est à son comble, que cent soixante- 
deux jeunes filles ont été ainsi jetées dans le vice 
et leurs familles dans la honte, que les pouvoirs 
publics sont intervenus. Il est bien temps ! De- 
puis quatre ans des revues du nu publient régu- 
lièrement à plus de quarante mille exemplaires 
par mois, des documents qui sont la reproduc- 
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tion de femmes absolument nues, groupées sou- 
vent avec des hommes. 

Les pouvoirs publics ne se sont-ils donc 
jamais demandé d'où provenaient ces docu- 
ments ? 

Pour faire des photographies il fallait des 
négatifs; et pour faire des négatifs il fallait des 
femmes, des fillettes, des enfants et des hommes 
vivants. 

En France, de nombreuses maisons vendent 
des photographies « curieuses, suggestives, 
troublantes, incomparables, très rares, etc.», 
je vous fais grâce de tous les autres qualifica- 
üfs employés. Elles sont, naturellement, expé- 
diées sous enveloppes fermées, sans suscrip- 
tions. Ce sont les journaux pornographiques 
qui les indiquent dans leurs annonces. Pour un 
franc, vous recevrez une douzaine de miniatures 
des plus obscènes. Toutes les aberrations y sont 
reproduites, et cela par les êtres humains qui 
se sont prêtés à ce honteux trafic. Il faut que 
les uns et les autres soient descendus bien bas 
Pour s’exposer ainsi. 

Des lettres anonymes apportent ces photo- 
Sraphies dans des maisons honnêtes, où l'on 
veut corrompre ou salir un jeune homme ou 
une jeune fille. Ce sont des actes de vengeance 
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qu'il n'est pas facile d'atteindre. Un procureur 
m'a montré un énorme dossier comprenant de 
ces documents envoyés à une jeune fille qui 
avait réussi à l'examen de son brevet. À moins 
de jeter au feu avec dégoût de pareilles ordures, 
il est presque impossible de ne pas répondre à 
de nouvelles et à de plus fréquentes curiosités. 
Et comme les catalogues en recommandent des 
milliers d’autres, toutes plus dépravées, plus 
dégoûtantes au dire du fournisseur, l’on voit 
d'ici quelle effroyable obsession cela devient 
pour les malheureux engagés dans cette voie. 

Il est singulièrement difficile de mettre la 
main sur les expéditeurs de ces productions. 
La commande est faite à Bordeaux, par exem- 
ple, et l'envoi provient de Toulouse. J'ai déjà 
exposé qu'il était presque impossible de décou- 
vrir le centre d'approvisionnement. Ces vils 
gredins sont aussi habiles que corrompus, et 
bien malin sera le parquet ou le comité de 
vigilance qui saura capturer de pareils erimi- 
nels. 

Ces photographies sont surtout recherchées 
par les viveurs, les vieux débauchés, les éroto- 
manes, qui trouvent dans les actes représentés 
des excitations nouvelles. Mais elles sont éga- 
lement dangereuses pour les autres, car aucune 
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femme ou fillette ne saurait être à l'abri des 
violences sexuelles de la part d’un individu, dont 
le cerveau serait rempli de visions provenant 
de ces photographies. 


* 
x 


Dans le domaine de la photographie peuvent 
entrer les mutoscopes, stéréoscopes, cinéma- 
tographes, ainsi que ces tableaux rudimen- 
taires que des forains exposent devant des 
lampes dans les baraquements les jours de fête 
et de foire. Ces tableaux représentent généra- 
lement des incendies, des catastrophes, des 
émeutes ; dans la galerie publique le « coucher 
de la mariée », ou « la première nuit de noces » 
peuvent être regardés au même prix que les 
désastres. Les jeunes garçons et les ouvriers 
endimanchés s’y arrêtent volontiers. Des jeunes 
lilles y jettent un coup d’œil furtif et s’en vont 
en pouffant de rire et en rougissant un peu. 
Les gamins s’allongent sur la pointe des 
Pieds et atteignent à la lunette. Les femmes en 
Chemise ou à moitié nues, poursuivies par des 
hommes, les font rire : ils ne comprennent pas 
tous. Ne craignez rien, le camarade vicieux 
leur expliquera la signification de cette course 
en chemise : ils seront bientôt instruits. Au 
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fond de la galerie, une entrée « réservée aux 
œrandes personnes », dix centimes de supplé- 
ment, réserve, en effet, quelque chose de plus 
cru. En six tableaux est décrit ce que fait un 
militaire dans une chambre de prostituée. Et 
c’est cela que l'on montre impunément dans 
toutes nos villes de France à l'occasion des 
fètes patronales. Ce qui est incroyable, c'est 
que les municipalités autorisent ces boutiques 
à propager ces honteux spectacles. Ce sont 
elles qui font de l'argent en louant aux forains 
les emplacements. Mais pourquoi le commis- 
saire de police ne vérifie-t-1l pas ces installa- 
tions ? Pourquoi ? oui, pourquoi ? Allez donc 
demander à l'administration de pratiquer la 
vertu et de la protéger. 

Cependant, quand on peut signaler un éta- 
blissement de ce genre aux maires, le résultat 
est généralement concluant. La baraque fait 
place nette le lendemain même. 

Une forme plus dangereuse d’immoralité pra- 
tiquée par certains forains se trouve dans les 
petits édicules en toile de tente, sur le fronton 
desquels on ht : « La belle Isaure »; «la belle 
Fatma et ses sultanes »; «l'Etoile », etc., etc. Sur 
la porte se tient une jeune femme pas du tout 
jolie, mais assez avenante, qui invite discrète- 
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ment les jeunes gens et les hommes à entrer. 
Elle emploie à peu près la même intonation 
et le même sourire que les prostituées qui font 
la porte des maisons de tolérance. Dans chaque 
fête foraine il y a deux ou trois de ces baraques ; 
elles sont généralement un peu retirées des 
grandes allées. En souriant, la femme vous expli- 
que qu'avec cinq sous vous verrez la plus belle 
forme de jambe; pour une somme plus élevée, 
Vous verrez davantage. Suivant la physionomie 
du visiteur, le reste ne relève plus que de la 
maison de prostitution. Combien de jeunes gens, 
excités par une curiosité malsaine, vont dans 
ces bouges ignobles, où ils salissent leur 
esprit et pervertissent leurs sentiments. 

À N.,l'adjoint au maire fut conduit dans l'un 
de ces établissements par un membre de la 
Section de la Ligue de la moralité publique afin 
d’être convaincu. Deux heures après sa visite, 
la baraque avait disparu. A L., sur les indica- 
tions du Comité de vigilance, le maire, accom- 
Pagné de son secrétaire et du commissaire 
central, visitèrent ensemble deux de ces « bouis- 
bouis » dont ils avaient eux-mêmes autorisé 
Pinstallation quelques jours auparavant. Ils 
furent si pleinement édifiés que le lendemain 
toutes ces maisons de prostitution ambulante 
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avaient disparu, pour aller ailleurs. A P., 
ville de 4,000 habitants, une de ces femmes a 
fait 135 francs de recette nette en deux jours 
avec son petit édicule. 

Voilà le mal que propagent ces ignobles 
bouges que l’incurie administrative ou l’indif- 
férence du public laisse s'établir sur les pro- 
menades de nos grandes villes pendant des 
semaines. Pourquoi s'étonner de la démoralisa- 
tion croissante de la jeunesse ? Vous l’encoura- 
gez ; vous la facilitez. Et vous paraissez en 
ignorer les causes. Et quand on vous les signale, 
vous riez de notre vertu effarouchée ! 

Les stéréoscopes et les mutoscopes sont d'in- 
vention plus récente et d'un mécanisme plus 
ingénieux. Ils joignent à l’obscène la mécanique 
et multiplient, pour les yeux, les scènes galantes. 
Les premiers sont plutôt portatifs et permettent 
d'augmenter le détail des sujets. Ils servent 
surtout à l'intérieur de certains établissements. 
Les images que l'on y montre sont sur verre 
et sont vues par transparence. Les mutoscopes 
sont des appareils à pieds fixés au plancher. Ils 
sont éclairés en général à l'électricité, et for- 
ment le stéréoscope, c est-à-dire permettent de 
voir l’image en relief, ou le cinématographe en 
faisant passer rapidement une série de vues 
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reproduisant une scène animée. Une petite 
fente reçoit une pièce de dix centimes. Vous 
tournez une manivelle, l'éclairage automatique 
se produit et la scène se déroule et... cesse 
presque toujours au moment — quand les vues 
sont lestes — où cela doit être vraiment inté- 
ressant pour le spectateur. 

Ces appareils ne se trouvent guère que dans 
les grandes villes et dans les endroits où il 
passe beaucoup de monde. À Paris, c'est le 
boulevard qui les détient — ainsi que cer- 
tains music-halls à représentations porno- 
graphiques !. Quand le mutoscope laisse passer 
les vues au gré du client, celles-ci sont 
mélangées comme genre. Des vues de paysage 
alternent avec des monuments ou des revues 
de troupes. Un peu plus loin vient la vue 
déshabillée — toujours la femme bien entendu 
— puis le spectacle se corse, et c’est la nudité, 
voilée à un endroit, — toujours le même; — 
C'est le boudoir où deux ou trois femmes en 
chemise ou en corset jouent ensemble; c'est 


1. Les Compagnies de Chemins de fer ont autorisé l'ins- 
lallation de ces appareils dans les grandes et dans les 
Moyennes gares. C'est là qu’en attendant le train, jeunes 
gens et jeunes filles peuvent se pervertir l'esprit pour quel- 
ques sous. 
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l’alcôve où la femme se dévêt et attend le 
visiteur dont la tête dépasse le paravent; c’est 
la reproduction, d’après nature, de la scène de 
l'escarpolette de Fragonard ; c'est la promenade 
à deux dans le sentier ombragé, puis le repos 
sur l'herbe à l'abri des indiscrets, enlacés, sous 
le parapluie ou l'ombrelle. Ce que nous venons de 
décrire, nous l'avons vu dans une quarantaine 
d'appareils placés dans l'enceinte de l’exposi- 
tion de Bordeaux en 1907. Et nile commissaire 
général, n1 l'administration de l'exposition, n1 
le Parquet n ont voulu bouger. Les plaintes des 
pères et mères de famille ont été nombreuses ; 
le Comité de vigilance a tout essayé : lettres, 
plaintes, démarches, rien n’y a fait. 

Quand les mutoscopes sont disposés pour 
représenter des vues genre cinématographique, 
il n’est plus possible de mêler les scènes. On 
est obligé de consacrer la série entière à l'acte 
que l’on veut montrer. Les appareils sont pré- 
parés d'avance et l’on peut changer à volonté 
les vues à reproduire. Dans certains appareils 
il n’y a que des scènes convenables, dans d’au- 
tres il n’y en a que de malpropres. La direction 
de l'établissement a toujours soin d’être prati- 
que: les séries lestes sont marquées « inter- 
dites aux enfants ». Naturellement les hommes 
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y vont tout droit, les femmes aussi, et comme 
les exploitants sont là pour exploiter, ils n’em- 
pêchent jamais les enfants de regarder. Il y a 
des années que cette ignoble industrie fonc- 
tionne dans nos grandes villes, sans que l’on 
Soit parvenu à les faire disparaître. On se 
demande ce qu’il faut le plus mépriser de la 
Couardise des pouvoirs publics ou de l’audace 
de ces pornographes ! Les scènes reproduites 
dans ce genre d'appareil sont toujours de la 
même nature : « le coucher ou le bain de la 
Parisienne, une nuit de noces, si maman me 
Voyait, situation délicate, scène audacieuse », 
etc., etc. Toujours et toujours le prologue et 
l'épilogue de l'acte sexuel, ou la reproduction 
de la femme en vue d’exciter la curiosité mal- 
Saine ou la lubricité de l’homme. Il est inutile 
de décrire les désordres produits dans l’imagi- 
nation des enfants et des adolescents par ces 
descriptions. 

A M., pendant que je regardais dans un de 
ces appareils à suscriptions « troublantes », 
une demi-douzaine de jeunes garçons de 10 à 
{4ans, me bousculaient littéralement pour re- 
Sarder dans l'appareil. J'étais obligé de les re- 
Pousser du pied et de la main : ils voulaient 
voir ! Une plainte fut adressée au Parquet 
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contre le tenancier de cet établissement en indi- 
quant le genre de spectacle qu'il représentait. 
Quand le commissaire de police vint pour ver- 
baliser, la série était changée ; le Parquet 
poursuivit quand même, mais le5 novembre 1907, 
le tribunal acquitta : ce n’était pas suffisamment 
obscène ! Et l’on veut augmenter la police des 
orandes villes pour arrêter l'audace criminelle 
des apaches ! Cela est bien inutile. Tant que 
vous laisserez l’obscénité ou l’immoralité faire 
l'éducation publique des enfants moralement 
abandonnés, ce sera donner des coups de bâton 
dans l’eau que de faire de la police. Vous arrêé- 
terez dix apaches par semaine, c'est entendu. 
Dans une ville de cinq cent mille habitants, la 
pornographie vous en fabriquera vingt-cinq 
par semaine rien qu avecles publications obscè- 
nes publiques et gratuites que vous laissez 
étalées impunément. Vous avez l'allure d’un 
homme qui veut sauver un enfant en lui plon- 
geant la tête dans un baquet plein d’eau. 
L'indifférence ou la tolérance des pouvoirs 
publics sembleraient encourager les pères de 
famille à se faire justice eux-mêmes. On le 
recommande parfois, mais on a tort. Un pro- 
fesseur de lycée, voyant ses élèves rechercher 
les vues de ces appareils, en fut tellement 
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indigné qu'il brisa à coups de canne la vitre 
pour obliger la police à prendre des mesures 
contre le tenancier de l'établissement. La police, 
en effet, prit des mesures, mais contre le pro- 
fesseur qui fut cité devant le tribunal correc- 
tionnel où le président le réprimanda verte- 
ment d'avoir donné un si mauvais exemple 
d'insoumission aux lois, lui, chargé par ses 
fonctions d'enseigner à ses élèves le respect de 
ces mêmes lois. Il est vrai que le pouvoir judi- 
Claire les violait lui-même le premier en n’ins- 
trumentant pas contre une démoralisation sys- 
tématique de l’enfance accomplie publiquement 
dans une grande ville. 

A B..., le parquet et le maire, malgré des 
plaintes réitérées, ne purent obtenir la fermeture 
d'une boutique transformée en musée de Naples. 
La seule chose que le tenancier accorda, ce fut 
de placer une grande banderolle blanche à l’en- 
trée de la salle, indiquant que « l'entrée en 
était interdite aux jeunes gens et aux jeunes 
filles au dessous de dix-huit ans ». C'était aux 
beaux jours où les pornographes semblaient 
les maîtres et où les pouvoirs publics re- 
doutaient comme la peste la réputation de 
Vertu qui les faisaient rougir. Et nous eûmes, 
dans une ville qui se pique d’être littéraire, 
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distinguée, éclectique, de bon ton, au centre 
même, dans la rue la plus fréquentée, un spec- 
tacle public d’une immoralité telle que l’on 
devait l’interdire aux jeunes gens de moins de 
dix-huit ans, qui peuvent, cependant, sans 
contrôle, aller librement même dans les maisons 
de tolérance. C'est assez dire combien une telle 
pusillanimité de la part des pouvoirs publics 
est un encouragement et une protection pour 
les pornographes. 

Les cinématographes depuis quelques années 
ont pris une vogue extraordinaire. Dans toutes 
les villes, toutes les foires et fêtes foraines, et 
dans beaucoup de théâtres, de music-halls et de 
cafés-concerts, l’on en rencontre pour attirer 
et retenir le client ou le consommateur. La 
publicité de ce genre de spectacle rend très 
difficile la reproduction de scènes trop sugges- 
tives. La grande variété d’auditeurs pourrait 
attirer des protestatious de nature à nuire à la 
recette. C’est pour cette raison que les directeurs 
sont plus prudents que leurs collègues des 
mutoscopes. En outre, ce sont les enfants que 
l’on mène le plus volontiers à ces spectacles, 
et il y a peu de personnes qui supporteraient 
des scènes de débauche ou de dévergondage 
devant les enfants. Cependant, certains établis- 


sements ne craignent pas les représentations 
de cette nature pour attirer les gens. Dans une 
ville du Sud-Est, un père de famille n'osait 
plus, avec ses filles, passer devant tel café, à 
Cause des scènes d’alcôve représentées sur la 
voie publique par le cinématographe de l’établis- 
sement. Dans les foires annuelles des grandes 
villes, certaines baraques ne reproduisent que 
des vues cinématographiques. Pendant la soirée, 
entre 8 heures et 10 heures, le spectacle est 
Correct, bien que les rixes, les tuerles soient 
trop souvent au programme; à dix heures et 
demie, a lieu une représentation pour hommes 
et Jeunes gens. L'agent de police est parti, les 
enfants aussi ; il ne reste que les noctambules, 
les amateurs et les femmes qui ne rougissent 
Plus. C’est alors que se déroulent les films où 
les scènes vraiment « suggestives et troublan- 
tes » sont représentées. L'écran devient l’alcôve, 
le boudoir, le lupanar, et tout le reste. 

S'il n’est pas possible d’emporter dans sa 
poche la vision obscène comme la photographie, 
il n’en reste pas moins une profonde impression 
Sur la mentalité des spectateurs de ces représen- 
tations. Dans un très court moment, le maxi- 
mum d'intérêt a été produit, et le défilé des 
Scènes plus ou moins immorales sur l'écran a 


détérminé, chez les jeunes en particulier, des 
appétits ou des désirs quil faudra bien satis- 
faire. Si tous ne cèdent pas aux appels de la 
chair, à l'excitation des sens dépravés, ils 
conservent néanmoins, Comme un stigmate sur 
leur esprit, et pendant les nuits suivantes ils 
se souviendront. Les réminiscences qni leur 
viendront ne les porteront guère à se respecter 
et à respecter la femme. Ils se sont mis à l'école 


de la débauche. 
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Une des formes les plus récentes de la por- 
nographie c’est bien la reproduction du nu 
d'après nature par la photogravure. Avant 1905, 
pour faire de l'argent surtout, certaines maisons 
parisiennes publiaient annuellement un album 
de reproduction du nu des divers salons français. 
Ces albums étaient composés de reproductions 
artistiques, et pouvaient, avec raison, justifier 
leur intérêt auprès des amateurs. C'était de 
l'art en brochure, que la photographie permet- 
tait de vulgariser. Cette marchandise se vendit 
et se vendit bien. C'était une bonne affaire qui 
rapportait gros aux éditeurs. Aussi eurent-ils 
bientôt des imitateurs et des concurrents. Mais 
reproduire indéfiniment le nu de l’art, c'était 
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tomber dans une répétition fastidieuse, Les 
études de nu ne méritent pas toutes d'être 
reproduites par la gravure, et la variété des 
sujets et l'originalité des poses n'étaient pas 
infinies. Une fois les amateurs d'art satisfaits, 
il n'y avait plus que les élèves des Ecoles des 
Beaux-Arts à former et à entretenir. Au lieu 
de modèles vivants, d'académie en bonne et 
vivante chair, on fournirait à notre armée 
nationale de rapins des documents pris sur le 
vif qui feraient du plus cancre de tous, un Fra- 
Sonard ou un Bouguereau incomparable. 

Les éditeurs — la curiosité des nudités des 
Salons étant épuisée — firent appareiller les 
objectifs photographiques et devant ceux-ci 
Posèrent des femmes entièrement nues, dans 
ioutes les positions lascives possibles. En- 
foncés les apôtres de la palette! Une timide 
publicité fut donnée à ces documents, qui se 
Mêlaient d'ailleurs aux albums du nu, et jouis- 
Salent auprès d'eux de l'impunité conférée, avec 
assez de raison, aux œuvres purement artisti- 
ques. Le parquet, sur la plainte de la Société 
de protestation contre la licence des rues, 
Crut devoir attirer l'attention des éditeurs 
Sur le caractère de ces nouveaux albums. On 
les vit dès lors, porter la mention suivante, 
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quelque peu suspecte : « par ordre du parquet 
de Paris, ce document doit être vendu sous 
couverture fermée ». Ktait-ce vraiment un 
ordre du parquet de Paris ? on pouvait le 
croire, mais on avait aussi le droit d’en douter. 
Il peut paraître étonnant, en effet, qu'un par- 
quet — mème celui de Paris — couvre d’une 
immunité aussi oflicielle un document protégé 
par une insignifiante fermeture. La loi est la : 
loi; et aucun parquet n'a le droit de couvrir 
une violation flagrante de la loï au moyen d’un 
subterfuge. Car la fermeture d’un document 
obscène, vendu cinquante centimes, sur la voie 
publique, est véritablement dérisoire comme 
moyen de protection. 

Mais que renferment doncces fameux albums 
pour que l'on soit obligé de faire appel aux 
faveurs du parquet pour éviter les rigueurs de 
la loi ? Tout simplement des reproductions par 
la zincogravure, des types de femmes nues 
avec tous les attributs que la nature leur a 
donnés. Sont-1ls obscènes pour cette seule 
raison qu'ils montrent la femme telle qu'elle 
est quand elle est nue ? Le sont-ils parce que 
la nudité absolue est toujours obscène ? Les 
uns disent oui, les autres disent non. Si les 
propagateurs de ce genre d'illustrations s'étaient 
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contentés de montrer les types de profil, de 
dos, en demi-corps. Nul doute que personne 
ne se serait offusqué, même si ces albums 
avalent été mis en vente tout ouverts. Mais 
dans ce cas personne n'aurait, non plus, acheté 
un deuxième numéro, et la bonne affaire en 
serait devenu une mauvaise. Il a donc fallu, 
Pour exciter la curiosité de l’acheteur, lui four- 
nir du vrai nu, et de l'obscénité dans les poses. 

C'est ainsi que l’on a si bien réussi à sur- 
prendre à B... de nombreuses fillettes, flétries 
avant la nubilité, impubères et sans formes, et 
qu on les représente dans ces albums avec des 
lemmes de vingt à vingt-cinq ans, et avec des 
hommes. 

En 1905, il y avait deux ou trois albums mis 
en Circulation. À B... le comité de vigilance 
n'a pas craint de les dénoncer au parquet, qui 
n'hésita pas un instant à les poursuivre comme 
Sravures obscènes. Le tribunal condamna, 
Malgré la défense qui objectait que le Parquet. 
local n'avait pas à se montrer plus rigoureux 
que son collègue de Paris. Le ministère public 
'épondit que le Parquet de la Seine n'avait pas 
à donner d'ordres au Parquet de B... 

La grande vogue apportée à la pornographie 
Par l'audace de ces publications d’une part, et 
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l'indifférence des comités de vigilance et des 
pouvoirs publics à leur égard d'autre part, déci- 
dèrent les producteurs parisiens à faire grand, 
et à l'heure actuelle 1l y a une douzaine de ces 
revues, reproduisant toutes le nu d’après nature. 
Au commencement les poses étaient osées, mais 
aujourd'hui elles sont parfois grossièrement 
obscènes. Le fait de placer devant l'objectif un 
homme nu, ayant sur chacun de ses bras une 
jeune fille nue aussi, semble pourtant dépas- 
ser la limite de la moralité. On peut bien 
déclarer que l’art et les artistes n’ont rien à 
voir là dedans et que c’est tout simplement 
obscène. Or, c’est avec ce mensonge public que 
ces documents étaient destinés aux peintres et 
sculpteurs, que tout le monde les a admis en 
libre pratique. Ils ne sont pas artistiques et les 
poses sont la plupart du temps des plus lasci- 
ves. Ils ne peuvent convenir n1 aux artistes, ni 
aux sculpteurs, parce qu'ils ne cherchent pas à 
faire valoir la ligne, l'harmonie dans le beau, 
mais la femme en tant que chair. 

Beaucoup des photographies employées pour 
la reproduction en photogravure viennent de 
l'étranger. Les revues qui les publient ne met- 
tent pas le nom du photographe en toutes 
lettres, mais le désignent seulement par une 
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initiale. Ils font passer des bretonnes pour des 
espagnoles et vice versa ; des allemandes pour 
des parisiennes, des andalouses pour des norman- 
des. Peu leur importe, le potache affolé ou mal 
conseillé ne regarde pas à cette particularité. 
Tout cela est pour sauver les apparences. 
Dernièrement, un des albums le plus répandu 
publia une gravure reproduisant deux jeunes 
garçons de quatorze à quinze ans. Mais on 
avait eu soin de faire passer une bande blanche 
voilant la nudité sexuelle des deux enfants. La 
page suivante montrait une femme d'une nudité 
absolue. Pourquoi, si cet album est destiné aux 
artistes, cacher, chez le garçon, ce que l'on 
montre avec tant d’évidernce chez la femme ? 
Quelle vision troublante cela peut-il produire 
dans l'esprit d'un élève de l'Ecole des Beaux- 
Arts ? Il faut aller plus loin encore. Le direc- 
teur d’une de ces revues du nu écrivait en 1905, 
au président du Comité de vigilance de B. une 
lettre dans laquelle il disait : « Notre revue est 
destinée aux élèves des Ecoles des Beaux-Arts 
Qui n'ont pas les moyens de se payer des mo- 
dèles vivants pour leurs études d'académie. » 
Comment se fait-il que dans une ville ouvrière 
de douze mille habitants, où il n'y a même pas 
de collège, il y ait dans l'unique kiosque à 
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journaux de la ville, six revues différentes du 
nu, du fameux nu destiné aux futurs génies de 
notre pays ? Que vont faire dans les gares de 
chemins de fer tous ces albums vendus sous 
couverture fermée ? Avons-nous donc une 
armée de Fragonard en herbe, pour qu'ils aient 
besoin d’une telle quantité de documents ? Ou 
bien sont-ils toujours en voyage ou au travail 
pour que la bienveillance de la maison conces- 
sionnaire des bibliothèques des chemins de fer 
leur établisse des centres d’approvisionnement 
à chaque station ayant une bibliothèque ? Pour- 
quoi les élèves, dont le domicile est situé sur 
le réseau Paris-Orléans-Bordeaux ne jouissent- 
ils pas du droit ou du privilège que les élèves 
des autres réseaux partagent ? Car 1l faut bien 
le dire, le directeur des chemins de fer du 
P.O. a interdit, en vertu de la clause du cahier 
des charges, d'instruire, par la pornogravure 
les rapins en rupture d'école de son réseau. 
Cela est vrai, et personne ne s'en est plaint. 

Assez de complaisantes Justifications. Ces 
revues du nu, une fois de plus, sont des véhi- 
cules d’obscénités. Et s1 leurs auteurs préten- 
dent véritablement leur conférer le caractère 
d'une œuvre artistique, qu'ils les vendent à 
l'Ecole des Beaux-Arts, chez l’appariteur ou chez 
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le concierge. Or ces documents ne sont vendus 
dans certaines villes, et nous en avons la 
Preuve, que dans les kiosques et librairies 
situées aux abords des lycées ou des collèges. 

Au surplus, rien ne permet de voir dans ces 
albums l'effort de l'artiste ou du photographe 
Pour souligner la beauté ou l'idéal. Tout, au 
Contraire, dans les poses, tend à l'excitation 
des sens. Et ce qui est très grave, c’est l'aveu 
fait au tribunal correctionnel de N. que ces 
documents sont surtout achetés par les mineurs, 
élèves des écoles publiques et des lycées qui 
recherchent dans ces obscénités des satisfac- 
tions immorales. 

Je ne parle pas de la couverture fermée qui 
semble leur procurer, au dire de certains magis- 
trats, une immunité particulière. Le jugement 
tout récent du tribunal correctionnel de N. se 
Charge de fixer ce point de détail. Il vient à 
Point pour corroborer et renforcer la thèse que 
Nous avons soutenue à Bordeaux en particulier, 
et dans les nombreuses conférences que nous 
aAVons faites en France. Les albums de nudités 
Sont le plus grave danger moral que l’on puisse 
Meître ou laisser à la portée de jeunes gens de 
Juatorze à vingt ans, et même plus âgés. Ces 
documents sont faciles à acquérir, faciles à 
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dissimuler, plus faciles encore à consulter à la 
dérobée. Ils affolent, par les gravures qu'ils 
renferment, les sens et les désirs sexuels et 
préparent chez les jeunes de pauvres détra- 
qués qui échouent lamentablement aux moins 
difficiles des examens. 

Me trouvant un jour auprès de la bibliothèque 
de la gare de Lille, je vis trois voyageurs faire 
leurs provisions de voyage. L'un d’entre eux 
composa son menu intellectuel de toute la série 
des journaux pornographiques ; le second prit 
les Journaux politiques, le troisième déclara 
quil ne prenait que les « Nus sous couverture 
fermée ». 

On est effrayé à la pensée du nombre de ces 
albums mis en vente. Les bibliothécaires des 
chemins de fer de tous les réseaux, excepté le 
P. O. mais y compris l'Etat, oui, l'Etat dirigé 
et administré par des fonctionnaires de la 
République française, pratiquent la vente de 
documents que les tribunaux français condam- 
nent comme obscènes. 

On peut se demander si la prudente recom- 
mandation du Parquet de la Seine, à laquelle 
nous avons fait allusion plus haut, est bien 
applicable aux documents du nu photographié. 
Le Parquet de la Seine informait en mars 
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dernier (1907), le substitut d’un parquet de 
province, que cette recommandation concernait 
les documents du Salon, c'est-à-dire la repro- 
duction d'œuvres artistiques, et quelle ne 
conférait aucune espèce d’immunité aux docu- 
ments de caractère obscène. Voulant avoir le 
dernier mot de cette affaire, j'ai écrit, en 
Juillet 1907, au Parquet de la Seine pour con- 
naître son opinion et sa méthode. Je tenais 
notamment à savoir si, au cas où les documents 
Mis en vente sous couverture fermée étaient 
obscènes, ledit parquet aurait poursuivi. Voici 
le court billet que le substitut délégué me fit 
Parvenir par l'intermédiaire du procureur de la 
République : « Prière de vouloir bien faire 
« connaître à l'auteur de la lettre ci-jointe 
{ qu'aux yeux du Parquet de la Seine la ferme- 
« ture sous bande des publications du nu, n 
€ saurait leur conférer aucune espèce d'imr 
€ nité en cas d'infraction aux disposition” 
€ loi du 16 mars 1898. » 
« Au Parquet de la Seine, le 7 aof 

Le Parquet de la Seine me donna 
faction sous le rapport de la méthod 
Contre, ne me répondit rien au sujet 
Mmandation faite aux éditeurs des 
du nu d'après nature. La lettr 


sa NE 2e 


un substitut de province reconnaît l'existence 
de cette recommandation, en la limitant à la 
reproduction du nu exposé dans les Salons — 
bien différent, disons-le hautement — de celui 
publié dans les douze revues déjà citées. Beau- 
coup de Comités de vigilance ont cru à la léga- 
lité de cette mesure, et n'ont pas cru devoir, 
dans ces conditions, dénoncer les albums aux 
Parquets. 

M. le sénateur Bérenger lui-même, s’est 
déclaré satisfait de ce procédé et considérait 
comme une « victoire » que le Parquet de Paris 
obligeât les éditeurs à pratiquer la clôture de 
ces sortes de production. Tout cela n'était 
qu'une vulgaire tromperie, pour ne pas employer 
un autre mot. Quelle efficacité peut bien avoir 

re bande de papier sur un document dont on 
aît le contenu par sa suscription elle-même : 
not nu était imprimé — et se trouvait 
mots singulièrement  alléchants 
nature » ? Et quelle sauvegarde 

‘r pour les parents quand on sait 

‘ de loi n'interdit à un marchand 
locument à un mineur ? La loi le 

t, quand il est obscène, plus 

woir vendu. Mais quand ce 

sur la voie publique, à des 
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milliers d'exemplaires, quand ilne se vend que 
Cinquante, trente et même vingt-cinq centimes ? 
qu'aucun contrôle n’est exercé, que peut bien 
valoir la recommandation de l'éditeur : « cette 
revue ne doit pas être vendue aux en- 
fants » ? Chacun sait que les marchands ont 
besoin de vendre, de récupérer leurs dépenses ; 
On ne peut guère leur en vouloir de céder à la 
tentation de livrer un de ces albums à un pota- 
che de quatorze ou seize ans. C’est plus haut 
qu'il faudrait frapper pour atteindre les vrais 
Coupables. Ce sont les éditeurs qui en imposent 
Presque la vente aux tenancières des kiosques. 
Le concessionnaire des bibliothèques des gares 
Oblige ses employés à les mettre en vente et à 
les livrer au public. Malheureusement, ce ne 
Sont pas les gros qui sont frappés pour la vente, 
la mise en vente ou l'exposition, mais bien les 
Pauvres petits vendeurs ou employés, qui ne les 
refuseront que lorsque le tribunal correctionnel 
les aura condamnés à l'amende, et qu'ils auront 
Sur leur casier judiciaire la mention : «outrages 
Publics aux bonnes mœurs ». 

Il se vend des cartes qui ne sont pas plus 
STavement obscènes que les documents contenus 
dans ces albums soi-disant artistiques. Ces 
Cartes sont dans des boîtes fermées et cachetées. 
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Or, leurs vendeurs sont régulièrement punis de 
prison quand ils sont pris en flagrant délit. 
Mais si un gros pornographe, dont le loyer 
atteint trois mille francs par an rien que pour 
ses bureaux, se met à écouler une aussi mal- 
propre marchandise, et s’il le prend de haut 
avec les pouvoirs publics, les menaçant d'une 
campagne de presse, de l'opinion publique ; s’il 
invoque la liberté de l'art, de la presse, du 
commerce, tout le monde se tient coi et laisse 
faire. 

Songez un instant dans quel ridicule sombre- 
rait un garde des sceaux prescrivant d’expédier 
à l’égoût les productions de ces pourrisseurs 
publics et s’il s’avisait de prescrire aux Par- 
quets une application stricte, rigoureuse et 
surtout effective de la loi du 16 mars 1898 
contre ce genre de production pornographique ? 
Je ne crains pas d'affirmer que ce ministre de 
la justice ne se rencontrera jamais dans notre 
beau pays de France, asile doux et clément aux 
pornographes internationaux ou français. 

La grande vogue qu'ont prise ces publica- 
tions depuis deux ans a laissé croire au public 
qu’elles ne contenaient que des reproduc- 
tions de tableaux ou d'œuvres d'art. Leur 
grand nombre a bien un peu étonné, mais 
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Comme ils étaient mis en vente fermés, les 
(honnêtes gens » et les Parquets, ainsi que 
les Comités de vigilance contre la licence des 
rues, les ont laissé vivre, grandir, et se repro- 
duire en toute liberté. J'ai rencontré de nom- 
breux chefs de Parquets, tout à fait ignorants 
du contenu de ces albums, vendus depuis deux 
ans, sous leurs yeux, aux kiosques de leur ville. 
J'ajoute que tous m'ont déclaré être prêts à 
Poursuivre ces documents qu'ils considèrent 
Comme obscènes. L'un d'eux, M. B., procureur 
à M., me fit même laisser sur son bureau la 
Collection que je lui avais apportée, en me 
demandant de le saisir d’une plainte, ce que je 
fis quelques heures après. Onze revues du nu 
furent poursuivies à la fois : leurs vendeurs 
Ont été acquittés le 5 novembre 1907 par le 
tribunal correctionnel. 

Le Parquet de B., saisi en février 1907 d’une 
double plainte contre deux revues à peu près 
semblables vit, en juillet, le vendeur de l’une 
d'elles condamné à cinquante francs d'amende, 
Sans sursis, et quinze jours après, la même 
Chambre correctionnelle, avec le même prési- 
dent, acquitta le vendeur de l'autre, avec des 
attendus tels que l’on peut dire qu'ils sont un 
ERCouragement à la pornographie. 
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Il est à remarquer que les types de femmes 
nues reproduits sont les mêmes dans les deux 
cas. L’exemplaire, dont le vendeur fut condamné, 
comprenait des vues stéréoscopiques, pendant 
que celui dont le vendeur bénéficiait de l’acquit- 
tement avait les mêmes vues, mais simples. 
L'un et l'autre albums étaient vendus sous 
couverture fermée, — devant le grand lycée de 
garçons. L'exemplaire qui amena la condamna- 
tion portait la mention « ne doit pas être vendu 
aux enfants » ; l’autre ne portait rien. 

Voici d’ailleurs quelques-uns des attendus 
qui ont précédé l’acquittement du prévenu : 

« Attendu que les lois invoquées prohibent, unique- 
ment et dans des conditions qu'elles déterminent, l’ex- 
position et la vente d'objets ou reproductions obscènes 
ou contraires aux bonnes mœurs ; 

« Que le nu, même le plus complet, ne présente pas 
par lui-même ce caractère qui se manifeste surtout par 
l'indécence de l'attitude et les gestes des types nus qui 
sont reproduits, par les commentaires plus ou moins 
obscènes qui soulignent l'immoralité de ces gestes ou 
attitudes et exceptionnellement par les conditions dans 
lesquelles le nu est étalé aux yeux du public ; 

« Qu'on ne rencontre dans ,..... incriminée au 
sujet des types nus qui y sont reproduits aucun geste, 
aucune attitude, ni aucun commentaire qui en souligne 
l'indécence ; 

« Qu'on ne se trouve donc pas en présence d'une 
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reproduction obscène ou contraire aux bonnes mœurs 
dans le sens de la loi : 

« Attendu d'ailleurs que les reproductions de ..... 
fussent-elles obscènes et immorales, les circonstances 
de la cause ne permettaient pas de retenir la prévention 
contre X. 

« Atiendu, en eflet, que la loi n'interdit pas d'une 
façon générale, sauf lorsqu'elle s'adresse aux mineurs, 
la vente des objets ou reproductions obscènes, ou im- 
moraux ; qu'elle soumet seulement cette vente à cer- 
taines conditions, et exige notamment en cas d’exposi- 
tion en vue de la vente, que ni l'annonce, ni le titre de 
l'ouvrage, en un mot, rien de ce qui sera montré au 
public ne sera obscène ou immoral ; 

« Que cette pensée de la loi se révèle dans le texte 
lui-même, puisque la poste étant considérée comme un 
lieu public et comme une agence publique de transmis- 
sion, la remise à la poste de reproductions obscènes et 
immorales sera punie seulement si ces reproductions 
sont sous bandes ou sous enveloppes non fermées, d'où 
« a contrario » la remise à Ja poste ne sera pas délic- 
tueuse si les reproductions obscènes sont sous enve- 
loppes fermées. 

« ....... Or, attendu d'une part que........ a été 
déposé dans des conditions"de fermeture qui ne per- 
mettent pas de voir les productions incriminées qu'elle 
renferme. 

« Que, d'autre part, on ne trouve à l'extérieur de 
cette revue aucune indication, ni aucune allusion licen- 
cieuse ou immorale ..,.. par ces motifs, le tribunal 
acquitte le prévenu sans dépens. B., le 27 juillet 1907.» 
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Il est inutile de souligner l'incroyable juris- 
prudence établie dans ce document. Nous avons 
un trop grand respect de la Justice pour nous 
permettre la fantaisie de la critiquer. Cepen- 
dant, il est à peine besoin de citer l’arrèt de la 
Cour de cassation, du 10 maï 1900 {Sirey 1903, 
1.157) ! qui casse et annule un arrêt de la Cour 
d'appel de Limoges, du 6 juillet 1899, et dans 
lequel il est dit expressément ceci : 


« Attendu que, suivant les termes du $ 4% de l'ar- 
ticle 4er de la loi du 16 mars 1898 ..... par la distri- 
bution à domicile d’écrits obscènes, leur remise sous 
bande ou sous enveloppe non fermée, à la poste ou à 
tout agent de distribution ou de transport ; 

« Attendu que ce texte est précis et formel; qu'il 
prévoit et punit deux délits entièrement différents : 
1° le délit qui résulte de la distribution à domicile d’é- 
crits contraires aux bonnes mœurs, sans distinguer si 
la distribution ainsi faite a eu lieu sous enveloppe fer- 
mée ou sous enveloppe ouverte, directement ou par 
intermédiaire ; 2° le délit qui résulte de la simple remise 
de ces écrits, soit à la poste, soit à tout agent de trans- 
port ou de distribution, indépendamment même de 
toute distribution ultérieure, maïs à la condition ex- 
presse que cette remise ait été faite sous bande ou sous 
enveloppe non fermée. » 

“ 


Dans cet arrêt on voit que le jugement 


1. Manuel pratique pour la lutte contre la pornographie, 
page 125. 
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d'acquittement de B., en déclarant « que les 
reproductions obscènes remises à la poste ne se- 
ront pas délictueuses si ces reproductions obscè- 
nes sont sous enveloppes fermées » se trouve 
frappé d'incapacité. Il est regrettable que le 
ministère public n’ait pas interjeté appel d’une 
pareille décision. 

Quant aux « attendus » définissant l’'obscé- 
nité du nu et les conditions matérielles qui le 
dérobent à la vue du public, il faut laisser au 
tribunal de N., le soin d'y répondre. Mais qu'il 
me soit permis d'ajouter que le jugement du 
tribunal de B. a été cité dans un autre Juge- 
ment d’acquittement de M., en date du 5 no- 
vembre 1907, et qu'il a amené la relaxe des 
vendeurs de onze albums différents mis en 
vente publiquement aux kiosques de cette ville. 
Il deviendra impossible de mettre un terme 
aux audacieuses publications des pornographes, 
si l’on rencontre des magistrats ayant une aussi 
généreuse bienveillance pour ceux qui servent 
d'intermédiaires entre les producteurs et les 
acheteurs. 

C’est donc avec une profonde satisfaction que 
nous publions ci-dessous le jugement de condam- 
nation d'un autre tribunal français. C'est peut- 
être bien là que git l’une des plus grosses 
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difficultés que nous ayons à combattre en dé- 
nonçant aux pouvoirs judiciaires les ignobles 
propagateurs de cette pornogravure. L'absence 
d’une jurisprudence constante et méthodique 
nous a déjà suscité infiniment plus d’entraves 
que la découverte des vrais auteurs de cette 
démoralisation générale. 

Aussi, nous espérons que la jurisprudence 
du tribunal correctionnel de N., permettra 
désormais aux Comités de vigilance et aux 
parquets de dénoncer et de poursuivre énergi- 
quement la répression de cette scandaleuse 
exploitation des pires instincts, car ces docu- 
ments, n'ayant rien du labeur artistique, ne 
sauraient prétendre à une mansuétude qui en- 
trainerait pour la jeunesse française, pour la 
réputation de nos mœurs et la tranquillité de 
centaines de milliers de familles les plus redou- 
tables conséquences. 

On ne saurait admettre que la loi puisse 
autoriser la vente, sous couverture fermée, 
de documents qu'elle reconnait obscènes ou 
contraires aux bonnes mœurs. Ou bien la 
nudité telle qu’elle est représentée dans ces 
revues, et il ne saurait être fait de différence 
entre les sexes, est obscène ou elle ne l’est pas. 
Peu importe, si elle est obscène, qu’elle soit 
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Cachée aux passants sous une enveloppe. Et si 
elle n’est pas obscène, que l’on ait donc l'audace, 
où la liberté, d'afficher ces gravures à décou- 
vert, aux kiosques, aux étalages des librairies 
et aux devantures des bibliothèques des gares. 
Mais qu'on nous laisse tranquille avec ce so- 
phisme que ces documents, vendus sous couver- 
ture fermée jouissent d’une immunité légale, 
alors qu’on peut les acheter pour quelques sous. 

Le triste scandale de B. n'aurait sans doute 
Jamais eu lieu si la coupable tolérance ou l’in- 
croyable indifférence des pouvoirs publics n'avait 
encouragé les photographes. 

On trouvera ci-dessous la reproduction du 
jugement du tribunal de N., qui permet de se 
rendre compte de la position vraie de la ques- 
tion : 

M. le Procureur avait cité X., Y.et Z. devant le Tri- 
bunal correctionnel pour outrage aux bonnes mœurs et 
assigné en même temps GC. comme étant le complice 
des délits relevés contre eux. 

À l'appel de l'affaire à l'audience du 1er août 1907, 
C. avait justifié d'empêchement. Le Tribunal prononça 
la disjonction des poursuites, passa outre aux débats 
pour les auteurs principaux, et décida qu'il serait sursis 
à statuer pour C. leur complice. 

Voici le jugement rendu contre C. : 

Attendu qu’à la suite des saisies opérées, M, le Pro- 
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cureur de la République cita X., Y. et Z. devant le Tri- 
bunal correctionnel pour outrages aux bonnes mœurs 
et assigna en même temps GC. comme étant le complice 
des délits relevés contre les sus-nommés ; 

Attendu que par jugement du 4er août, le Tribunal a 
condamné X., Y. et Z. à 25 fr. d'amende ; 

Attendu, en ce qui concerne C., qu'il comparaît de- 
vant le Tribunal comme étant le complice des sus- 
nommés qui ont déclaré être ses préposés et auxquels 
il reconnaît dans tous les cas avoir fourni les publica- 
tions poursuivies ; 

Attendu que le caractère licencieux des publications 
ci-dessus spécifiées a été reconnu par le jugement du 
4er août 1907, dont les motifs sont maintenus ; 

Attendu, au surplus, que pour se prononcer sur la 
question de savoir si une publication constitue un 
outrage aux bonnes mœurs, les tribunaux doivent non 
seulement apprécier les dessins incriminés en eux- 
mêmes, mais sont autorisés à rechercher dans les indi- 
cations qui figurent sur le journal, dans son aspect 
général et dans toutes les circonstances de la cause les 
éléments qui dégagent l'intention des inculpés et préci- 
sent le but poursuivi par eux ; 

Attendu, dans cet ordre d'idées, qu’il y a lieu de 
constater tout d'abord que si les dessins poursuivis ne 
sont accompagnés d'aucun commentaire qui en souli- 
gne et aggrave l'immoralité, ils ne sont pas plus suivis 
d'indications pratiques et professionnelles montrant 
que les éditeurs poursuivent un but sérieux et s’adres- 
sent à une clientèle artistique ; 
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figurant à la couverture des albums saisis ne se rap- 
porte à l’art ou à ses manifestations, mais que toutes 
sont exclusivement pornographiques comme : L'Amour 
sans danger, Les Filtres triomphateurs de l'amour, 
Amour et sécurité, Acte bref, etc. ; 

Attendu que ces indications démontrent d'une ma- 
nière évidente que ces albums destinés à une clientèle 
Spéciale sont édités uniquement pour exciter et exploi- 
ter la curiosité malsaine des acheteurs : 

Attendu d'autre part, que les publications poursuivies 
ne renferment aucune reproduction d'œuvres célèbres 
ou connues, aucune véritable étude académique, mais 
seulement des types de femme nues présentées par le 
photographe dans le but évident de montrer et d'accuser 
leurs nudités ; 

Attendu que les inculpés tentent vainement de s’abri- 
ter sous l'autorité de décisions judiciaires qui ne sont 
pas applicables à l'espèce actuelle ; | 

Attendu, quant au jugement de M., que s'il s'ap- 
plique à quelques-unes des publications aujourd'hui 
poursuivies, il n'est pas établi qu'il vise les mêmes 
fascicules et que dès lors un numéro d’une revue peut 
être passible de poursuites sans que ceux qui l'ont 
précédé ou suivi, tombent sous l'application de la loi ; 

Attendu que le fait d’avoir exposé ou vendu sous 
bande ou enveloppe fermée des images reconnues ob- 
scènes n'est pas de nature à faire disparaître le carac- 
tère délictueux de l'acte : 

Attendu que l'usage de cette bande pourrait être 
utilement invoquée s'il s'agissait d’une œuvre artistique 
ou professionnelle, d'un album de médecine par exem- 
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ple pouvant occasionnellement outrager les bonnes 
mœurs par sa libre exposition, mais qu'elle ne saurait 
couvrir le commerce d'images reconnues obscènes dont 
la vente est prohibée par la loi ; 

Attendu, dans ces conditions, que les bandes et indi- 
cations défendant la vente aux mineurs figurant aux 
fascicules sur lesquels s'étale le mot : « nu », pour 
attirer l'attention, constituent une précaution insufh- 
sante et ne sont peut-être qu'un attrait de plus pour 
l'acheteur ; 

Attendu que l'exposition et la mise en vente d'images 
licencieuses tombe sous l'application de la loi alors 
même que le dessin — comme les cartes transparentes 
— n'est pas exposé directement aux regards du public; 

Attendu qu'il ressort des indications fournies à l’au- 
dience que ces publications sont surtout achetées par 
les mineurs, élèves des écoles publiques ou lycées, qui 
n’y recherchent évidemment qu'une excitation à leurs 
passions. 

Sur la bonne foi des inculpés : 

Attendu que les vendeurs et éditeurs des publications 
poursuivies ont été avisés par la communication d’une 
circulaire ministérielle de 1903, que les poursuites 
exercées devant plusieurs tribunaux pour ces faits 
avaient été portées à la connaissance de C. par les 
éditeurs eux-mêmes ; 

Attendu qu'il devait montrer plus de circonspection 
puisque son attention était éveillée sur le danger qu'il 
pouvait courir ; 

Attendu, toutefois, que l'absence de poursuites géné- 
rales et la longue tolérance pratiquée jusqu'à ce jour 
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doivent être retenues au bénéfice de l’inculpé comme 
des éléments de sérieuse atténuation ; 

Attendu, en conséquence, que C. s'est rendu le com- 
plice des inculpés précédemment condamnés en les 
aidant et facilitant avec connaissance de cause ; 

Le condamne à 25 fr. d'amende pour chacun des 
quatre faits de complicité relevés à sa charge dans les 
poursuites antérieurement solutionnées. 

Prononce la confusion de ces peines. 

Tribunal correctionnel de N., 21 novembre 1907. 


Cette jurisprudence vient d’être confirmée 
pso facto par un arrêt de la Cour d’appel d’Aix 
réformant le jugement d’acquittement de pre- 
mière instance cité plus haut, rendu par le 
tribunal de M., le 5 novembre 1907. On trou- 
vera cet arrût au chapitre AL: 
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CHAPITRE III 


CARTES POSTALES ILLUSTRÉES 


Les cartes postales illustrées, comme on le 
sait, ont commencé à paraître en 1894. D'abord 
d'un prix assez élevé et de variétés peu abon- 
dantes, ces petites gravures prirent, dans la 
suite, une extension colossale, et aujourd’hui 
elles font partie du domaine public en plus 
grande quantité que les lettres qu'elles sup- 
plantent. Ces petits cartons sont d'une variété 
infinie, et l’on en voit qui sont vraiment artis- 
tiques. Nous n'avons pas, ici, à démontrer 
l'utilité et l'agrément de ces correspondances, 
mais seulement à exposer la connexion qui 
existe entre elles et la pornographie. 

Les pornographes producteurs ont bien vite 
reconnu quelle mine excellente ils avaient à 
exploiter avec les cartes illustrées. Aussi les ont- 
ils généralisées au point d'en faire la source 
de profits considérables, en même temps qu'un 
véhicule terriblement puissant de l’immoralité. 
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On peut dire même qu’ils sont passés maitres 
dans cette industrie qu'ils exploitent largement. 

Pour être vraiment un moyen certain de 
correspondance la carte postale illustrée ne doit 
pas être licencieuse, ou bien l’administration 
des postes la retient, et peut même provoquer 
des plaintes auprès des parquets. En opérant 
le retrait des cartes licencieuses, l’administra- 
tion des postes a un triple but, celui de pré- 
server ses propres employés, les destinaires et 
enfin, de ne pas transporter l'obscénité. 

Les dessinateurs, les éditeurs et les ven- 
deurs des cartes illustrées connaissent bien 
ces mesures, qu'ils ne redoutent guère. Une 
fois les cartes sorties de leurs établissements, 
elles suivront la voie qu'elles pourront. Si la 
poste les arrête, ce sera au compte de l’ex- 
péditeur ; si ces images licencieuses, produi- 
sent de l’immoralité dans les cerveaux des 
bonnes, institutrices, modistes, gamins, en- 
fants, etc., qui les achètent, peu importe aux 
marchands. Eux, font avant tout de l'argent. 
Les vendeurs ne craignent pas de livrer des 
Cartes postales que l'Administration retient 
sans hésitation si elle les remarque. 

On pourrait se demander s'il n’est pas possible 
de poursuivre, pour escroquerie, un marchand 


MOD ES 


qui vendrait des cartes, étalées à sa devanture, 
et que la poste retiendrait comme obscènes ou 
contraires aux bonnes mœurs : il y aurait, sem- 
ble-t-il, tromperie sur la valeur de la marchan- 
dise. Mais n’y songeons pas trop, puisqu'il est 
déjà si difficile d'obtenir du Parquet des pour- 
suites contre les vendeurs, pour la publicité 
qu'ils donnent à leur pornographique marchan- 
dise. 

À part les journaux illustrés licencieux, ce 
sont les cartes postales qui abondent le plus. 
Elles sont extrêmement nombreuses et variées 
et atteignent à tous les degrés de la licence. 
Evidemment elles ne descendent pas dans 
l'immonde obscénité comme les photographies 
ou certaines gravures de la dimension des 
cartes illustrées, mais elles vont jusqu'à La 
limite que l'indifférence publique et les mœurs 
relächées peuvent supporter. Aussi les dessi- 
nateurs, les éditeurs et les vendeurs profitent- 
ils de cette sorte d’apathie des pouvoirs publics 
et des honnêtes gens, pour aborder avec une 
effronterie déconcertante le trottoir, le magasin 
et la place publique avec leurs déshabillés, leurs 
nudités et leurs obscénités. 

L’étranger a bien vite compris le parti qu'il 
pouvait tirer de cette faveur de la carte 1llus- 
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trée. Il s’est empressé de jeter sur la voie 
publique, dans notre pays, des millions de 
Cartes pornographiques. Quand nos produc- 
teurs nationaux — souvent en retard pour la 
bonne comme pour la mauvaise application du 
progrès — virent quelles ressources procurait 
la vente, ils se mirent à produire, et à produire 
en abondance. De sorte qu’au lieu de la porno- 
graphie étrangère seule, nous eûùmes bientôt 
une pornographie bien nationale, bien française. 
Mais les pornographes français et leurs sou- 
tiens, — c'est-à-dire certains grands quotidiens 
et certains grands écrivains pour maisons de 
débauche, — accusèrent l'étranger seul, de 
répandre dans notre belle France ces turpitudes. 
Et cela fut cru, et cela fut soutenu, et pendant 
que l’on gardait les frontières pour empêcher 
l’envahissement par les pornographes étran- 
gers, les sinistres gredins que sont tous les 
pornographes, fabriquaient chez nous et ven- 
daient librement. Mais on accusait toujours 
l'étranger et l'on se refusait à croire les Fran- 
çais assez corrompus pour produire de pareilles 
immondices. Cette manière de voir devenait 
presque outrageante pour les étrangers ! 
Pendant les six tournées de conférences que 
j'ai faites en 1907, j'ai visité 64 grandes villes, 
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dans lesquelles je suis resté un, deux, trois et 
quatre jours, visitant parfois les magasins de 
cartes illustrées ; jamais je n'ai demandé une 
carte licencieuse, mais chaque fois que j'en choi- 
sissais une ou deux parmi les plus immorales 
de l’étalage, le vendeur ou la vendeuse m'offrait 
le lot caché, réservé aux amateurs. J’ai pu ainsi 
découvrir des tas de cartes illustrées que les 
commissaires de police ne pouvaient atteindre. 
Il m'a été facile de repérer plusieurs genres, et 
de déterminer, d’une façon à peu près certaine, 
leur origine. 

Dans une grande ville du littoral, où la haute 
société cosmopolite hiverne ses ennuis, ] ai pu 
à plusieurs reprises, explorer les réserves des 
grands marchands de cartes postales illustrées. 
Voyantun « gros étranger » solder sa commande, 
je pus jeter un coup d'œil sur sa collection com- 
posée d'échantillons des plus obscènes, de cette 
obscénité grossière, sans art ni esprit. Il en 
paya pour trois francs solxante centimes et 
partit. D'autres étrangers venant de l’arrière- 
boutique, avaient dans leurs mains des « provi- 
sions » dont le caractère suffisait à définir 
l'usage. Les clients partis, je pus obtenir la libre 
pratique et,comme je ne paraissais pas trouver 
parmi les cartes étalées celles que je désirais, 
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la marchande, pour me tirer d’embarras, m’ap- 
Porta l'album contenant les spécimens les plus 
Ofscènes, réservés aux clients sérieux. J'en ai 
fat un choix qui a révolté et écœuré tous ceux 
Qui ont vu ces cartes. 

Or ces cartes sont de provenance étrangère 
— l'impression, au recto, l'indique suffisam- 
ment ; le manque de lignes et de finesse, et le co- 
loris les accusent d'origine allemande. D'ailleurs, 
elles sont vendues par des jeunes femmes alle- 
mandes, et dans un magasin c’est une fillette 
de moins de quatorze ans qui me les a offertes. 

Nous nous trouvons donc en présence d’un 
Commerce très florissant dans les villes où les 
étrangers passent leurs loisirs d'hiver. Les 
Cartes malpropres sont affichées dans les maga- 
Sins mêmes ; tout le monde peut les voir ; et 
Peu de personnes s’en font faute ; les plus 
obscènes sont dans les albums. Cette marchan- 
dise est étrangère ; elle est vendue par des 
étrangers à des étrangers, qui s’en vont mau- 
dissant les lointains faubourgs de la grande 
Babylone moderne, et en déclarant que la 
France est un pays pourri, que les mœurs y 
Sont dissolues, que les rues et les magasins 
sont envahis par des images obscènes ou gra- 
veleuses, et que les honnêtes gens qui viennent 
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en France pour s amuser, ne peuvent passer 
dans la rue, entrer dans une boutique sans 
subir le viol des yeux. 

Il serait grand temps de rétablir la vérité et 
de donner à chacun ce qui lui est dû. Il ne 
m'est pas possible de donner ici la description 
de quelques-unes de ces cartes étrangères. Elles 
sont vraiment trop immorales. Je n'ai pas trouvé 
parmi les cartes françaises autant de grossières 
allusions, et autant de bassesses dans les 
images et les légendes. Celles-ci indiquent bien 
la provenance de ces cartes. Le texte est lourd 
et mal traduit. Le verbe est remplace la con- 
jonction et. Certaines illustrations représentent 
des choses que l'on ne peut pas et que l'on ne 
doit pas décrire ici. Les cartes d'origine fran- 
caise ont bien rarement un caractère aussi 
outrageant. Les cartes étrangères sont souvent 
de grossières chromolithographies accusant 
sans peine leur origine. À Toulon, Genève et 
Nice, ces cartes se trouvent en grand nombre, 
mais ailleurs l’on rencontre surtout des cartes 
de fabrication française. Et comment le savez- 
vous, me direz-vous ? 

Partout où j'ai remarqué des cartes licen- 
cieuses, elles portaient pour la plupart la 
même signature et un numéro de série. Ces 
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cartes sont presque toutes profondément immo- 
rales, soit par l’image, soit par la légende ou 
le sous-entendu. A Paris, j'ai observé la série 
816 du même genre. Ces cartes étaient en 
vente à Bayonne, Toulouse, Béziers, Mont- 
pellier, Valence, Villefranche-s/-Saône, Dijon, 
Saint-Dié, Nancy, Rennes, Nantes, Rochefort- 
s/-Mer, Le Creusot, La Rochelle, Lyon, etc., 
etc. Toujours les mêmes séries portant la 
même signature. 

Les unes représentent une femme à une 
fenêtre à volets de couleur verte ; elle soulève 
ses seins nus et appelle « Pst !... Pst... ». Une 
grosse lanterne rouge, avec le n° 69, indique 
que c’est une prostituée qui invite. Le tribunal 
correctionnel de T. infligea 200 fr. d'amende, 
sans sursis, au marchand qui me l’a vendue : 
d'autres cartes de cette même série font avec 
des jeux de mots de l’obscénité toute crue. 
Mais toujours et toujours c'est, ou l'organe 
sexuel féminin que l’on veut laisser deviner et 
que l’on indique avec des dessins ou des légen- 
des grossières, ou bien l'acte sexuel lui-même 
que l’on tend à représenter ou à sous-entendre. 
Parfois les termes ne laissent aucun doute, et à 
cet égard certaines cartes postales illustrées 
sont une véritable école de démonstration 
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sexuelle. Ces cartes ne sont nullement cachées, 
enfermées dans des tiroirs, ou dans des boîtes 
à l'abri de l'œil investigateur du commissaire 
de police. À part certains camelots de province, 
tous les magasins de cartes postales illustrées 
de Paris les mettent en vente à l'étalage exté- 
rieur et l’on peut les voir sans les acheter. 

En province, dans les villes où une surveil- 
lance policière est utilement pratiquée, les 
marchands épurent leurs éventaires. C'est ainsi 
qu à M., en trois Jours de recherches, je n'ai 
découvert que quatre cartes plutôt lestes 
qu obscènes. Cette propreté morale est due à 
l'activité du procureur de la République. Il me 
disait lui-même, qu’il avait mis un an à assainir, 
sous ce rapport, les boutiques de cartes pos- 
tales illustrées. Les agents verbalisateurs, au 
début, n'y comprenaient rien, et le Procureur 
dut leur faire une série de leçons pour leur 
expliquer en quoi consiste l'immoralité craphi- 
que et ce qui est obscène ou contraire aux 
bonnes mœurs. 

A B., un marchand me voyant choisir des 
cartes déjà gravement licencieuses, me soufila 
à l'oreille qu'il en avait de plus obscènes. A 
T., pendant qu'on me rendait ma monnaie sur 
le comptoir, le marchand me glissa un album 
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en me disant : « regardez ceci, Monsieur, 
Vous y trouverez des choses intéressantes ». 
En effet, il s'y trouvait des « choses » profon- 
dément obscènes, et le tribunal correctionnel le 
reconnut en lui appliquant une assez forte 
amende. 

A Lyon, à Dijon, à Nancy, ce sont tou- 
jours les mêmes séries qui sont en vente. Le Pro- 
cureur général de l’une de ces villes ne voulait 
absolument pas croire que j'avais pu acheter 
dans sa bonne ville des cartes aussi malpropres. 
Il me fallut faire appel au témoignage d’un 
ami qui m'accompagnait et que le Procureur 
général connaissait. Or, ces cartes étaient mises 
en vente sur la grande place du Marché, sur 
une table où tout le monde pouvait choisir. Le 
tribunal infligea cinquante francs d'amende 
Sans sursis, au vendeur. 

Dans une ville importante, le juge d’instruc- 
lion avait à instruire une triple affaire de cartes 
postales obscènes. Ayant eu connaissance de 
mon passage, 1l me fit prier de passer à son 
Cabinet pour causer avec lui de son affaire qui 
l’'embarrassait considérablement. Il se trouvait 
en présence de plus de deux cents cartes toutes 
obscènes. 

Procureur, substitut et juge d'instruction se 
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groupèrent devant moi pour discuter la défini- 
tion de l’obscénité et la méthode à employer 
pour obtenir une répression efficace. Ce trio de 
magistrats remplis de bonne volonté, mais 
peu au courant de ce genre d'affaires, ne savait 
où donner de la tête. Le Juge d'instruction me 
demanda de déposer en qualité de témoin- 
expert {sic), et de lui indiquer quelles étaient, 
suivant moi, les cartes obscènes ou contraires 
aux bonnes mœurs. J'avoue, en racontant ce 
petit fait, que je me suis bien amusé. J'avais 
devant moi le juge d'instruction qui me posait 
des questions sur telle ou telle carte ; à ma 
gauche le greffier qui recevait mes réponses, et 
à ma droite le procureur de la République et 
son jeune substitut. Ceux-ci devant, plus 
tard, soutenir l’accusation devant le tribunal, 
tenaient à être documentés. 

Sur la table se trouvait le fameux lot de 
cartes saisies entre les mains d'un petit vendeur 
de quinze ans, d’une femme peu recommandable, 
et dans les tiroirs d’un gros magasin de la 
ville, fournisseur habituel des vendeurs au 
détail. 

En examinant rapidement les cartes, je jetais 
à droite celles qui me semblaient lestes, gri- 
voises, mais qui auraient difficilement, étant 
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donné l’état des esprits, amené une condamna- 
tion, et à gauche les cartes vraiment obscènes. 
Quand aùu tas de droite passaient des cartes un 
peu trop lestes, le procureur et le juge d'ins- 
truction se récriaient : « M. Pourésy, mais 
ces cartes sont obscènes » — « Je le sais bien, 
mais il y en a qui le sont davantage. » Et ce fut 
comique de voir le « moraliste » moins sévère 
que le magistrat! Cela tient évidemment à ce 
que j'ai vu, hélas ! tout ce que l’on peut voir. 

Or, dans le lot dont je viens de parler, les 
cartes étaient toutes différentes, à quelques- 
unes près, et toutes étaient d'origine parisienne, 
éditées à Paris. L'auteur du plus grand nombre 
est un jeune homme de vingt-six ans, né à 
Lyon, et habitant Paris. Il a pratiqué toutes 
les formes graphiques de l'obscène, et vraiment 
on est en droit de se demander ce qu'il peut y 
avoir dans le cerveau d'une pareille créature, 
pour combiner les choses les plus immondes 
avec un talent — si l’on peut appeler cela un 
talent — digne d’un homme intelligent et 
instruit ? 

L'inqualifiable indifférence des honnêtes gens 
et des pouvoirs publics est certainement la 
cause de cette incroyable profusion de dessins 
obscènes. Rien qu'à Paris je pourrais citer plus 
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de quinze grands magasins de cartes postales 
illustrées où l’on met à l’étalage les cartes les plus 
ordurières. Dans un seul magasin j'en ai compté 
plus de quatre-vingts au même panneau, et 
quand j'en détachai deux pour les acheter, la 
jeune fille qui reçut mon argent me sourit d’un 
air qui voulait dire beaucoup. 

A Villefranche-sur-Saône et à Nancy-gare 
j'ai acheté, pour les enlever de la vue du public, 
deux cartes de la dernière obscénité. A Paris 
on les trouve chez tous les vendeurs de cartes, 
non pas dans des boîtes, mais suspendues à 
hauteur des yeux, et femmes, enfants, garçons, 
fillettes, jeunes gens et jeunes filles peuvent 
tout voir sans dépenser un sou. C’est la démo- 
ralisation & l'œil ! 

Que l’on veuille bien remarquer que toutes 
ces cartes sont exposées, mises en vente, et 
vendues sur la voie publique; que presque 
chaque fois qu'elles ont été adressées aux par- 
quets avec une plainte à l'appui, les vendeurs 
ont été condamnés à l'amende et même à la 
prison, et cela sans sursis. Dans une ville de 
l'Ouest, un vendeur a été condamné récemment 
à 200 francs d'amende, et à 8 jours d'empri- 
sonnement : le dessinateur, l’auteur de la 
fameuse série, dont nous avons parlé plus haut, 
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poursuivi comme complice, s'est vu infliger la 
même peine. En attendant, les productions 
artistiques de ce triste personnage répandent 
à travers toute la France, dans l'esprit des 
Jeunes, des impressions lubriques, préparant 
pour la débauche et la prostitution de pauvres 
jeunes gens et jeunes filles, qui pourraient avec 
moins de peines et de douleur, fonder des 
foyers honorables et avoir des enfants à rendre 
heureux. 

Les Proviseurs des Lycées que j'ai visités 
m'ont tous communiqué des centaines de cartes 
illustrées malpropres destinées aux internes, et 
qu'ils retiennent pour ne pas laisser ces jeunes 
gens se corrompre. L'un de ces proviseurs, à 
la tête d’un lycée de plus de cinq cents élèves, 
me montra ce qu'il arrêtait au passage. À mon 
tour Je lui montrai ce que J'avais acheté pour 
quelques sous dans la rue du Lycée et dans 
des magasins à entrée libre. Ce digne homme, 
tout attristé me dit : « Je ne soupçonnais pas 
même l'existence de pareilles cartes ! Mais 
alors je coule le moucheron pour avaler le 
chameau ! ce que je retiens n’est rien en com- 
paraison de ce que mes élèves peuvent acheter 
librement dans la rue, » 

J'ai dans mon dossier une carte, éditée à 
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la suite de la fougue d'un certain M. X. Elle 
représente un homme derrière une femme, à 
bicyclette. Le vendeur d’une carte semblable a 
attrapé cinquante francs d'amende du tribunal 
correctionnel de B... en janvier 1907. Or cette 
carte, la poste l’a laissée passer et parvenir au 
Lycée d’une ville de 70.000 habitants. Le pro- 
viseur l’a heureusement retenue. Elle était 
adressée à un interne et portait cette corres- 
pondance qui en dit long, malgré son style 
énigmatique : « Eh bien, est-ce raide cette 
fois ? » 

La carte postale illustrée constitue pour tous 
les éducateurs un des plus graves dangers. 
Elle peut facilement s’envoyer dans une lettre 
et se conserver dans un portefeuille. C’est le 
pourrisseur ambulant, et à bon marché, ce qui 
lui donne encore plus de popularité. Le trafic 
dépasse tout ce que l’on peut imaginer, et ces 
petits cartons obscènes ou licencieux se chif- 
frent par millions. 

J'ai déjà dit que ces cartes se trouvent dans 
toutes les villes de France ; chaque sorte en 
comprend plusieurs exemplaires. On peut dire 
qu’en moyenne ces cartes sont tirées à un chiffre 
qui va de cinq à dix mille exemplaires et plus, 
pour celles qui ont la préférence des amateurs ; 
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et j'estime à plus de mille types différents les 
Cartes pornographiques mises en vente, soit 
d'origine française, soit d’origine étrangère. 
Nous nous trouvons donc en présence d’un 
stock d'approvisionnement que l'on peut 
évaluer, sans exagération, à plus de dix mil- 
lions. Car il est difficile de préciser le tirage 
des cartes de provenance étrangère qui sont 
envoyées dans tous les pays où la vente est 
possible. La France étant le grand marché 
publie, je dis public, car ces cartes se vendent 
aussi à l'étranger, mais plus en cachette que 
chez nous, nous sommes plutôt au-dessous de la 
vérité dans nos affirmations. D'ailleurs, éditées 
à des quantités inférieures, 1l ne serait pas 
possible aux vendeurs de les écouler aux prix 
où ils les cèdent. 

La France passe auprès des étrangers pour le 
pays de la luxure, et tout français est pour 
l'étranger un être perverti. Ainsi, 11 y a six 
ans, me trouvant avec quatre amis français de 
passage à Leipzig, je voulus acheter des cartes 
postales illustrées pour les envoyer à mes amis 
de France. Comme je ne trouvais pas les cartes 
coloriées à mon goût, le vendeur, un jeune 
homme de vingt à vingt-cinq ans environ, 
s’approcha de moi et me dit tout bas, en 
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m'ouvrant un paquet de cartes obscènes qu'il 
tenait à la main: « Vous cherchez peut-être 
celles-ci ? » Comme je le pris de haut, il me 
répondit : « !l n'y a que les francais qui 
m'achètent cela ». Que répondre à d'aussi 
effrontés mensonges ? J'aurais préféré lui appli- 
quer une bonne gifle que lui dire mon mépris 
duquel 1l s’est fort peu troublé. 

La grande quantité de cartes postales illus- 
trées qui passe chaque jour par les mains 
des employés de l'Administration des postes 
ne permet pas aux fonctionnaires chargés de 
la surveillance, d'opérer un triage complet, et 
il arrive que beaucoup de cartes immorales 
passent par la porte grande ouverte de l'ad- 
ministration. La « poste restante » est le véhicule 
de l’obscène, et l’entremetteuse de rendez- 
vous ; elle en voit parfois de bien malpropres. 
Les employés n osent pas toujours être sévères, 
et laissent aller à leur destination des corres- 
pondances à découvert de nature à faire rougir 
des hommes. L'agent chargé de ce service dans 
une grande ville du Midi me disait que la 
correspondance à découvert, à initiales ou à 
numéros était en grande partie conçue en lan-: 
gage obscène, et entre Jeunes gens et fillettes. 

Il arrive aussi que certains employés laissent. 
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passer la carte illustrée pour jouer un mauvais 
tour au destinataire. J'en al reçu, pour ma 
part, d’expéditeurs anonymes, que je n'aurais 
voulu à aucun prix voir retirer de la boîte par 
ma fille de douze ans. L'administration est 
sans doute moins difficile ou bien se joue-t-elle 
des membres des comités de vigilance contre 
la pornographie ? 

En résumé, l’industrie de la carte postale 
illustrée pornographique est une des plus dan- 
gereuses par les très grandes quantités et les 
nombreuses variétés qu'elle propage. Il y en a 
qui ne sont pas obscènes, que l’on ne peut faire 
saisir, ni poursuivre, n1 faire condamner, encore 
moins faire disparaître, et qui n'en constituent 
pas moins un danger menaçant pour l’adoles- 
cence. Chacun a pu voir des séries de fort jolies 
cartes représentant les cérémonies du mariage. 
1° L'époux et l'épouse ; 2° à la mairie; 3° à 
l'église ; 4° dans la chambre nuptiale ; 5° ils se 
déshabillent ; 6° ils sont ensemble couchés, la 
femme en chemise de jour, l'homme la cares- 
sant avec amour! Que dire? Rien. Et cepen- 
dant la réflexion viendra toute seule aux plus 
jeunes qui verront cette carte chez leur épicier 
ou au bureau de tabac. Aucune indication n’est 
obscène n1 contraire aux bonnes mœurs. Et 
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l’on ne peut rien dire du tableau final. Et pour- 
tant aucun père de famille n'aimerait voir cette 
carte entre les mains de son garçon ou de 
sa fillette. Alors que faire ? Il n'y a guère qu'à 
faire appel à la conscience des vendeurs, pres- 
que toujours de braves gens. Les familiers de 
la pornographie n’en vendent point de pareil- 
les : ils ne feraient jamais d'affaires. 


CHAPITRE IV 


LES JOURNAUX PORNOGRAPHIQUES 


Nous abordons maintenant la grande porno- 
graphie, la presse, c'est-à-dire la revue et le 
journal. 

Un assez grand nombre de journaux quoti- 
diens, parisiens et régionaux, à gros tirage, se 
croient obligés de satisfaire la curiosité immo- 
rale de leurs lecteurs. Les contes et les nou- 
velles dans lesquels l’adultère et sa description 
forment le cadre et le tableau, sont presque des 
articles d'actualité. Les feuilletons ne sont 
que du libertinage délayé, et sans parler des 
grands journaux bien connus comme pornogra- 
phes — et qui ne s’en cachent pas, grâce à 
leurs 1llustrations et à leur réputation — on 
peut lire dans certaines grandes feuilles de 
Paris et de la province, de la prose de maisons 
closes tant que l’on en veut. 

C’est d’ailleurs d’un grand rapport. On fait 
suer de l'or aux scènes d’alcôve. Un rédac- 
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teur bien stylé vous écrira vingt articles 
où tout passera, depuis l'amour ingénu jus- 
qu'à l’accouplement dans Ia cuisine, comme 
un grand journal du boulevard racontant les 
amours de l'abbé X. avec M'!° Y. 

Le détail des nuits amoureuses d’un ancien 
député avec sa femme ; l’adultère sensationnel 
d’une grande dame; le coup de revolver du 
poète érotique contre un mari trompé ; les scan- 
dales étrangers, produiront aux grands jour- 
naux des recettes inespérées. Ce ne sera plus 
de l'histoire, mais de l'imagination : des tran- 
ches de dégoût et d'impuretés servies comme 
aliment intellectuel à des millions de lecteurs. : 

Les annonces de préservatifs, de méthodes 
anticonceptionnelles, des réclames d'avorteuses, 
de « sages-femmes discrètes », de maisons de 
rendez-vous, se disputeront la place aux der- 
nières pages, avec les pilules orientales et les 
remèdes contre l'impuissance. Dans les pre- 
mières colonnes, vous pourrez lire des articles 
contre la pornographie et contre la démoralisa- 
tion de l'enfance. Ces articles seront signés 
par un membre de l’Académie. Tel grand jour- 
nal bien connu recommande des « remèdes 
infaillibles pour le retour des époques », et son 
principal rédacteur est un membre des plus en 
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vue d’un comité de vigilance contre la porno- 
graphie. 

Tout dernièrement, il m'a fallu proscrire de 
mon propre foyer, un journal de mode bien 
connu, répandu à plus de cent mille exemplai- 
res chaque semaine, dans les familles, ateliers 
de couturières, sur les tables de modistes, et 
dans lequel se trouvaient neuf annonces de 
méthodes non déguisées d’avortement ou anti- 
conceptionnelles. A T., une jeune bonne de 
vingt ans est morte des suites d’avortement 
en pratiquant les conseils indiqués dans ces 
annonces. 

A côté de cette presse quotidienne, avide de 
crimes et de scandales, 1l y a une autre presse 
hebdomadaire, bi et tri-hebdomadaire, dont 
l'unique prose consiste dans la description de 
la débauche. Point n’est besoin de la nommer. 
Le plus vieux de ses représentants est depuis 
longtemps majeur. Mais en prenant l'expérience 
de l’âge il ne s'est pas amendé, et ce quil 
était en 1887, 1l l’est encore. Son tirage est 
considérable ; sa vente est assurée; sa prose 
est aphrodisiaque, cynique parfois ; ses gravu- 
res sont d'un déshabillé des plus licencieux. 
Mais sa notoriété l’a toujours mis à l'abri des 
rigueurs du parquet. Il fait les choses salement, 
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mails en grand : c’est une force, la force de 
limmonde jointe à l'audace de la canaillerie. 
Quoiqu'il soit profondément pornographique, 
nous, les « pères la Pudeur », le considérons 
encore comme l’un des moins sales de la triste 
et dégoûtante série. 

Au mois de février 1907, voyant un garçon 
de douze à quatorze ans l'acheter à un kiosque 
de B., je l’'achetai aussi. Les gravures de la 
quatrième page avaient comme titre : La pro- 
tection du tutu à travers les âges. Quatre gra- 
vures représentaient : Eve le cachant avec ses 
cheveux ; la femme de Noé avec une feuille de 
vigne ; au xvI1° siècle une libertine le voilait 
avec un peu de mousseline, et la femme du xx° 
siècle se dispensait de tout voile. Je communi- 
quai le numéro au président du tribunal, qui 
déclara sans hésitation ces gravures obscènes. 

Que l’on veuille bien lire la lettre ci-dessous, 
d'un père de famille, peintre-sculpteur très 
distingué de la ville de X., à l'enfant duquel 
ce journal fut remis gratuitement, dans la rue, 
pendant qu'il se promenait avec sa bonne ; elle 
montre que nous sommes, au fond, peu difhci- 
les, nous qui nous efforçons de combattre la 
pornographie, et que si le public, qui souvent 
nous raille, savait mieux ce qui se passe, il ne 
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tolèrerait pas un instant de pareilles choses. 

« Certes, je ne suis pas de vues étroites, ni facile à 
scandaliser. Les nudités non-pornographiques ne 
m'effraient pas, et les souvenirs de mon enfance me 
font plutôt redouter, pour l'enfant, la frayeur de la 
nudité que la nudité elle-même, pourvu qu'elle ne tra- 
duise pas une idée sale. 

« Quant à ces cochonneries (sic) qui remplissent 
certaines feuilles, et le $... en particulier, c'est un poi- 
son mortel pour une jeune âme, chez qui elles tuent 
tout idéal par l'obscénité. 

« Entre les mains de l'enfant, quelles curiosités 
dangereuses n'éveillent-elles pas ? Et quelle surveil- 
lance bienfaisante à exercer devant la carte forcée ? 
l'objet (le journal) n’est pas mis en vente, il est glissé 
dans les doigts du gamin. » (16 mai 1907). 

Ce journal était du mois de mars. Le déposi- 
taire principal en reçoit 700 exemplaires par 
édition pour cette même ville. C’est la grande 
maison X., de Paris, qui les lui envoie. Le 
Comité de vigilance de X., auquel ce père de 
famille porta plainte, adressa au Parquet ledit 
document. Mais une note du commissaire cen- 
tral, après enquête, communiquée au secréta- 
riat du Comité de vigilance, disait que les 
gravures et le texte ne lui paraissaient pas 
plus obscènes que la moyenne des journaux 
pornographiques circulant librement en France, 
et que, dans ces conditions, il ne voyait pas 
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l'utilité de pousser plus loin l'affaire. Comment 
protéver, on se le demande avec angoisse, ses 
enfants, quand ceux qui sont chargés de veiller 
au respect de la moralité publique ont une telle 
conception de leur responsabilité ? 

Un autre journal, à titre ronflant, nous a 
depuis longtemps donné la mesure de son 
obscénité. Il à été condamné à plusieurs repri- 
ses, mais, comme le Phénix antique, il renaît 
toujours de ses cendres, plus pornographique 
que jamais. Quand le gérant est condamné, le 
prote devient gérant, de manière à conserver 
le bénéfice de la loi de sursis, que, par une 
ironie étrange, le sénateur Bérenger voit appli- 
quer à des individus pour lesquels 1l n'a qu'une 
médiocre sympathie. Quand gérant, prote, 
directeur ou rédacteur sont condamnés, ils 
passent la main à un prête-nom, et l’histoire 
recommence. Et comme au Parquet de la Seine 
il faut six mois pour faire venir une affaire, le 
journal continue à paraître et à empoisonner 
des milliers de lecteurs. En janvier 1907, le 
journal publiait un article qui avait pour titre : 
« Les Entr'ouvertes », et comme sous-titre : 
« L'Initiation ». On ne peut imaginer descrip- 
tion plus obscène, plus immonde. 

Me trouvant dans une ville du Midi, pour y 
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fonder un Comité de vigilance, je lus cet article 
devant huit pères de famille, dont un avocat, 
père de quatre enfants. Ma lecture terminée, 
cet avocat me demanda où j'avais acquis ce 
Journal. — Telle rue, tel numéro, vous connais- 
sez le magasin ; le journal était affiché au 
dehors et je l'ai pris moi-même en le payant 
dix centimes. 

L'avocat entra dans une véritable fureur en 
apprenant que ses propres enfants auralent pu 
acheter cette ordure sans nom dans la rue. Or ce 
journal a des années d'existence, et il a un tirage 
très élevé. Toujours 1l est obscène d'un bout à 
l'autre. C'est toujours lamême maison parisienne 
qui l’expédie en province. Toutes les bibliothe- 
ques des gares, les marchands de journaux, les 
libraires le vendent. Des fillettes et des garçons 
de moins de quinze ans le vendent quand ils 
suppléent ou remplacent leurs parents. Il 
est affiché aux boutiques et met bien en vue les 
gravures de sa quatrième page. C'est une 
grosse maison d'édition de Paris qui le publie 
ainsi que le précédent. Ses petites annonces et 
sa grande publicité recommandent tous les 
« plaisirs de Paris », Il a comme principal colla- 
borateur un ancien député, qui excelle dans la 
pornographie ou la littérature rosse. C'est le 
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grand moniteur du vice, le vil initiateur à la 
débauche de milliers de jeunes hommes; en 
même temps qu'il allume les désirs de ses lec- 
teurs et de ses lectrices, il prépare des clients 
pour les maisons de rendez-vous qu’il annonce: 
Pornographe et proxénète, cela va ensemble. 

Il faut parler encore de la méthode de cer- 
tains grands quotidiens pour faire passer leurs 
feuilletons en volumes. Il y a quelques années, 
le tribunal correctionnel de P. condamna à 
deux mille francs d'amende le gérant du X. 
pour publication d'un feuilleton obscène. Pen- 
dant l'instruction, le journal continua la publi- 
cation. Mais le lendemain du jour où le juge- 
ment fut rendu, pour ne pas recommencer, le 
roman parut en volume avec la mention : 
« condamné par jugement du ... pour outrages 
aux bonnes mœurs ». Du coup l’auteur assurait 
sa vente, et se mettait à peu près certainement 
à l'abri derrière le jury. 

Il est certain que la loi sur la presse a gran- 
dement facilité de pareilles mœurs. Toutefois, 
malgré les inconvénients si graves qu'une telle 
liberté peut engendrer, il n'y a pas de raison 
de la diminuer. Il serait seulement prudent de 
rappeler aux directeurs, gérants et rédacteurs 
qu'il y a des lois que l’on n’enfreint pas impu- 
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nément ; et au lieu de condamner à deux mille 
francs d'amende un journal qui fait une somme 
plus élevée de bénéfices chaque jour, 1l fau- 
drait lui appliquer une saignée de vingt-cinq 
ou cinquante mille francs et ne le laisser 
reparaître que lorsqu'il aurait payé. Le tribunal 
de New-York n’a pas craint, en 1907, de frapper 
de cent cinquante-cinq mille francs d'amende 
le plus grand quotidien d'Amérique. Une peine 
de deux mille francs est un encouragement à 
continuer. 

Si le X..., avec le récit- pornographique que 
l’on connaît, avait été obligé de verser cin- 
quante billets de mille, 1l n'aurait jamais tenté 
de recommencer. Mais attaquer ces grandes 
machines-là, c'est plus grave pour le gouver- 
nement que la campagne du Maroc. Le monde 
de la politique a peur de la presse. Pauvres 
gens ! 

La seconde catégorie de journaux périodi- 
ques comprend les illustrés. Il en a paru et 
disparu dont les titres et les gravures étaient 
parfaitement ignobles. Cette floraison digne des 
écuries d'Augias a duré plusieurs années ; en 
voulant aller trop loin ces journaux ont cassé 
leurs amarres et sont allés tout simplement à 
l'égout. 
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Depuis dix ans, plus de soixante-dix de ces 
feuilles, aux titres ronflants et aux dessins de 
la plus criante licence, ont vu le jour en France. 
Ce sont ces journaux illustrés qui pendant. 
plusieurs années ont fait de la voie publique, 
en France, un endroit scandaleux. Les camelots, 
pour gagner de l'argent avec les invendus, 
cédaient trois ou quatre de ces feuilles pour un 
sou, et les imposaient sous les yeux mêmes des 
dames et des jeunes filles. Je connais une dame 
qui dut se défendre à coups d’ombrelle, dans 
les rues d’une très grande ville du Sud-Ouest, 
pour se débarrasser de cette sale marchandise. 

Les passants achètent dans les rues des 
illustrés comme du bon pain. Comme les supplé- 
ments illustrés des grands quotidiens publient 
des récits de guerre, de combats, de crimes ou 
de suicide, les journaux illustrés décrivent la 
scène d'alcôve, l'excitation des sens, le désha- 
billé et l'obscénité. Ils exposent la femme fran- 
caise comme un instrument de plaisir ; ils la 
salissent, la prostituent, l’avilissent et la désho- 
norent. [ls sont les pourvovyeurs de la débauche, 
du crime et de la prostitution. Leurs contes, 
nouvelles, dessins, gravures, légendes, ne 
visent qu à une chose : à l’'obscénité. Et pour la 
décrire, la représenter et la souligner, ils ont 
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épuisé les ressources de l'esprit humain, car 
ils atteignent au degré où l'immonde produit 
l'écœurement et le dégoût. Ce n’est plus de la 
gauloiserie ni de la grivoiserie, c’est obscène 
et ce n’est qu'obscène. Les dessins sont nuls, 
les figures n’'expriment rien, la scène déroute 
par sa bêtise, les couleurs sont crachées. Cela 
ne mérite que le mépris et l'égoût !. 

L'une de ces revues a pour spécialité les gens 
en uniforme. Elle s’évertue, sile mot n'est pas 
ici de trop, à décrire l’immoralité dans l'armée. 
Ce sont toujours des officiers en bonne fortune ; 
des colonels et des commandants trompés par 
de séduisants sous-lieutenants, ou la colo- 
nelle et la commandante en rupture de contrats 
conjugaux. Et pour représenter ces mœurs, les 
expressions militaires, que ceux qui ont passé 
par la caserne connaissent bien, sont adaptées 
aux choses que l’on sait. A la fin de la lecture 
d’un numéro, on est pris d’une nausée sans 
pareille. C’est toujours la même chose, toujours 
sale, toujours bête, toujours pornographique. 
Si tout ce qu'on imprime là-dedans était vrai, 





1. Le gouvernement belge interdit le transport par che- 
min de fer de quatre-vingt-quatorze journaux et écrits 
périodiques français à cause de leur obscénité. Ce n'est 
pas honorable pour nous. 
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cette revue pourrait être appelée : « La vie 
intime de l'armée francaise » et devrait être 
répandu dans les cercles militaires, les biblio- 
thèques ou les salons des officiers ; elle devrait 
se vendre aux portes des casernes et des grandes 
écoles militaires : Saint-Cyr, Fontainebleau, 
Saumur, Versailles, au Borda, ete., puisqu'elle 
est spéciale au corps des officiers. Or elle ne 
se vend, dans certaines villes, qu'aux portes 
des lycées, des collèges, non loin des écoles 
primaires ; les enfants du peuple peuvent 
regarder ses gravures obscènes, lire ses légen- 
des ignobles, y promener leurs regards et leurs 
doigts. La première page représente des femmes 
aux trois quarts déshabillées et convoitées par 
des officiers qui sont à leurs pieds. Cette revue 
fait de nos officiers des cabotins du vice et 
jette sur l’armée l'outrage permanent. 

À B., ville de 70.000 habitants, les classes 
de troisième et de quatrième, ont comme journal 
illustré, cette feuille qui circule de mains en 
mains. Veut-on savoir comment elle se juge ? 
Qu'on lise la petite note suivante : 

Comme vous le savez, notre périodique ... a été 
l'objet d'une saisie de la part du Parquet de votre 
ville ; notre directeur partit pour X. afin de s’enquérir 
des raisons pour lesquelles le journal avait été saisi. 
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Notre directeur vous rendit visite et vous assura de 
notre entière sollicitude. Aujourd'hui nous venons vous 
renouveler l'assurance que nous restons à votre com- 
plète disposition, quoi qu'il arrive. Nous vous répétons 
que ..… étant d'une tenue impeccable tant par son texte 
que par ses gravures, il ne peut lui être fait aucun 
grief de licence, mais naturellement nous ne pouvons 
de là conclure que le journal soit spécialement écrit 
pour la jeunesse, non, au contraire, et nous vous prions 
même instamment de n'en faire la vente qu'aux per- 
sonnes âgées d'au moins 16 ans. 

D'un autre côté, nous vous prions d'apposer à un 
endroit visible la pancarte que nous vous envoyons et 
de ne plus afficher le numéro dans votre vitrine. Ceci 
dans un but de déférence vis-à-vis de la Ligue pour la 
sauvegarde de l'enfance, car nous prétendons que les 
premières pages de notre journal n'ont aucune portée 
immorale, et que le joli sexe y est représenté ni plus 
ni moins court vêtu que dans les catalogues de nou- 
veautés !. 

Cette note a été adressée aux marchands de 
Journaux d'une ville chef-lieu de département. 
Elle n’'émane ni d'un moraliste, ni d’un parquet, 
ni d'un Comité de vigilance. Elle est signée du 





1. Il s’est trouvé un tribunal correctionnel français pour 
déclarer, dans un attendu stupéfiant, et devant cet aveu 
du journal lui-même, que « ses gravures el son tlexte 
élaient anodins ». Voilà qui est trop fort : les pornographes 
plus difficiles que des magistrats ! Bien entendu le tribu- 
nal a condamné le président du Comité de vigilance qui 
avait désigné ce journal comme obscène. 
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propriétaire-gérant lui-même, c’est-à-dire d'un 
pornographe professionnel. Vraiment, que 
faut-il attendre pour agir contre cet empoison- 
neur ? Comment peut-on admettre d'un 
éditeur l'interdiction de la vente publique de 
son journal à des jeunes gens au-dessous de 
seize ans, à Cause de sa licence ? Aucun texte 
de loi ne le permet. Si ce journal est si dange- 
reux, il n’y a qu’à l'envoyer au Parquet au lieu 
de le vendre aux grandes personnes. 

Si je parle silonguement de cette revue, c'est 
qu'elle est la plus sale et la plus importante et 
qu’elle a des particularités que n'ont pas les 
autres. Son propriétaire a un nom étranger ; le 
gérant est allemand !. La revue est hebdoma- 
daire ; elle tire à 40.000 exemplaires et a déjà 
donné lieu à de nombreuses contraventions et 
saisies. Le précédent propriétaire a dû faire de 
mauvaises affaires, car il a été déclaré en 
faillite 11 y a quatre ans. Derrière le gérant 
prête-nom dont les capacités pornographiques 
sont les plus grandes, il y a un propriétaire 
qui ne vaut sans doute pas mieux. 

Nous nous trouvons, ici, en présence du 





1. Il parait que ce personnage s’est fait naturaliser et 
qu’il jouit de la capacité de citoyen français, En voilà un 
dont nous nous passerions bien ! 
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plus odieux procédé de démoralisation qu’on 
puisse imaginer. Voilà un étranger, un alle- 
mand, qui, depuis dix ans, à deux millions 
d'exemplaires par an, représente la pornogra- 
phie et la débauche comme la vie courante de 
nos officiers. On salit l’homme en même temps 
que l'uniforme ; on outrage la femme française 
en la représentant seulement comme une cour- 
tisane. On empoisonne l’âme de notre jeunesse 
au moyen d'immondes gravures et de légendes 
obscènes qui pervertissent et salissent les 
mentalités en dirigeant vers la débauche pré- 
coce les malheureux qui font de cette pâture 
l'élément de leur curiosité. 

Cest cet étranger qui a payé et mené contre 
M. Bérenger, M. Bayssellance, ancien maire de 
Bordeaux, M. L. Comte, rédacteur en chef du 
Relèvement social, MM. H. et A. Roëdel, 
substitut du procureur général et négociant à 
Bordeaux et contre moi-même, une campagne 
de chantage qui a duré cinq mois. Les outrages, 
les menaces, les calomnies les plus viles, nous 
ont été prodigués dans un organe socialiste, 
mais payé par la revue. En voici la preuve f : 

1. Je tais à dessein et le nom du journal et le nom du 


signataire et celui du destinataire de la lettre.Je ne veux pas 
faire de réclame, ni écrire une phrase qui me répugne. 
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__X, 6 juin 1907. 

« Nous irons prochainement à B., où nous fonderons 
un important dépôt et nous en profiterons pour prendre 
telles dispositions utiles. 

Nous irons également à M. et dans toute la région, 
pour réagir contre l'arbitraire de MM. L. Comte et 
Pourésy qui savent par la campagne que nous avons 
menée à B., et qui va recommencer, que nous ne som- 
mes pas de ceux qui s’inclinent devant l'arbitraire et 
_l'iniquité. 

Nous vous prions donc de cesser les procédés d'inti- 
midation sur les petits marchands de journaux. Si vous 
estimez une publication outrageante pour les mœurs, 
dénoncez-la au Parquet. C’est votre droit, et dans ce 
cas vous nous trouverez. Nous irons jusqu'au bout, 
forts de notre droit. 

Désormais les ligues trouveront derrière les petits 
vendeurs, auxquels elles ont le triste courage de s'atta- 
quer, l'X..... » 


Il n’est pas sot, le grand maître de la por- 
nographie parisienne. En nous menaçant de la 
sorte, 1l sait très bien qu'il ne risque rien. Les 
Parquets auxquels nous dénonçons les journaux 
pornographiques sen prennent rarement aux 
éditeurs, d’abord parce qu'ils sont toujours loin, 
qu'ils sont la plupart du temps introuvables ou 
insolvables, et qu'il est extrêmement délicat, 
pour des parquets de province, de faire plus de 
zèle que leur collègue de Paris. Les parquets 
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se contentent de poursuivre les vendeurs. Et 
quand ceux-éi sont condamnés, c'en est fait de 
la vente des journaux pornographiques. Car les 
« petits vendeurs » ont enfin le courage de 
refuser aux gros éditeurs les malpropretés qu'ils 
leur imposent. Chaque fois que les vendeurs 
sont poursuivis, 1ls le sont en vertu des dispo- 
sitions de la loi du 16 mars 1898 qui prévoit 
l'exposition, la mise en vente, la vente dans un 
lieu public. Or, les éditeurs ne les vendent pas 
publiquement, 1ls ne les exposent pas davan- 
tage, et ne tombent pas, par suite, sous le coup 
de la loi. Ils ne peuvent être impliqués dans les 
poursuites que comme complices, Ils le savent 
bien, et c’est pour cela qu'ils sont s1 arrogants. 

La tenancière de la bibliothèque de la gare 
de M., disait, 1l y a quelque temps, que la 
Maison H. l'avait informée qu'elle paierait tous 
les frais des procès qui pourraient lui être faits. 
Seulement la Maison H., pas plus qu'aucun 
des éditeurs pornographes parisiens, n'enlè- 
vera du casier judiciaire du vendeur condamné 
la mention « outrages publics aux bonnes 
mœurs », Ce qui a rendu malade un déposi- 
taire condamné de B. 

Que la loi nous accorde le droit de poursuites 
directes, et tous les producteurs de pornogra- 
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phie, quels qu'ils soient, nous trouveront pour 
les traîner devant les tribunaux français et pour 
leur faire verser des amendes et leur servir de 
la prison au prorata des consciences qu'ils ont 
salies, des crimes monstrueux dont ils ont été 
les instigateurs et de la démoralisation actuelle 
dont ils sont la cause. 

Ah! si nous avions su, à l’époque, que ce 
sinistre gredin était un étranger, il est possible 
que cette affaire eût pris une autre tournure. 
Cela est vraiment le comble ! Les étrangers, 
— et ils ne se gênent pas, — nous crient que 
nous sommes un pays pourri, que nos mœurs 
sont dissolues, que Paris est la grande Baby- 
lone, et ce sont eux qui viennent chez nous se 
poser en maitres, menaçant, outrageant, faisant 
appel à la liberté commerciale, nous inondant 
d'obscénités et nous, nous nous laissons faire, 
nous nous laissons salir, et nous ne disons rien! 
On souille l'âme de nos enfants, on traîne dans 
la boue la femme française ; nos filles, nos 
sœurs et nos compagnes sont stigmatisées par 
eux comme des Sapho. Nous n'osons plus passer 
devant une bibliothèque de gare avec notre fa- 
mille, nous sommes obligés d'éviter les kiosques, 
les camelots vendeurs de Journaux illustrés ; 
nous devons défendre nos foyers, nos enfants ; 
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la pornographie, par le journal illustré, envahit 
l'école, le lycée, le collège, l'atelier, la maison 
familiale. Nous nous débattons contre la déca- 
| dence de nos institutions ; la débauche se déve- 
loppe incroyablement, la Jeunesse perd avec sa 
Pureté son idéal et son enthousiasme ; la cri- 
 Minalité précoce nous effraye ; la férocité des 
Appétits de toute nature nous terrifie; nous 
âssistons impuissants à l’écroulement de notre 
Pays : les naissances diminuent, les décès 
augmentent, la résistance de la race tend vers 
le zéro, et l'étranger nous crache au visage, 
Nous inonde de ses produits stercoraires, nous 
infiltre un virus malfaisant, qui fera des géné- 
'ations futures des décavés, des voluptueux, 
des satyres et des sadiques. C’en est trop. Il 
laut que nous nous relevions, et qu'avec éner- 
ÿie et résolution nous prenions le balai, et si la 
drosse ne suffit pas pour balayer et les ordures 
ét les orduriers, nous prendrons le manche. 
Mais il est intolérable qu'une bande de forbans 
Viennent à l’ombre de l'indifférence de nos pou- 
Voirs publics et de la pleutrerie des honnêtes 
&ens, nous faire la loi et nous imposer leurs 
Produits nauséabonds. Qu'ils les vendent chez 
Eux. 

M. le sénateur Bérenger nous disait naguère 
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qu une maison de pornographie étrangère écri- 
vait à un de ses correspondants « qu’elle venait. 
s'installer à Paris parce qu'on lui rendait l’exis- 
tence insupportable dans son propre pays ». On 
peut signaler une vingtaine de maisons étran- 
gères établies en France où elles vendent les 
produits faisandés dont il a été parlé jusqu'ici. 
Nous nexcluons pas de cette accusation les 
producteurs français. Les pornographes sont 
internationalistes : ils n'ont pas de patrie. 

Les sociétés contre la pornographie d’Alle- 
magne nous écrivent que «tout ce qu'il y a de 
plus honteusement obscène est fabriqué à Paris, 
où se trouvent de nombreuses maïsons de pro- 
ductions étrangères qui exportent leurs produits 
en Allemagne. Et que ni eux, ni nous, ne pou- 
vons rien contre ces industriels de la pornogra- 
phie. » Les Allemands ne peuvent empêcher 
l'importation et les Français ne peuvent davan- 
tage en interdire la production. Dans ces 
conditions, les pornographes auraient tort de 
se gèner. 

Comme on le voit, la France, et tout spécia- 
lement Paris, est douce aux pornographes. 

Il faudra pourtant mettre un terme à 
cette industrie, à cette fabrication de crimes et 
de débauche ! Il en est temps. Nous invitons à 
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cette besogne tous les représentants des pou- 
voirs publics. Ceux-ci pourchassent avec énergie 
les anti-militaristes, avecleurs journaux et leurs 
brochures. Je ne crains pas de déclarer 1c1 
— et je sens combien cela est grave — que les 
journaux pornographiques et la débauche qu ils 
préparent et recommandent, font plus de mal 
à l'armée que les théories d'Hervé et de ses 
compagnons. Quels sont les hommes qui sont 
les plus accessibles aux excitations anti-milita- 
ristes ? Ce ne sont certes pas les soldats ayant 
une tenue morale, se respectant et respectant 
la femme. Ce sont les habitués des cantines, 
les piliers de bouibouis, les clients réguliers des 
maisons de tolérance, en un mot ceux, à de 
rares exceptions près, qui n ont au cœur et dans 
l'esprit que des désirs sexuels et qui pratiquent 
l'obseène, qui sont les pires ennemis du régime 
militaire. Or, ils sont devenus des débauchés 
par l’action de la pornographie ou par les con- 
seils de camarades déjà viciés par elle. Ce n’est 
qu après qu'ils ont redouté — et pour cause — 
le service militaire et qu'ils sont devenus des 
révoltés. Celui qui écrit ces lignes a fait douze 
années et demie de service militaire, dans les 
troupes coloniales, en France et aux Colonies. 
Il a vécu la vie de caserne comme simple ca- 
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nonnier et plus tard aux Colonies comme sous- 
officier. Jamais il n’a vu une mauvaise tête 
parmi les hommes se conduisant bien, Ce sont 
toujours les débauchés qui ont causé le plus de 
difficultés aux gradés. 

Quels sont ceux qui font sauter la caisse 
parmi les officiers et les sous-ofliciers ? Jamais 
ceux qui ont une fiancée qu'ils aiment et quils 
respectent, n'ont volé pour aller la voir au pays. 
Mais combien ont détourné de l'argent, ont fait 
des choses basses, déloyales, pour une chan- 
teuse de café-concert ou pour satisfaire leurs 
passions. La grande antimilitariste, c'est la 
pornographie, éducatrice de débauche, parce 
qu'elle tue l'idéal, créant des désirs mauvais. 
Elle éteint la conscience morale en faisant de 
la volupté le but unique de la vie. 

La presse pornographique quotidienne essaie 
tous les genres, mais si elle ne réussit pas, 
elle attend le moment propice, tandis que les 
journaux illustrés obscènes font toujours la 
même chose. Pour diminuer les frais, ils échan- 
gent entre eux les gravures et les textes qui les 
accompagnent. 

Les cerveaux des dessinateurs et des 
rédacteurs sont trop impuissants pour créer, 
avec des variantes ; ils reproduisent toujours la 
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même idée malsaine. D'ailleurs les dessinateurs 
et les graveurs veulent être payés, et comme 
ils le sont peu, ils ne se mettent pas en frais 
d'imagination. C'est sans doute pour cette 
‘Unique raison que beaucoup de ces feuilles li- 
Cencieuses ont disparu après quelques mois 
d’une existence éphémère. Pour que le public, 
amateur de ces choses achète, il lui faut du 
Nouveau, surtout dans l’obscène. 

_ Le grand chef de la pornographie, a fort 
bien compris cette méthode. Il a fait parai- 
tre, en juin dernier, un album littéraire 
illustré, dans lequel, sous prétexte d'histoires 
Piquantes, il a fait passer le dernier cri de 
l’obscène, bas, ignoble et grossier, c est innom- 
Mable. Un roman, un feuilleton de huit pages, 
dépasse tout ce que les libraires pornographi- 
Ques mettent en vente. Cet album est vendu 
Soixante-quinze centimes, sous couverture fer- 
Mée, bien entendu. Il était en vente, dans un 
Kiosque de Roubaix, situé dans un des plus 
Pauvres quartiers de cette ville ouvrière, en 
ce de la sortie d'une grande usine. C'est là 
Une grande tentation pour des ouvriers qui ont 
lant de peine à se tirer d'affaire. Il y a meilleur 
Mploi de leur argent à leur offrir que d'acheter 
Ces documents. À ce même kiosque, treize jour- 
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naux et revues du nu, dont le texte et les gra- 
vures sont obscènes, étaient étalés à la fois. 

Les deux dernières pages de ces trop fa- 
meuses revues sont remplies d'annonces immo- 
rales : La pochette nationale y voisine avec 
le Retard des époques; les photos et livres 
curieux avec les évitols ; les préservatifs les 
plus divers avec les « résultats certains » contre 
les maladies secrètes. Des nouvelles en trois 
lignes indiquent des expositions de « modèles » 
au 2° étage, seconde porte à gauche; des ré- 
clames savantes vous indiquent des masseuses 
jeunes et distinguées, diplomées; presque toutes 
les adresses indiquent, à Paris, le quartier des 
femmes galantes. Des « adresses précieuses » en 
France et à l'étranger vous recommandent l'achat 
de volumes « troublants » avec des gravures 
« rares » où « introuvables »; des annonces de 
Berlin, d'Amsterdam, de Bordeaux, Lyon, Pa- 
ris, etc., ete., vous offrent leurs photos-nouvelles 
et leurs catalogues bien illustrés, en couleurs. 
Pour un franc l’on vous promet des « minia- 
tures incomparables » ou des cartes album 
extraordinaires pour connaisseurs. C’est un 
véritable « capharnaüm » de l’obscénité. Tous 
les genres y sont annoncés. Maïs ce n'est rien 
en regard de la réalité. Si l'on va jusqu'au bout. 
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de ces annonces, si l’on veut avoir ou savoir ce 
qu elles représentent, on tombe dans l’indescrip- 
tible, dans l’inénarrable, 

Les affiches jouent un très grand rôle dans 
la publicité pornographique, Certains journaux, 
pour lancer leur roman, en font paraître de 
répugnantes. Les théâtres réalistes et libres, 
pour annoncer leurs représentations, vont par- 
fois jusqu’à l’obscène dans le texte ou les gra- 
vures. Les maisons de commerce lancent leurs 
produits en imitant les pornographes. Et comme 
ceux-ci ont la chance diabolique de toujours 
réussir, les négociants y trouvent des avan- 
tages sérieux. Un grand journal de Paris, il y 
a quelques années, annonça un roman avec une 
grande afliche représentant une femme nue 
— l'auteur était un peintre bien connu. 
A une protestation de la Société contre la 
licence des rues, du Nord, le journal répondit 
qu'il « faisait de l’art et non de la pornogra- 
phie ». Dans ces conditions il est impossible de 
Poursuivre aucune pornographie publique. 

Un grand music-hall de Paris, il y a trois 
ans, représenta, dans un tableau de 4 mètres 
sur 3, le sujet du scandale historique de N... 
Les personnages étaient figurés grandeur 
nature, les femmes en chemise, les hommes en 
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caleçons près de portes ouvertes donnant sur 
des boudoirs, et, au milieu de la pièce, le 
Commissaire de police, quelque peu ahurissant, 
ceint de son écharpe. Nous avons signalé à 
qui de droit cette malpropreté. Pendant deux 
longs mois elle resta bien en vue sur les grands 
boulevards où des milliers de passants ont pu 
la remarquer. 

Une maison d'appareils photographiques 
montra, en 1907 la « Vérité » sortant toute nue 
d’un puits. Apposée en quantité considérable, 
cette affiche fut l'occasion des plus immondes 
dessins. Et quand elle fut signalée à l’'adminis- 
tration municipale, celle-c1 fit donner deux 
coups de pinceaux, avec de l'encre, exactement 
sur l'endroit qu'il fallait cacher, comme si elle 
avait voulu en souligner l’obscénité. On ne 
peut être plus maladroitement administratif: il 
n'y avait qu à lacérer. Nous n'en finirions pas, 
sinous le voulions, avec toutes ces horreurs. 

On verra plus loin la plainte du Comité de 
Dijon au sujet d’une affiche destinée à lancer 
une revue locale. La loi du 16 mars 1898 sou- 
met ces affiches aux mêmes régimes que les 
dessins, gravures, écrits etc., mais les affiches 
sont plus dangereuses et plus outrageantes 
que les autres formes de la pornographie. La 
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gravure ou le texte sont généralement de 
grandes dimensions. Les affiches sont placardées 
toujours bien en vue, elles s'imposent aux 
regards des passants. Les curieux s’attardent 
et les mauvais plaisants les commentent en 
présence des jeunes gens et des jeunes filles. 
Car, en France, il est de bon ton de rire de la 
pornographie. 

Chaque particulier, sur sa maison, peut 
détruire une affiche; il n’en est plus de même 
ailleurs. Le commissaire central, le Maire, le 
Procureur de la République peuvent les faire 
lacérer en dressant procès-verbal. La loi est 
formelle. « Les... affiches incriminées ayant 
servi à commettre le délit, seront saisies ou 
arrachées ! » Mais, où et quand, y aura-t-il délit ? 
On ne doit donc pas craindre de dénoncer aux 
Commissaires de police ce genre de pornogra- 
phie publique. De même les dessins souvent 
immondes que l'on trouve dans les vespas- 
siennes. 

Les affiches recommandant les santal et 
remèdes divers contre les maladies vénériennes 
dans tous les urinoirs ne jouissent d'aucun 
privilège. Une municipalité, un peu soucieuse 
de ses devoirs, pourrait fort bien les interdire. 
Sur la voie publique les pharmaciens n'ose- 
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raient jamais recommander leurs drogues. Qui 
dira le nombre des malheureux trompés et 
mutilés que ces conseils-réclames ont faits ? 
Qui dira le nombre d'avariés créés par ces 
remèdes « infaillibles » qui n’ont de vrai que 
le scandale qu'ils font naître dans ces endroits ? 
Les inscriptions outrageusement obscènes dont 
ils sont les occasions, éveillent chez les jeunes 
garçons des curiosités navrantes. 

Pour de bonnes raisons je ne parle pas 
de l'efficacité des remèdes recommandés. Mais 
on devrait bien nous débarrasser de ces infectes 
réclames pour maisons closes. Personne ne 
s'en plaindrait. 

Nous donnons ci-dessous quelques types 
d'annonces parues dans des journaux à réclames, 
qui ne sont pas des journaux pornographiques : 

Coiffeur, grand, sympath., dés. union avec jeune fille 
ayant quelques économies pour s'établir. 

Homme seul, sér. affect. occupé, recherche union libre 
et durable, désint. avec personne en rapp. d'âge. 

Ex-commerçant, grand, brun, g., 200 fr. par mois, 
dés. union avec personne sérieuse qu'il établirait par 
la suite. 

Algérienne, 28 ans, brune, taille vraiment idéale, 
très affectueuse, délaissée, désire Union sérieuse avec 
M. ayant bonne situation. 

Divorcée, 29 ans, grande, bien 8. t. r., désire union 
avec jeune oflicier sérieux. 
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J. étrangère, blonde, élégante, distinguée, désire 
connaître un sportman libre et très aisé. 

Ceci est courant, mais voici qui l’est moins, 
et cependant nous ne sommes pas à Berlin : 

Monsieur, 35 ans, honorable, désire con., M. distin- 
gué, décoré, pour distractions. 

J'offre haute distractions. M'écrire. 

Celles-ci ne sont point de Lesbos mais dignes 
d'en être : 

Divorcée, 30 ans, brune, biens. t. r., offre distractions 
à jeune fille bien faite, élégante, absolument libre, sus- 
ceptible d’une profonde amitié. Ecr. détails et photo. 

Artiste, 30 ans, blonde, forte corpulence, très affect., 
offre sorties et distractions, à jolie brune de 25 à 30 ans, 
élégante, bien faite et indépendante. 

Les journaux les plus connus publient en der- 
nières pages de nombreuses annonces d” «évitol » 
et de remèdes « infaillibles contre tous retards, 
quelle qu’en soit la cause, » Ces annonces ne sont 
pas autre chose que des moyens d’avortement 
dissimulés. 

Au moment du congrès international contre 
la pornographie, deux quotidiens à gros tirage, 
se signalaient par leur lutte antipornographi- 
que. Or, à la 6° page, dans l'un il y avait 
13 annonces diverses de cette nature et dans 
l'autre 16; cela n’a pas empêché ces journaux 
de faire les « vertueux ». 

10 


CHAPITRE V 


CAFÉS-CONCERTS, MUSIC-HALLS 


Avant d'aborder le livre, il me reste à parler 
des cafés-concerts, des music-halls et du théâtre ; 
malheureusement c’est toujours la mème chose : 
lemême dégoût vous prend quand vous écoutez 
pendant dix minutes les obscénités qui se débi- 
tent dans la rue ou sur une estrade de café- 
concert, ou dans un beuglant ou bouiboui quel- 
conque. La vieille gaieté française a disparu 
totalement de ces spectacles pour faire place à 
la rosserie, à la bêtise sale ou à l’obscène. Les 
chansons des rues ne sont plus que des des- 
criptions au moyen de sous-entendus de 
grossesses ridicules et ridiculisées. La femme y 
est toujours montrée comme de la chair à 
plaisir, et cela se débite sous l'œil béat de 
l'agent de police et des grandes personnes qui 
en rient parce qu'elles comprennent, des jeunes 
gens et des jeunes filles de la classe ouvrière, 
qui échangent au sujet de certaines allusions 
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des sourires prometteurs, tout en essayant 
la mélodie, et d'enfants qui écoutent en se 
demandant pourquoi les grandes personnes sont 
si réjouies. Naguère, à B., un chanteur des rues 
vendait un exemplaire de cette littérature 
chansonnière. Il y était question du diabolo et 
cela se terminait par un acte obscène. 

Le commissaire central, auquel ce document 
fut envoyé, fit une enquête, mais le vendeur que 
l'on retrouva grâce aux indications fournies, 
nia avoir vendu de « pareilles saletés ». Entre 
un honnête père de famille qui avait acheté 
cette chanson pour en demander la suppres- 
sion et le camelot propagateur d'immoralité, la 
police n’hésita pas et crut le camelot. 

Sur les instances du Comité de vigilance, le 
commissaire central fit procéder à une confron- 
tation. Le vendeur bien qu'ayant nié d’abord, 
reconnut qu'il avait vendu cette chanson, mais 
qu'il croyait avoir le droit de le faire puisqu elle 
se chantait dans les cafés-concerts à travers 
toute la France /sic). Une admonestation sévère 
du commissaire fut toute la répression. 

Ces camelots véhiculent des choses inom- 
Mmables ; ce qu'ils chantent n'est rien à l'égard 
de ce qu'ils vendent en cachette. J'ai déjà dit 
quel danger ils constituent pour la jeunesse 
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qu'ils contaminent moralement par leurs audi- 
tions ou leurs offres d'objets obscènes. Le 
chanteur des rues peut être un excellent moyen 
d’amuser le public qui ne peut se récréer dans 
des concerts populaires que l'on ne rencontre 
pas dans notre pays démocratique. Nous 
avons assez de jolies choses, de très jolies 
choses à faire entendre, et l’on n'entend, la 
plupart du temps, que des âneries ou de la 
pornographie. 

Le café-concert est bien de mœurs et d'ori- 
gine françaises. Son existence n'est pas sécu- 
laire et son utilité n’est pas incontestable. Ce 
n'est pas aux cafés-concerts qu'il faut en 
vouloir ; ce n’est pas leur suppression qu'il 
faut poursuivre ; ce n’est pas davantage leur 
diminution, mais simplement leur éducation, si 
ce mot n'est pas trop osé, quil faut faire. 

En effet, si le café-concert restait un lieu de 
récréation convenable, où les parents pour- 
raient aller avec leurs enfants sans y entendre 
des inepties ou des obscénités, il est certain 
qu'il y aurait moins de jeunes gens et de jeunes 
filles débauchés, moins d'exploitation des mal- 
heureuses chanteuses que l’on expose sur la 
scène : moins de scandales, moins de suicides, 
moins de misères et moins de hontes. 
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Il est bien inutile de dépeindre ici ce qui se 
passe dans les cafés-concerts, rendez-vous 
attitré de tous les officiers, sous-officiers et 
soldats amateurs de « femmes », de tous les 
vieux et jeunes fêtards, fonctionnaires et petits 
bourgeois, ouvriers et souteneurs. Tout s’y 
confond. Au beuglant on oublie la lutte des 
classes ; on dédaigne la question sociale. Tout 
l'effort de l'esprit et des sens se porte vers la 
jambe qu on verra tout à l'heure ou vers l'opu- 
lente et désirable femme qui viendra se faire 
voir, entendre et toucher. 

Que le café-concert soit relevé, qu'il soit 
beuglant ou bouiboui, c'est la même chose. Les 
mêmes malheureuses femmes y sont les jouets 
de Hbertins ignobles. C’est une affaire de degré 
et non de qualité. Les costumes y seront plus 
ou moins frais, les femmes y seront plus ou 
moins jolies, jeunes et nombreuses, mais le 
fond : la chanson, les monologues et le geste, 
y seront presque toujours obscènes, ou ordu- 
riers. [1 n'y a pas à parler ici de la condition 
des femmes qui forment la corporation des 
chanteuses. Que l’on se donne la peine de lire 
l'ouvrage d'André Ibels : « La traite des 
chanteuses ». C'est à vous faire frémir de 
honte, de douleur et d’indignation, Quand on a 
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encore du cœur, à la lecture de ces pages émou- 
vantes, longs et déchirants cris de détresse de 
malheureuses jeunes filles trompées, exploitées, 
prostituées par « l'art », on est pris d’une 
envie furieuse de saisir un gourdin, une cra- 
vache de fer, de se ruer dans ces infâmes tau- 
dis que l’on nomme cafés-concerts, beuglants 
et bouibouis, d'y frapper comme un aveugle, 
sur le tenancier d'abord, puis sur les specta- 
teurs. Les autres ce sont les victimes. Quelque 
déchues que soient ces femmes, quelque per- 
verties qu'elles paraissent, ce sont nos sœurs 
en humanité, et 1l fut un jour où dans la can- 
deur de leur virginité, elles rêvaient du grand 
et saint amour. Un jour, la bave hideuse de 
l'impureté ne les ayant pas encore touchées, 
elles ont cru, qu'avec un peu de travail elles 
pourraient vivre et grandir. L'exemple de leurs 
« grandes sœurs » dont elles ignoraient la 
véritable existence, les a embrouillées, éga- 
rées, aflolées, et l’homme, cet ennemi mor- 
tel de la femme est venu ; il a séduit cette âme, 
il lui a menti, 1l l'a débauchée, puis, telle une 
loque, l'a jetée au ruisseau. 

Le réquisitoire d'Ibels! est une œuvre 





r La traite des chanteuses. Paris, Société d'Edition et 
de publication, 3 fr. 50. 
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humaine que tous ceux qui se préoccupent du 
sort de la femme et de l'état de nos mœurs de- 
vraient lire et méditer. Les documents qu'il 
publie sont l'expression du système odieux dont 
souffrent tant de jeunes femmes. Et 1l serait 
temps, grand temps, d'arrêter ce trafic de chair 
humaine, sous prétexte de faire « rigoler » de 
vieux et jeunes marcheurs provinciaux ou pari- 
siens, épaves dégoûtantes que le vice abject a 
roulé dans l’obscène et qui ne se trouvent satis- 
faits que dans l’immonde. 

Les chansons, chansonnettes, saynètes et 
monologues, etc., qui sont débités dans la plu- 
part de ces établissements, sont presque tou- 
jours totalement dépourvus d'esprit d'à-propos : 
c'est le prologue et l’épilogue de l'acte sexuel 
qui en font tous les frais. Le geste déhanché ou 
obscène, la jambe et la main, indiquent au plus 
niais des troupiers de quoi 1l est question. L'on 
peut aflirmer que le beuglant, de quelque qua- 
lité qu’il soit est l’école de la débauche pour 
un grand nombre de jeunes gens et de soldats, 
et cela rien qu'avec les productions qu'ils enten- 
dent et les excitations que crée l'atmosphère de 
ces lieux. C’est bien de ces maisons que l'on 
peut dire avec le poète : 
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C'est ici l'endroit redouté des mères. 
Endroit effroyable où les fils mineurs 

Font sauter l'argent gagné par leurs pères, 
Et rognent la dot promise à leurs sœurs. 
Ils rentrent, le matin, la mine blafarde. 
Ivres de champagne et de faux amour ; 

Et le balayeur, arrêté, regarde 

Et leur crie : « Ohé ! les heureux du jour ». 

Qui saura jamais le nombre de drames qu’à 
engendrés la pornographie des cafés-concerts ? 
Qui pourra dresser la lugubre liste des jeunes 
filles jetées dans la plus honteuse prostitution 
parce qu'elles étaient obligées, forcées, de chan- 
ter le couplet obseène pour pouvoir vivre. Et 
à force de répéter — oh ce n’a pas été long — 
des phrases lubriques, érotiques, le cerveau 
s'est pénétré de ces représentations, et l’action 
de l’homme aidant, la pauvre fille n'a plus eu 
qu'un pas à faire : aller dans le petit salon à 
côté de la salle publique, et consommer sa 
chute. Le tenancier, le public et les amateurs 
ont créé une prostituée de plus. En attendant, 
ils se croient de braves citoyens. 

La chanson obscène, ordurière, a été perçue 
par des cerveaux humains ; demain au quartier, 
à la pension des sous-officiers ou au mess des 
officiers, au bureau, à l'atelier, au chantier elle 
sera répétée; les calicots et les petits « souf- 
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frants » s'en amuseront et en imposeront l’au- 
dition aux jeunes filles et aux jeunes camarades. 
Les vieux « michés » la rediront pour rafrai- 
chir leurs images érotiques. En marche mili- 
taire, les troupiers avec le répertoire ignoble 
qu'ils chantent déjà, la chanteront en traversant 
les groupes de travailleurs des champs, ou 
bien feront entendre le couplet égrillard quand 
ils passeront à proximité d’un groupe de jeunes 
filles. 

Il y aurait là une très sérieuse réforme à entre- 
prendre par le Ministre de la Guerre et par les 
chefs de corps. Il est scandaleux de laisser aux 
« défenseurs de la patrie » la liberté de chanter 
publiquement les obscènes productions que le 
répertoire des marches militaires comprend. 
Que de fois j'ai été humilié des ordures sans 
nom que ]j étais obligé d'entendre ! Nos officiers 
en riaient, et plus le couplet était obscène, 
mieux 1l était « envoyé ». On ne peut pas 
reproduire ici certaines de ces chansons; le 
Parquet pourrait faire saisir. L'autorité mili- 
taire est plus indulgente pour ceux quiscanda- 
lisent les passants et font rougir les femmes et 
les jeunes filles. La lettre ci-dessous montrera 
au lecteur que ces chants pornographiques 
n'ont rien pour plaire aux hommes de cœur et 
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de respect que l'on rencontre heureusement 
encore au régiment. 

Cette lettre m'a été adressée par un jeune 
homme que je n'ai Jamais eule plaisir de voir. 
Si le Ministre de la Guerre avait l’occasion de 
la lire et d'en faire un bon usage, il rendrait 
un grand service et aux militaires et à la popu- 
lation française. 

Douai, juin 1907. 
Monsieur, 

Je regrette très vivement d'être retenu par les exi- 
gences du service, et de ne pouvoir me rendre à votre 
conférence, que j'aurais eu un très réel bonheur d'’en- 
tendre. Rien ne me réjouit tant que l'effort fait, dans 
ces dernières années pour soulever tout ce qui reste 
d’honnèête et le lancer contre la pornographie qui s’af- 
fiche avec tant d'effronterie, et contribue à diminuer 
chez nous toutes les forces morales dont nous avons 
pourtant si grand besoin. 

Je trouverai peut-être un dédommagement en tà- 
chant d'envoyer quelques soldats et quelques camara- 
des à votre conférence. J'aurais voulu profiter de votre 
venue à À... pour vous voir et vous entretenir un peu 
d'un sujet qui me tient particulièrement au cœur. Je 
m'en remets au papier ! 

Il me semble, en effet, que la Ligue de la moralité 
publique aurait un très sérieux effort à tenter, auprès 
du Ministre de la Guerre, pour interdire aux troupes 


en cours de route ou en stations, les chansons immo- 
rales dont les casernes retentissent si souvent. C'est 
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pour moi — et je ne suis pas le seul — un véritable 
écœurement, un supplice moral terrible, que d’enten- 
dre si souvent retentir ces paroles grossières et obscè- 
nes que, certes, les soldats ne chanteraient ni devant 
leurs mères, ni devant leurs sœurs, ainsi que ces inter- 
pellations grotesques et obscènes, et absolument inad- 
missibles, aux jeunes filles qui ont le malheur de pas- 
ser le long d'une colonne en marche. 

Sans doute, bien souvent, ce sont de pauvres filles 
sans mœurs ni pudeur et qui répondent volontiers à ces 
interpellations. Mais il suffit que des exceptions — plus 
nombreuses après tout qu'on ne le pense — se présen- 
tent pour prescrire l'interdiction absolue de tels propos 

Dans mon ressort, trop restreint, hélas! je fais ce 
que je peux. Mais il me semble que les officiers — 
dont le champ d'action etd'influence est plus vaste, ont 
un devoir qu'ils méconnaissent, ou plutôt auquel ils ne 
songent nullement. 

Je ne crois pas qu'on puisse dire que ce moyen auto- 
ritaire est abusif. De même qu'il faut parfois faire 
appel aux tribunaux pour l'application de certaines 
prescriptions légales — ce qui est encore une con- 
trainte coercitive, comparable à celle que je vous pro- 
pose — de même, il y a lieu, parfois, de recourir à ces 
moyens extérieurs, pour réformer une mentalité 
navrante et honteuse — et qui sait, pour préparer peut- 
être des mœurs plus pures et une attitude plus morale 
et plus noble ! 

Je crois que la Ligue de la moralité publique adres- 
serait utilement une sorte d'appel circulaire aux offi- 
ciers de tous grades ; je ne doute pas qu'elle serait 
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comprise, qu'elle attirerait sérieusement leur attention, 
et leur ferait comprendre un des côtés de leur devoir. 
Même au point de vue professionnel ne serait-il pas 
excellent de chercher à développer, en toutes circons- 
tances, chez le soldat « ces forces morales » dont 
parle le règlement et qui « constituent les facteurs les 
plus puissants du succès » à la guerre. Mais vraiment 
comment peut-on arriver à conquérir ces forces mora- 
les, si l'on accepte d’un cœur si léger les provocations 
continuelles aux bas instincts et à l'égoïsme ? 

« C'est de la gaîté gauloise », dira-t-on. Je ne sau- 
rais trop protester contre une telle assertion ! En tout 
cas, il ne suffit pas d'envisager les résultats, négatifs 
peut-être, sur les soldats eux-mêmes; il y a encore 
d'autres résultats trop attristants sur de jeunes gens 
qui étaient restés purs jusqu'alors, — ou sur des per- 
sonnes qui passent près des soldats, — pour tolérer un 
pareil état de choses. 

Je vous soumets ces quelques idées, Monsieur, et 
serais heureux que vous les soumettiez aux membres 
de votre Ligue. 

L'armée est une partie trop importante de la nation, 
etun lieu detrop grande contagion pour la pornographie, 
pour qu'elle ne reconnaisse le bien fondé de cette pro- 
testation et surtout se décide à adresser un appel vi- 
goureux aux ofliciers où seraient résumées toutes les 
raisons qui nous font condamner les chants obscènes 
ou simplement immoraux de la caserne. 

Dans l'espoir, Monsieur, que vous accueillerez favo- 
rablement ma requête, veuillez croire, je vous prie, à 
tous nos sentiments dévoués pour la lutte d’'assainis- 
sement moral que vous avez entreprise, » 

X..., Sergent d'infanterie. 
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C'est avec une profonde émotion que j'ai lu et 
relu cette lettre. Et cependant je dois déclarer 
que je n'ai pas entendu pire à la caserne quede 
la bouche d'un chanteur français qui parade 
souvent aux Ambassadeurs à Paris, et qui a 
pu chanter à B., devant un public choisi — 1l 
y avait plus de 1.000 personnes — les choses 
les plus immondes, au grand délire joyeux de 
dames à cheveux blancs, et d’autres couvertes 
de bijoux et de vêtements de soie. 

À la décadence du café-concert français, due 
à l'incroyable système de ses exploitants qui 
ont voulu faire de l'argent en employant l’ordure 
et la prostitution, a succédé le music-hall, de 
provenance étrangère mais qui n’a réussi, en 
France, qu'en prenant le genre pornographique 
du bouiboui ou du beuglant, qu'il venait sup- 
planter. 

Il sera bien diflicile de guérir le café-concert 
français des plaies virulentes qui le contaminent. 
Le mal est profond, général, indéniable. Les 
directeurs, les artistes, tous ceux qui de près 
ou de loin le considèrent depuis vingt ans, cons- 
tatent qu'il est presqueirrémédiablement destiné 
à provoquer et à favoriser la prostitution clan- 
destine et à semer la pornographie par toutes 
ses manifestations, Il est certain que le café- 
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concert comique, artistique, amusant, aurait du 
succès, mais il faudrait que le directeur eût le 
triple courage d’avoir une moralité privée et 
publique au dessus de tout soupçon, de l’exiger 
de tous ses collaborateurs, et enfin de ne tolérer 
à aucun prix, n1 rosserie, ni allusions obscènes, 
même s1 l'auditoire en demandait. Ce ne sera 
jamais à la police qu'il faudra confier le soin de 
la censure ; pas davantage au public, mais à 
l'artiste et au directeur. Il faudrait qu'un artiste 
puisse refuser de chanter ou de dire une 
chose immorale, sans risquer son pain. 

C’est à cette condition seule que le caractère 
du café-concert français pourra se modifier et 
s'améliorer, et faire cesser l’odieuse publicité 
de la pornographie, de la débauche et de l’ex- 
ploitation de la femme. 

Pour obtenir une pareille réforme, il est indis- 
pensable que l'autorisation de tenir ou d'ouvrir 
un café-concert ne soit donnée que par le Maire, 
après en avoir fait délibérer en conseil. Il ne 
serait pas inutile, de faire procéder à une en- 
quête di commodo in commodo, comme pour 
les industries que l’on installe en ville, Comment, 
nous prenons toutes dispositions pour éviter les 
mauvaises odeurs dans un quartier, pour 
nous garantir des risques d’un incendie ou de 
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la fumée d'une cheminée, et nous ne pourrions 
demander un examen aussi sérieux pour un 
établissement où des centaines de personnes se 
rendrons chaque soir peut-être ? La population 
honnête et laborieuse d’une ville sera tenue de 
subir l’infamante prosmicuité de bouges comme 
ceux qu'Ibels stigmatise, parce qu'un gros sou- 
teneur voudra faire de l'argent en livrant à la 
prostitution clandestine une douzaine de pauvres 
femmes que la « vision dorée » du tréteau aura 
grisée ? Mais cela n'est pas admissible, Ilfaudra 
exiger dorénavant plus de moralité, de dignité, 
de garanties de toutes sortes, d'un directeur 
qui à à satisfaire aux curiosités et aux distrac- 
tions morales du public. Il peut amuser sans 
corrompre : il doit amuser sans pervertir. En 
France, les cafés-concerts corrompent sans 
amuser. 

L'auteur de la « Traite des chanteuses » nous 
apprend qu'il y a environs cinq cents cafés- 
concerts, en France, Paris, Lyon et Marseille 
exceptés. Ces cafés-concerts sont des beuglants 
de premier ordre. Il ne faut pas oublier que 
dans ce chiffre n’est pas compris le nombre des 
ignobles bouibouis, parodie réduite au pire des 
plus huppés. Or de cinq cents café-concerts — 
et ce chiffre est certainement au dessous de la 


— 160 — 


réalité — on n’en peut retenir que trente quatre 
à peu près convenables. Que dire alors des 
autres, et des bouibouis ? Il faut cependant que 
nous songions aux malheureuses qui vivent 
dans ces enfers lubriques. Il faut que nous sa- 
chions — et Ibels a bien fait de nous le dire — 
que plus de dix mille femmes sont ainsi la proie 
de la prostitution qui les poursuit, les menace, 
les atteint et lés tue. Il faut que nous sachions 
que dans ces lupanars on rencontre, des con- 
seillers municipaux, des maires, de gros fonc- 
tionnaires, des procureurs de la République, des 
sous-préfets, tous payés par le budget arraché 
aux contribuables. Il faut, enfin que les honnêtes 
gens, s’il ne veulent pas que la débacle ou la 
décadence les atteignent, s'élèvent contre ces 
ignominies et en finissent une bonne fois pour 
toutes. 

Que l'on veuille bien se représenter ce qui se 
débite chaque soir, de huit heures à minuit, d’in- 
sanités et d'obscénités par ces dix mille bou- 
ches féminines, et par les hommes aussi, et 
que l’on veuille bien songer aux impressions que 
produisent ces chansons, monologues et gestes 
obscènes sur la méntalité de centaines de mille 
auditeurs, et nous crirons aussi, avec le fameux 
Du Mec « le satyre éhonté du quartier St Denis » 
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membre de la société des auteurs, éditeurs et 
compositeurs de musique : « Assez de chansons 
pornographiques » (sic) !. 

Il n'est pas possible de donner ici le texte 
des chansonnettes que l’on débite dans ces lupa- 
nars. D'ailleurs à quoi bon ! Il est inutile d’in- 
sister. C’est à tel point que les syndicats 
d'artistes lyriques demandent que l’on s'arrête. 
Ils supplient le « Gouvernement » d’interve- 
nir !... Pauvres gens ! 

En France, le café-concert, dans certaines 
grandes villes, a été remplacé par le music-hall 
qui tient du théâtre et de la gargotte. Les ar- 
tistes n’y sont ni logés ni nourris, et le program- 
me nest pas tout-à-fait le même que celui des 
cafés-concert, mais si le programme est différent, 
le répertoire n'en n'est pas moins ordurier. Au 
contraire. Le music-hall soutire au fond la clien- 
tèle au café-concert ; de là une rivalité ou une 
concurrence plus que fâcheuse pour les mœurs. 
C’est à celui qui dépassera l'autre dans l’abject. 
Entre music-hall d'une même ville il y a parfois 
défi : c'est encore à celui qui fera le plus... 
sale. Tout récemment le directeur d'une Scala 
disait: « L’A.... estun casino pour famille, quel- 


1 Ibels. La traite des chanteuses, page 241. 
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que chose de sérieux ; moi j'irai jusqu'à faire 
rougir les hommes. Je veux faire de l'argent. » 
Et ïl tient parole. Et cependant voici ce que 
l'on a pu voir tout dernièrement dans ce fameux 
« casino pour famille ». 

Il faut ménager le lecteur : Conférence par 
un cabotin sur le féminisme « la femme est un 
terrain sur lequel on peut s'étendre : elle a … 
… » 101 Cela dépasse tout. Applaudissements 
nourris et prolongés : 11 y a bien cinq à six 
cents spectateurs. Chansons patriotiques, mé- 
lées de couplets égrillards qui font rire ; chan- 
sonnettes par un artiste lyrique... Cela ne peut 
se dire, à peine entre hommes. Chanteur, 
genre Mayol — débite le « Pantalon de la 
femme ». Les hommes se tordent, les femmes 

galantes, en majorité, rougissent et paraissent 
_gênées ; l'orchestre accompagne en sourdine. 
Les applaudissements éclatent comme aux dis- 
cours ministériels. 

Puis se produit un danseur, avec ses « cré- 
ations ». Il danse successivement avec trois 
mannequins-femme. L'une représente une femme 
du monde, cheveux blancs ; le Cabot est habillé 
en vieux beau : discussion que la ventriloquie 
rend en dialogue... et reproches pour manque 
d'amour, la nuit précédente ; le second manne- 
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quin représente une gigolette, un bal de barrière 
et un « Mecton » la fait valser, puis lui vide ses 
poches. C'est le genre souteneur. Enfin, la troi- 
sième création est « la Matchiche dans la haute 
noce ». Le Cabot est habillé en cercleux, le 
mannequin en cocotte, presque déshabillée, La 
danse s articule et se désarticule en des mou- 
vements que je ne puis définir ici, puis au 
paroxyme de l'enlacement des deux corps, la 
simulation de l’accouplement sexuel a lieu sur 
la scène même, pendant que les spectateurs 
acclament et hurlent «bis » et «encore, encore » ! 
C'était de la frénésie. J'ai rarement été plus 
bumilié d'être homme que ce soir là : Ah com- 
bien les cochons sont plus dignes et plus respec- 
tables que ces cinq à six cents hommes et femmes : 
Honnèêtes gens à cheveux blancs, ofhiciers 
en tenue, étudiants, commis-voyageurs, calicots, 
fonctionnaires, gens de toutes qualités, voyous 
et apaches ! 

Un numéro sensationnel passe quelques minu- 
tes après. Ce fut une série de tableaux vivants, 
représentant des groupes de la statuaire antique 
et moderne. Hommes et femmes avaient le corps 
recouverts d'une mince feuille d'or quiles faisaient 
ressembler à de véritables statues, tant était 
absolue leur immobilité sous les rayons d'un 


ee 


projecteur électrique. Les femmes avaient de 
petites cottes, et les hommes étaient également 
parés, de telle sorte qu'aucune des attitudes, ou 
des poses ne put exciter une curiosité malsaine. 
Aussi ce fut artistique, trés artistique, même 
chaste. Entout cas ce fut impressionnant ettrès 
beau. Eh bien ! Il y eut à peine cinq à six 
applaudissements, à chacune des exhibitions, et 
quand au moment de l’apothéose, les person- 
nages se mirent debout sur la scène, il y eut de 
légers applaudissements, presque désapproba- 
teurs. Tous les cerveaux, tendus versl’obscénité, 
l'ignoble et la chair, étaient devenus incapables 
de percevoir la moindre notion d'art. Et cela 
aussi était humiliant. 

Les grands ennemis de l’art, les voilà. Ce 
sont les mercenaires de la pornographie, qui, 
pour faire de l'argent, abiment les cerveaux 
en les remplissant de visions lubriques. Ils 
allument les passions inférieures, et au lieu 

élever leurs auditeurs vers l'idéal, ils les 
rabaissent dans l'ordure et l’impureté. L'on 
s'étonne ensuite que les rues des grandes villes 
soient sillonnées, dès l'approche du soir, par 
des jeunes filles en quête d’amours charnels ! 
Les « honnêtes gens » crient leur indignation 
aux pouvoirs publics et demandent qu'on fasse 
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de l'hygiène rurale, et que l'on arrête ces paur- 
vres filles. Et les mêmes « honnêtes gens » 
étaient hier au music-hall, ils y seront encore 
aujourd’hui et demain; dans ces salles de 
spectacles où des « revues détroussées » et 
scabreuses les troubleront et leur procureront 
des désirs nouveaux et puissants, ils aideront 
à créer de la prostitution et de la débauche. 
Ils ne songent pas — 1ls n’en sont plus capa- 
bles — que tous ces hommes jeunes, excités 
par ces représentations de débauche, n'auront 
plus qu'un désir : réaliser ce que leur cerveau 
aura perçu et que leurs sens, excités sans raison 
et sans mesures, réclameront avec force. 
Aussi les femmes honnètes sont-elles de plus 
en plus dangereusement menacées par les 
habitués de ces lieux où le vice et la débauche 
sont montrés comme le vrai plaisir de la vie. La 
jeune femme d’un de mes amis a été provoquée 
quatre fois, en un quart d'heure, par des 
hommes alors qu'elle regardait les étalages 
des magasins, en attendant son mari. Il nous 
faudra bientôt faire notre police nous-mêmes. 
Les agents des mœurs savent bien arrêter les 
femmes qui racolent, 1ls ne s avisent pas encore 
d'arrêter les racoleurs, ces hommes ignobles 
qui s’attachent à toute jeune femme, la croyant 
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susceptible de tomber amoureusement dans 
leurs bras. Ah! que des agents des mœurs, 
chargés exclusiment de traquer publiquement 
ces misérables, seraient donc nécessaires 
aujourd'hui, et combien il faut les désirer ! 

La pornographie du music-hall, l'immoralité 
des revues louches, l'immonde écurie d’Augias 
que chacun de ces lieux représente, font de nos 
villes des lieux de prostitution pour la jeunesse. 
Si les music-halls et les cafés-concerts sont 
encore un peu relevés, parce que les femmes y 
sont mieux habillées que dans les bouibouis de 
bas étage, ils n’en sont pas moins des lieux 
publics de débauche, des maisons moins closes 
que celles que l’on sait, et par suite des foyers 
de corruption qu'il faut assainir sans retard si 
l'on veut sauver des milliers de femmes et 
restaurer la véritable gaîté française !. A quoi 


1 Les directeurs d’« Alhambra » et d’ « Apollo » ne crai- 
gnent plus, pour attirer la clientèle, de corser certains 
numéros, et d'aller jusqu’à révolter les plus amateurs de 
ces spectacles. Récemment à B.., dans une revue d'été, 
n’a-t-on pas fait venir sur la scène des enfants de 7 à 10 
ans, pour produire des couplets égrillards et même licen- 
cieux de chanteurs bien connus? La fillette joignait le 
gesle de la hanche au lever de la jambe, et montrait ses 
dessous avec la même désinvolture qu'une vulgaire divette. 
Le public a hurlé à tel point que la scène a du être sup- 
primée. Mais que dire de l'administration qui autorise à la 
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bon posséder une pléiade de bons chanson- 
niers si on les relègue dans des bouquins que 
personne ne lira ? 

Nous ne parlons pas de ces beuglants infects, 
cabarets de nuit, sous-sols aux démonstrations 
orgiaques, où le vice et la volupté lesbienne 
s'unissent. Ce sont des antres où la bête 
humaine reprend son empire. Cela n'a plus de 
nom dans aucune langue. Or, 1l y a en France 
des milliers de tes cabarets, où vont les jeunes 
filles de campagne comme servantes ; la bonne 
place n’est que de la prostitution clandestine, 
elles y entrent, y restent presque toujours. 
Ah ! que de victimes a préparées cette sombre 
et hideuse pornographie, car dans ces cabarets 
ce qui coule avec l’absinthe et l'alcool, c'est 
l’'obscénité sous forme de chansons, de monolo- 
gues, de démonstrations verbales. C’est l'enfer 
lubrique, où des êtres humains sont aux prises 
avec le démon de l’immoralité ! 


fois de tels spectacles et les enfants à y participer ? Nous 
ne dirons rien des nombreux enfants que les parents 
amènent à ces exhibitions, et pour cause ? 

Un patronage laïque, cet hiver, à B... encore, a produit 
sur la scène une fillette prodige dont les gestes, les 
chansonnettes, et les allures, disaient bien qu'elle n’était 
plus étrangère à ce qu'elle faisait. Nous disons que cela 
devient criminel, 
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LE THÉATRE 


Chacun sait que nous avons eu pendant de 
nombreuses années, en France, une commission 
de très graves personnages, commis au con- 
trôle moral: des productions artistiques et 
littéraires destinées au public français. Les 
ciseaux taillaient à droite et à gauche, et il 
est arrivé souvent que les membres de la com- 
mission nous ont coulé de malpropres choses. 
Mais dès qu'une pièce avait reçu le visa 
approbateur de la censure, elle pouvait 
librement parcourir la France, sans crainte 
d’obstruction ! Ce que cette censure irrespon- 
sable a causé de scandales, est inimaginable ! 
Elle a interdit des choses spirituelles et autorisé 
des obscénités. Grâce à son ignorance des 
tendances artistiques et des lois morales elle 
a patronné l’immoralité et encouragé la licence 
des mœurs. Elle a plus fait pour rendre les 
spectacles démoralisateurs qu'on ne le croit. 
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En effet, quand Anastasie avait donné son 
visa, il devenait impossible d'obtenir d’un maire 
ou d’un préfet, une intervention quelconque 
contre une œuvre ayant le droit d'être repré- 
sentée partout. Il est arrivé que la censure 
ayant supprimé certaines scènes, les directeurs 
les ont rétablies pour donner du « sel » à leur 
programme. Et comme entre les Beaux-Arts, 
contrôleur littéraire et artistique, et l'Intérieur 
protecteur et représentant légal de l’ordre 
public, 1l n'y avait nulle entente, le commissaire 
de police, ne connaissant pas les coupures ne 
pouvait intervenir ni verbaliser. Le tour était 
joué, et la pièce aussi. 

On peut dire que depuis environ quinze ans 
il s'est constituté deux théâtres en France: le 
théâtre bourgeois et le théâtre libre ou réaliste. 

Le théâtre bourgeois, a comme spécialité 
la comédie, le vaudeville, l’opérette, la revue. 
Il va sans dire que nous ne songeons nullement 
à aborder ici ni le drame, ni la tragédie, ni 
l'opéra. Nous nous en tiendrons, et c'est déjà 
assez, au genre mondain, C'est-à-dire aux 
pièces à succès. Je suis attentivement les pro- 
ductions théâtrales, et j'ai lu la plupart des 
pièces qui ont paru depuis dix ans. On ne sait 


ce qu'il faut le plus admirer de la persistance 
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invincible ou incurable à représenter l'adultère, 
ou bien de l'incroyable patience du public. 
Décidément, il en faut du « sac » pour absor- 
ber cette production à jet continu de scènes- 
scabreuses, de femmes et de maris trompés ! 
Il suffit, pour un auteur, de montrer une femme 
en chemise sur la scène, et un homme en cale- 
con, pour attirer et retenir des milliers de 
spectateurs ; cela suffit pour faire fortune et 
pour être décoré ! Un directeur qui veut payer 
ses dettes, se donner de l'air, et avoir de l'ar- 
œent en caisse, monte la pièce la plus crue. 
Bourgeois et gentilshommes s y rendent comme 
à la curée. Les vieilles dames aux cheveux 
blancs y rafraichissent leurs souvenirs ; leur 
jeunesse remoute voluptueusement aux accords 
d'une musique lascive; les vieux beaux, les 
jeunes cercleux, les jeunes femmes et les 
grandes cocottes y viennent chercher des spas- 
mes nouveaux. Les coulisses regorgent de 
danseuses et de chanteuses, de figurantes et 
d'étoiles, et les abonnés, à rosette rouge et à 
monocle, y viennent faire leur choix. Les criti- 
ques y recherchent plus d'aventures que d'idées. 
Leurs exigences sont parfois difliciles à satis- 
faire et leur véto est plus rigoureux que celui 
d'un Tsar. 
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Un maire socialiste d’une grande ville, auprès 
duquel je combattais avec un insuccès notoire 
le théâtre réaliste, me disait que le théâtre 
bourgeois valait moins encore. Ce que je sais 
de l’un et de l’autre me place du côté du maire. 
En effet, cette insatiable représentation de 
l’'adultère finit par devenir obsédante et insup- 
portable. On ne sait plus comment rendre inté- 
ressants les personnages que l’on met en scène, 
et on les fait vivre et agir comme personne 
peut-être n’a encore vécu et ne vivra sans doute 
Jamais. Tout ça c'est de l'imagination, du 
réchauflé, c'est de la prose à succès. 

L'hiver dernier, dans une de nos grandes 
villes du Sud-Ouest, une scène locale donnait 
en représentation une opérette absolument 
aphrodisiaque, Le texte de la pièce laissait déjà 
entrevoir l’obscénité, mais il n'en fut plus 
de même des jeux de scènes, des gestes, des 
accessoires et de la tenue des figurantes. Or, 
dans cette opérette, il y avait des jeux de 
scènes que l'on ne pourrait décrire 1c1; mais 
les femmes — les vieilles et les jeunes — se 
pâmalent d'aise, des hommes murmuraient : 
« C'est trop fort! » A un moment donné, un 
des principaux personnages arrivait avec un 
objet d'environ soixante centimètres de long, 
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ayant la forme d'un phallus, et, pour que per- 
sonne ne manquât de le voir, un des pitres se 
précipita dessus et demanda : « Qu'est-ce que 
c’est que ça ? » — « Ce n’est que ma massue », 
répondit Hercule, qui devait débaucher trente 
femmes dans la même nuit. Ces femmes étaient 
toutes sur la scène; toutes, ou presque, en 
maillot couleur chair, sous des peplums crème 
ou rose, les cheveux parsemés de fleurs. Le 
«lameux bataillon de Cythère » était là, au 
complet, et, dans la salle, on sentait des pous- 
sées de volupté monter dans les harmonies de 
l'orchestre. 

À onze heures, un chanteur bien connu vint, 
pendant une longue demi-heure, nous servir la 
fine fleur des immondices de son répertoire. 
Et dans les loges d’avant-scène, dans les baï- 
gnoires, au parterre, dans les couloirs, le pu- 
blie le plus choisi se délectait aux plus impures 
productions. Les rires étouffés, les éclats de 
voix, les trépignements d’aise, ainsi que des 
applaudissements frénétiques, acclamaient le 
personnage qui venait, en crescendo, nous faire 
entendre ce que l'on n'entend pas dans les 
chambres de casernes, à dix heures du soir, 
quand les fêtards sont rentrés. C'était un 
« beuglant » chic. Pendant trois semaines, 
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cette opérette conserva l'affiche ; elle fut suivie 
d’une revue locale au sujet de laquelle un pré- 
fet, célibataire, se déclarant peu difficile, di- 
sait : « Tout un acte est obscène ». 

Les conseillers municipaux et les maires ont 
des loges au théâtre ; ils redoutent les taqui- 
nerlies des journaux et des revuistes ; ils ont 
peur des lauriers du « Père-la-Vertu », et ils 
laissent faire. Et nos classes bourgeoises se 
repaissent avec une insasiable avidité de ces 
représentations où la luxure et l'immoralité 
font monter les désirs dans tout l'être. C'est 
délicatement servi, mais c'est de la chair, de 
la corruption qu'on leur prépare. 

Et c'est ainsi dans toutes nos grandes villes 
de France. A tel point que beaucoup d'auteurs 
trouvent que cela dépasse toute mesure. On se 
plaint, et non sans raison, des peines que l’on 
rencontre à faire une salle pour des pièces nou- 
velles. Cela se comprend : le grand public, 
honnête et moral, qui ne veut ni de la prosti- 
tution historique de Messaline et de Lysistrata, 
ni des pilules aphrodisiaques d'Education 
de Prince, de Maman Colibri et de Monsieur 
de Courpière, va au théâtre avec ses jeunes 
lilles, il rentre vexé et scandalisé, et se promet 
bien de n'y retourner que lorsqu'on donnera du 
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classique qu'il connaît, ou quelque chose de 
propre. Le public « choisi » des pièces à suc- 
cès, où l'alcôve et le lit garni sont l'essentiel, 
est à peu près toujours le même. Jeunes viveurs 
avec leurs maïitresses, vieux beaux, mondains 
de tous les calibres, et, au paradis, des étu- 
diants peu fortunés. Le peuple travailleur n'y 
va pas. Heureusement pour le bourgeois, car 1l 
y prendrait contre lui une haïne de plus. 

Que l’on veuille bien lire le court entrefilet 
écrit tout dernièrement par un critique théà- 
tral sur une revue parisienne. Il n'émane pas 
d’un « Père-la-Vertu », on peut en être cer- 
tain : 

Dussé-je paraître prude au point de sembler bon à 
être enfermé aux Oiseaux, je reprocherai aux auteurs 
de cette revue, où l'on eût pu poutfer davantage, d’avoir 
abusé de l'obscénité — et d'en avoir abusé sans esprit. 

Les sous-entendus trop entendus, et les calembre- 
daines les plus péniblement salées, en même temps que 
les moins farces, se succédèrent avec une constance 
désespérante.. Et l'on ne sait pas ce que l'on doit le 
plus admirer, des auteurs capables de patauger aussi 
longtemps dans l'ordure, sans en être eux-mêmes 
écœurés, ou du public capable de supporter pendant 
des heures ce morne flot d'à-peu-près et d'allusions 
destinées à éveiller le cochon qui ne dort jamais que 
d'un œil dans le cœur des individus de tous les sexes 
qui composent un public parisien de revue et de pre- 
mière. 
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Les allusions les moins sous-entendues, les 
situations les plus osées au point de vue des 
actes de la chair, les gestes les plus troublants 
(dans presque tous les music-halls, le chanteur 
de genre imite l'acte du coït pendant sa mimi- 
que), les nudités les moins voilées, se déroulent 
sur toutes les scènes, même sur celles qui sont 
subventionnées. Une pièce ne réussit qu'à 
cette condition, disent les directeurs. Les mots 
ont une forme cynique, les intonations rappellent 
les « gueulades » des charretiers. En deux heu- 
res passées au théâtre, vous entendrez plus de 
jurons, de blasphèmes, d'ordures, d'obscénités 
que dans n'importe quel atelier ou sur n1m- 
porte quel chantier de terrassiers. 

Le théâtre moderne part des passions pour 
aller à la débauche, et tout le mécanisme de 
la pièce repose sur cette idée : faire de la 
luxure pour attirer le public; exposer de la 
lubricité et de la neurasthénie pour faire de 
l'argent. L'art n'a rien à voir là-dedans. Si l’on 
continue, le public deviendra incapable de sen- 
tir, de comprendre le véritable art, la véritable 
beauté. Ses facultés de perception et de sensa- 
tion seront atrophiées. L'obscène à jet continu 
détruit la fraicheur des sentiments. L'émotion 
sainte et pure, le rire frais et joyeux, les lar- 
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mes de la gaité sereine et bienfaisante dispa- 
raitront sous la bassesse, la laideur et l'horreur 
des œuvres de la chair. Les grands ennemis 
de tous les arts sont la pornographie, l’obscé- 
nité et la débauche. Quand le peuple se diver- 
tira à ces spectacles, il roulera vers la déca- 
dence. 

Les banquettes de nos grands théâtres se 
garniront encore, mais à quel prix ? Les deniers 
nationaux, au lieu de se répandre en bienfaits 
sur la masse du pays, iront payer de grosses 
sinécures à des ténors et des chanteuses dont 
le luxe révoltant affole les misérables, Le peu- 
ple, laborieux, travailleur et honnête, ira vers 
les bouibouis, les cabarets, où l'alcool et l'amour 
suintent le crime et la mort. Mais la gaieté 
gauloise, — l'esprit français, — aura sombré 
dans l'égout de la pornographie. 

Le théâtre bourgeois, de mauvaise mœurs, a 
donné un exemple que, de triste mémoire, Fré- 
dérich de Chirac a suivi. Pour faire de l'argent 
comme les autres, de Chirac a fait du réalisme, 
mais du réalisme tout à fait cru. Le viol, le 
rapt, la prostitution éhontée, l’adultère avec 
toutes ses violences et tout le vocabulaire des 
maisons de tolérance y figuraient. Il a fait de 
l'argent, il a fait du mal, il a aussi fait de la 
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prison et 1l est mort, le 13 mars 1906, à 
Nemours, dans une représentation à scandale 
dont il était le créateur. Une étude passionnelle 
de viol débutait par une hallucination terri- 
fiante. De Chirac y tenait le rôle d'un alcooli- 
que, en proie aux crises du delirium tremens. 
Son jeu était d’une s1 épouvantable vérité, que 
l'auditoire en était ému. De Chirac mourait 
quelques instants après d'un anévrisme rompu. 
I] n'avait que trente-six ans. Sous prétexte de 
peinture de mœurs ïil avait accompli en scène 
de véritables attentats aux mœurs pour lesquels 
d’ailleurs le tribunal correctionnel l'avait sévè- 
rement frappé. 

Le théâtre réaliste est l'œuvre de Chirac, 
et depuis ses débuts il a eu de nombreux imita- 
teurs, faisant de l’obscénité artistique un moyen 
de gagner de l'argent. Pour attirer le public, 
il lui est recommandé de n’amener ni enfants, 
ni jeunes filles, mais les dames peuvent sans 
danger assister à ces représentations. Les 
prospectus portent que « les hommes ren- 
treront ivres de passion et que les amants ne 
connaîtront plus de limites à leurs déborde- 
ments ». Comme on le voit de Chirac a fait 
école et ses émules n’ont pas craint de le dé- 
passer. 
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La suppression, tout au moins provisoire, de 
la censure a permis à plusieurs tournées dé 
s'instituer théâtre-hibre, théâtre-réaliste, théà- 
tre de l’œuvre, ete. et de parcourir la province, 
jetant partout de la pornographie au service 
du théâtre. 

Habituellement voici comment opèrent les 
directeurs. Ils écrivent au Maire — c’est le 
directeur qui prépare la tournée — et demandent 
le théâtre pour tel jour. S'il est accordé on 
donne le titre de la pièce et le droit des pauvres 
ainsi que le prix de la location. Puis trois ou 
quatre Jours avant, quelques fois la veille, de 
grandes afliches annoncent une représentation 
«inconnue et d'un réalisme brutal ». Les titres des 
actes et les sous-titres indiquent clairement 
que l’on veut exciter les passions et les curiosi- 
tés du publie. Pour atteindre ce but, dans un 
rectangle a été ménagée la recommandation de 
ne pas amener de jeunes filles, ni les enfants, 
la pièce étant trop osée, et la direction tout en 
déclarant que la pièce n’est pas pornographi- 
que tient à dégager sa responsabilité. 

Les titres sont des plus suggestifs : Bonne à 
tout faire; Celles qui en veulent; Fleur de 
poux ; Chair ardente ; La casserole ; Ce cochon 
d'Emile ; La vache ; Nuit d'amour ; Le coup du 
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père Salomon ; Bonne peu sérieuse ; Le marché 
aux vierges ; La dame du 23 ; Le frisson de la 
chair, etc.. J'en passe. 

Le public bourgeois voit très bien qu'il y a 
là du salé, mais il n'ose se risquer et généra- 
lement s'abstient., La population ouvrière, par 
curiosité, plus que par intérêt, y va volontiers. 
Les apaches, les souteneurs et les prostituées 
de tous les étages y vont en groupes. Il y a 
toujours beaucoup de jeunesse, malgré les 
recommandations de la direction qui sait très 
bien que cette mesure lui amènera du monde et 
qu'elle n'empèchera personne d'entrer. 

Il arrive que certains maires, soucieux de la 
moralité publique, refusent le théâtre à ce 
genre de troupes, ou bien ils les obligent à 
jouer à bureaux fermés. D'autres, sous la pres- 
sion de l'opinion publique et les protestations 
des sociétés contre la pornographie, interdisent 
au dernier moment la représentation. Cela ne 
va pas tout seul, car il y. a des conseillers 
municipaux très friands de ce genre de specta- 
cle où l’on voit fréquemment de hauts fonction- 
naires, et même des magistrats. Le, maire de 
C: renvoya naguère, par mandat télégraphique, 
les deux cents francs de location à l'imprésario 
le jour même où devait se donner l'unique repré- 
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sentation. À B., le préfet interdit à 5 heures 
du soir une représentation que de Chirac 
annonçait pour 8 heures et demie. A M., la 
Municipalité eut à choisir entre le rapatriement 
à ses frais de la troupe, l'imprésario était sans 
ressources, ou l'autorisation de jouer la pièce : 
elle rapatria la troupe. Le maire de P., fit 
recouvrir les affiches deux heures après qu'elles 
avaient été apposées, et le maire d’A., pour ne 
pas contrarier la troupe, lui maintint l'usage 
du théâtre, à la condition que la pièce ne serait 
pas jouée — mais une autre plus convenable. 
Le public désappointé réclama l'argent. Devant 
le péril de la recette la pièce fut jouée. C'est 
ainsi qu'on se joue des maires ! 

À A.,il y eut si peu de monde que l'on dut 
rendre l'argent ; la troupe ne joua point. A B., 
malgré les démarches réitérées du Comité de 
vigilance, le maire ne fit rien. À L., le maire 
recommande de boycotter de pareilles repré- 
sentations, mais il ne les interdit pas. A B. les 
théâtres locaux ne laissent plus poser les affi- 
ches, sachant d'avance quela Municipalité ne les 
tolérerait pas. À V., le maire interdit, l'impré- 
sario passe outre : il n y avait point d'agent de 
police pour verbaliser. Ce fut le maire, lui-même 
qui dut le faire. A B., sur les démarches du 
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Comité de Vigilance le maire interdit une pièce 
à titre « suggestif » et à caractère absolument 
moral. À B. encore, c’est l’adjoint, au maire, 
vice-président de la Ligue de la moralité publi- 
que qui autorise la représentation d'une pièce 
qui amena quatre jours après, à Nîmes, un 
souteneur spectateur à étrangler sa maitresse 
exactement dans les mêmes conditions où il 
avait vu représenter l'acte sur la scène deux 
heures auparavant. Il avait pris des notes qu'il 
avait inscrites sur son papier à cigarette. 

A B., en attendant la réponse de la censure, 
le préfet interdit provisoirement [a représenta- 
tion. Le lendemain celle-c1 eut lieu au grand 
étonnement de tout le monde. Deux membres 
du comité de vigilance assistèrent à la repré- 
sentation. Au lever du rideau, l’imprésario vint 
dire « que toutes les difficultés avec la censure 
locale ayant été levées, il allait donner toutes 
les pièces du répertoire, y compris « Ce cochon 
d'Emile ». Durant cette même journée l’admi- 
nistration préfectorale avait communiqué au 
président du comité de vigilance un télégramme 
de la censure. Dans ce document on lisait que 
toutes les pièces en question étaient visées à 
Paris excepté « Ce cochon d'Emile ». 

C'est donc le Préfet qui a autorisé cette 
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pièce. Quand nous disons que le gouvernement 
est complice, nous restons en deçà de la vérité: 
il est plus encourageant pour les pornographes 
que pour les honnêtes gens. 

Nous dirons plus loin ce que l’on représente 
dans ces tournées du théâtre réaliste. Il faut 
que l’on sache jusqu'où vont les infâmes pour- 
risseurs publics, dans leurs scènes de débau- 
ches parisiennes ou de mœurs provinciales. 

Il arrive parfois que les comités de vigilance 
font une grande réclame à ces tournées en cher- 
chant à les faire interdiré. Les directeurs’ ont 
vu qu'ils pouvaient tirer parti de ces moyens 
et en profitent. Un jour un « Comité des âmes 
repenties » ‘engagea le public à s'abstenir 
d'assister à de pareïls spectacles. Il va sans 
dire que la salle fut comble. Tout récemment 
dans l'Est de la France, la direction de la 
troupe elle-même fit apposer ces affiches aux- 
quelles deux heures après répondaient des con- 
tre-affiches imprimées à plus de 80 lieues de là. 
Décidément les pornographes impriment au 
moyen de la télégraphie sans fil! A St... un 
camelot, à l'entrée du théâtre, élevait une pan- 
carte aux yeux du public. Sur l’un des côtés se 
trouvait le titre de la pièce, avec les détails qué 
l'on sait, sur l’autre côté de la pancarte on 
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pouvait lire l'affiche des âmes repenties, con- 
damnant la représentation et recommandant au 
public de ne pas y assister. On n'est pas plus 
naïf ou plus habile. C’est assez dire quels 
moyens emploient ces troupes pour faire de 
l'argent, auprès du peuple ouvrier. En effet, 
les bourgeois n'aiment guère à être aperçus à 
ces représentations ; 1ls craignent pour leur 
réputation d'honnèêtes gens. Dans les gran- 
des villes, il y a moins à redouter parce que 
l'on est moins connu. Dans muc'petite ville de 
France, une personne bien connue se planta 
le soir à côté de la porte du théâtre pour voir 
les gens qui entreraient. Plusieurs personna- 
ges bien cotés rebroussèrent chemin dès qu'ils 
aperçurent la « garde qui veillait ». 

Il faut dire que les visites de ces tournées 
sont de plus en plus fréquentes et de plus en 
plus nombreuses. Cela ne durera pas, heureu- 
sement, mais en attendant elles font un mal 
profond dans les esprits. 

Il faut demander aux pères et aux mères de 
famille ce que ces représentations produisent 
sur le caractère de leurs jeunes gens et de 
leurs jeunes filles. Les meilleurs se gâtent, les 
autres se démoralisent ou deviennent pires. 
Interrogez les chefs des services vénériens 
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dans les hôpitaux des grandes villes, ils vous 
diront qu'il y a presque toujours un plus grand 
nombre d'entrées à la suite du passage de ces 
troupes réalistes. 

Ces troupes se communiquent les indications 
qu’elles recueillent sur telle ou telle ville. Si la 
place est bonne, l’on peut être certain qu’en 
l'espace de deux à trois mois cinq ou six repré- 
sentations « sensationnelles » seront données. 
Quand le-maire, ou quelques pères de familles, 
ou le Comité de vigilance, protestent contre de 
pareilles licences, la troupe joue le petit jeu de 
sa pièce : 11 n’y a rien à dire. Quand il n'y a 
pas eu d'observations, mais de la curiosité, sa 
représentation est déjà plus corsée, afin de 
mettre le public en appétit. Si celui-ci mord, on 
donne une seconde fois le spectacle et l’on joue 
le grand jeu, c’est-à-dire, que gestes, jeux et 
scènes, paroles, chants, attitudes, décors d’oc- 
casion, costumes, apparats, tout est obscène ou 
tend vers l'obscène. 

Malgré toute l'horreur et le dégoût qu'inspire 
la nécessité de voir de pareils spectacles, j'ai 
voulu me rendre compte de visu de ce que 
l'on offre au public, sous le nom minifique de 
théâtre libre, théâtre de l'œuvre ou théâtre 
réaliste. J'ai vu et entendu. C'est du théâtre 
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bourgeois, comme celui qui a été décrit plus 
haut, mais avec, en plus, la crudité du mot, la 
licence effrontée du chant et l’'obscénité brutale 
du geste, du jeu de scène, et du fond même de 
la pièce. 

Cela est répugnant à voir, cela est encore 
plus répugnant à décrire, et l’on peut se 
demander, avec une certaine pitié, quels sont 
les plus méprisables, de ceux qui jouent ces 
pièces, de ceux qui les voient jouer, de ceux 
qui les laissent jouer ? Car, enfin, le maire, en 
vertu de l’article 97 de la loi municipale du 
5 avril 1884, a le droit et le devoir de surveil- 
ler le théâtre et d'y faire respecter la moralité. 
Est-ce de la moralité ou de l'obscénité que de 
s’exciter entre hommes et femmes, sur la scène, 
comme dans le mystère de la chambre à cou- 
cher, avec les termes et les attouchements les 
plus érotiques ? Est-ce de la moralité ou de 
l'obscénité, ces actes sexuels figurés dans la pièce 
à côté, pendant que l’on entend des soupirs 
d’aise ou les rugissements de désir, pendant 
que des galeries, du parterre, des loges, par- 
tent les quolibets, les plaisanteries, les allu- 
sions immondes et que Je n ose reproduire 101 ? 

Est-ce de la moralité, ou de l'obscénité gros- 
sière et brutale, que de montrer au sortir de la 
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chambre à coucher, où tout à l'heure avec la 
femme de l'ami, et surpris par l’arrivée de ce 
dernier, l’amant se rhabiller en scène, devant 
le public ? 

Voilà ce que l’on sert depuis des années à 
notre peuple ouvrier, à d'immondes vieux mar- 
cheurs, à de jeunes femmes de tous les mondes, 
— oui, je dis de fous les mondes — à des 
jeunes gens de quinze ans, à des candidats 
apaches, et l'on s'étonne de la criminalité et de 
la débauche précoce. L’on s'étonne de ne plus 
pouvoir retenir les jeunes gens. Cela se com- 
prend. 

Le théâtre libre ou réaliste tend par son 
caractère vers le crime. La représentation de 
scènes érotiques, de débauche, de traite des 
blanches, produit une surexcitation nerveuse 
incroyable. Les désirs sexuels sont poussés à 
leur paroxysme et préparent l'irrémédiable 
chute chez ceux qui assistent pour la première 
fois à ces spectacles corrupteurs. Sous prétexte 
d’études de mœurs parisiennes, le théâtre libre 
fait l’étalage, la description, l'explication, 
l'exposition, la recommandation du vice et de la . 
débauche. C’est l’école de l’immoralité ; le labo- 
ratoire de l’obscénité et le grand pourvoyeur 
de la prostitution des deux sexes. C’est en 
même temps l'atelier du crime. 
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La recommandation de ne pas amener les 
jeunes filles attire irrésistiblement les jeunes 
gens et les hommes. C’est lamentable de voir 
la jeunesse masculine mue par une puissante 
curiosité malsaine, se ruer vers ces spectacles 
prometteurs de satisfactions lubriques. La jeu- 
nesse n'a pas besoin, aujourd’hui, d'excitants 
à la débauche, à l’impureté et au crime. Ces 
représentations, par les sentiments qu’elles 
réveillent, sont un danger public pour la démo- 
cratie. Et les municipalités, responsables de 
l'avenir de leurs commettants et de leurs 
enfants, devraient les proscrire définitivement 
au nom même de l’art, de la dignité, de la 
morale et du respect dû aux choses de Pamour. 

Dernièrement l'exhibition de femmes nues au 
théâtre a amené de vives protestations de la 
part du public. Mais 1l faut remarquer que ce 
public est venu spécialement pour protester 
contre cette exhibition. Son intervention est 
accidentelle. Depuis longtemps des scènes infi- 
niment plus seandaleuses sont reproduites sans 
que des spectateurs 1solés ou groupés aient eu 
assez de courage, ou de moralité, pour sifller. 

Les femmes nues au théâtre ont eu une mau- 
vaise presse. Ce nest pas un spectacle que 
l'on peut conserver longtemps à l'afliche. Tout 
le monde s'en laSse. 
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Les poursuites intentées contre ces femmes 
ne peuvent pas aboutir à des condamnations 
sévères pour la bonne raison qu'elles ne sont 
pas les vraies coupables. Ce sont les directeurs 
de ces théâtres et de ces music-halls, bouges 
sélects où le vice est délayé à satiété, qu'il 
faudrait frapper avec la dernière rigueur. Des 
amendes élevées, avec prison à l’appui, feront 
plus pour la moralisation de ces individus que 
les sifllets d'un groupe de jeunes gens, bien 
intentionnés, mais dont l'effort ne pourra pas 
se répéter avec autant d'inlassable persévé- 
rance que la reproduction de ces scènes osées 
par les directeurs. 

Récemment, dans la rue, s’exhibait un 
homme nu, portant sa chemise sous le bras ; il 
a attrapé un mois de prison. Quelle peine eût- 
on infligée à une étoile de music-hall dans le 
même costume ? 

Le « chahut » même quand il est fait par des 
journalistes de marque, est parfaitement inu- 
tile. Il suflit à souligner l’immoralité des spec- 
tacles auquel le public se rendra plus nombreux 
le lendemain. 

On ne saurait trop s'élever contre la licence 
que prennent les directeurs de théâtres, de faire 
représenter des obscénités pour faire de l’ar- 
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gent, mais il y a des moyens légaux, infiniment 
plus pratiques et plus définitifs que le « cha- 
hut ». Si l’on prend l'habitude de se substituer 
au pouvoir judiciaire, tant que l'on n'aura pas 
ce droit, pour obtenir justice, on ira loin. 

Tout autrement se trouve justifiée l’interven- 
tion d’un public surpris par l’indécence de la 
pièce qu'on lui représente, et qui traduit son 
indignation par du tapage comme les ama- 
teurs expriment leur approbation par des 
applaudissements. 

Mais on ne saurait en aucune manière encou- 
rager la méthode que M. le Maire de Lyon 
recommandait l’année dernière : « Allez, disait- 
il, aux auditeurs d’une conférence contre la 
pornographie qu'il présidait, allez sifller les 
pièces malpropres ; mes agents vous arrête- 
ront; je vous ferai relâcher et j'interdirai la 
pièce », Quoi qu'on pense de ce conseil, moi je 
pense que M. le Maire de Lyon méconnait son 
droit et son devoir. Quand on dispose de la 
force et de l’autorité et que l’on en reconnaît 
le légitime usage, on a le devoir de faire ce 
que ceux qui n’ont ni autorité, ni responsabilité, 
ne peuvent faire. 

Le Comité de vigilance de B. signalait 
naguère à la municipalité, la représentation 
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d'une opérette absolument obscène dans un 
théâtre local. A la suite de cette intervention, 
dont le conseil municipal tout entier fut saisi, 
celui-ci retiva une subvention de cinq mille 
francs, déjà accordée en principe. Le directeur 
n’a plus représenté, depuis, des opérettes de 
cette nature. 

Un directeur, ou plutôt un organisateur de 
tournées réalistes que nous avons rencontré 
à Saint-Denis en juin 1907, nous a déclaré 
avoir préparé, pendant la précédente campagne, 
ces représentations dans cent dix villes de 
France. Or, l'y a au moins quatre troupes 
différentes qui sillonnent le pays: C'est assez 
dire quelles semences d’immoralité et de per- 
version elles jettént dans les cerveaux de 
centaines de milliers de nos jeunes  conci- 
toyens, 

Parfois les impresarii sont menaçants quand 
ils se voient interdire leur représentation. Ils 
parlent de procès, d'indemnités, de campagnes 
de presse, etc. Certains maires ont peur de 
tous ces ennuis et laissent faire à leur corps 
défendant, J'en ai rencontré un qui aurait 
volontiers interdit la pièce, mais il redoutait le 
versement de cinq cents francs d’indemnité, Je 
répondis à cet excellent homme qu'il louait le 
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théâtre municipal pour une représentation à 
laquelle tout le monde devait pouvoir assister, 
et du moment que la pièce excluait, à cause de 
son caractère osé, les jeunes filles et les 
enfants, qu'il devait trop respecter la population 
pour lui éviter l’injure de la croire assez per- 
vertie pour se réjouir d'un tel spectacle, que 
dans ces conditions, aucun imprésario ne pou- 
vait lui forcer la main. 

Le maire est libre de disposer du théâtre 
pour la troupe qui lui plait, On ne peut pas 
obliger un maire à prêter ou à louer le théâtre 
municipal à quelqu'un qui voudrait parodier la 
forme du gouvernement ou de l'administration. 
On ne saurait obliger un maire à laisser repré- 
senter quelque chose de contraire aux bonnes 
mœurs. Ces prétendus artistes de troupe 
réaliste, ne sont que dés pantins dont un syn- 
dicat parisien manœuvre les ficelles. Tout ceci 
est une vaste exploitation. Quelques gros finan: 
clers véreux sont associés pour exploiter les 
passions malsaines du public français, Ils ont 
des troupes qui vont où l'organisateur ou l'agent 
du syndicat anonyme leur a préparé la besogne. 
Ges pauvres artistes gagnent leur pauvre vie 
en jouant la Aaute noce ou la basse prostitu- 
lion en province. Ils la jouent parfois la mort 
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dans l’âme, comme certaines chanteuses de 
café-concert, parce qu'il faut ne pas mourir de 
faim. Mais les cyniques ruffians, les exploiteurs 
ignobles qui roulent en auto à Paris, sont les 
vrais coupables. Et nos maires de France sont 
bien pusillanimes de craindre de semblables 
personnages. Il serait grand temps de mettre 
un terme définitif à ces honteuses productions 
qui se cachent sous le manteau de l’art pour 
faire de l'argent. De l’art, il n’y en a point dans 
ces sortes de choses, et les tristes gens qui les 
représentent devant le public, sont plus sou- 
vent dignes de l'hôpital, de la prison ou du 
cabanon, que des applaudissements des mal- 
heureux dévoyés qui viennent les entendre. 

Il faut vraiment que nous soyons tombés bien 
bas pour ne plus nous indigner ou pour ne 
plus rougir de ces souillures. Nous subissons 
l'oppression du vice, par indifférence, par peur 
du qu'en dira-t-on. Nous accomplissons ainsi la 
plus grande lâcheté devant le plus grand crime. 

À force de laisser impunément corrompre 
l'esprit populaire par ces représentations de 
maisons closes, le théâtre contemporain tom- 
bera au pouvoir de ces aigrefins de la porno- 
graphie. Si les pouvoirs publics n'interviennent 
pas, d’une part on aura avili la scène et le 
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public, en habituant ce dernier à ces tristes 
mœurs et, d'autre part, on aura rabaissé dans 
l'esprit de ce même public, le véritable art, 
qu'il confondra dorénavant avec ce qu'il a 
l'habitude de voir; ses sentiments et ses facultés 
de réceptivité artistiques seront faussés. Le 
vrai théâtre aura vécu pour longtemps. 

Il ne faut pas être grand observateur pour 
remarquer à quel point la représentation des 
faits et intrigues sur la scène, agit sur l'esprit 
des spectateurs. Si ceux-c1 sont bien équilibrés, 
il ny a pas grand danger, mais si, au con- 
traire, 1l y a des natures sensibles, neurasthé- 
niques, anormales, cette action pourra amener 
des résultats désastreux. C'est pour cette 
raison que les auteurs ne devraient jamais 
perdre de vue la portée morale des scènes qu'ils 
décriront. Récemment un auteur bourgeois 
faisait dire à l’un de ses personnages, une 
jeune femme de chambre : « quand on repré- 
sente ces pièces il n’est plus possible ensuite 
de retenir les hommes ». Les organisateurs du 
théâtre réaliste le savent fort bien, et au début 
ils osaient mettre dans leurs affiches « que les 
femmes et leurs maris ou leurs amants seraient 
fous de plaisir après avoir assisté à leur repré- 
sentation ». Que faut-il de plus ? 

13 
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Nous ne voulons pas demander au théâtre 
d’être exclusivement moral; d'apporter du 
sermon ou du sentimentalisme de couvent. 
Mais la vie n’est pas toute entière composée de 
luxure ou de débauche. Les luttes, les inquiétu- 
des, les enthousiasmes, les grands conflits 
moraux, les actes de toute nature qui se passent 
dans la vie des collectivités et des individus 
seront toujours une source inépuisable aux 
recherches des auteurs, et ils y trouveront pour 
leurs lecteurs ou leurs auditeurs des émotions 
salutaires. Il ne faut pas qu'on revienne du 
théâtre moins fort contre la vie et ses âpretés 
qu'au moment d'y aller. Si l'on a ri, si l'on s'est 
distrait, si l’on a observé, étudié ; si l'esprit, 
en un mot a tressailli, et non la chair, l'influence 
n'aura pas été mauvaise. Mais si l’on est 
revenu moins armé contre soi-même, moins 
rebelle aux tentations de la chair, moins capable 
d'enthousiasme désintéressé et d’idéal, une 
œuvre mauvaise à été accomplie. Le cerveau a 
perdu de sa puissance de création, l’âme de sa 
virginale beauté, et l'esprit, la véritable per- 
sonnalité, a été soumis une fois de plus, et 
pour longtemps peut-être, à la domination de 
la chair. 

Demander au théâtre d'être moral, c'est lui 
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demander plus qu'il ne peut donner. Lui de- 
mander d’être amoral serait moins exi- 
geant ? Il lui est aussi difficile d’être amoral 
que d’être moral. Cependant dans cette amora- 
lité que nous pourrions demander au théâtre, 
nous ne voyons nullement la nécesssité d'y 
placer des tendances à l’immoralité. Or, actuel- 
lement, le théâtre est loin d'être moral ou amo- 
ral ; il est surtout immoral. Et c'est contre cela 
que tout esprit élevé proteste, au nom même 
des droits de l'art. L'immoralité, pour être 
produite, n'exige aucun effort de l'intelligence, 
ni du génie, ni de l’art. Elle se manifeste comme 
une démonstration des sentiments inférieurs de 
l'humanité, on ne saurait dire qu'il a fallu l'effort 
d'un génie ou d’un artiste pour créer une vul- 
gare obscénité. Il faut pourtant avouer que le 
théâtre contemporain n’a souvent représenté 
que cela. Je veux bien que l’on emploie des 
métaphores heureuses, 1l n'en est pas moins 
vrai que les sous-entendus ne laissent aucun 
doute à l'esprit du spectateur. C’est cela l’im- 
moralité. Et cela, il est possible d’en débarras- 
ser le théâtre, sans, par suite, tomber dans le 
genre ennuyeux. 

Nous aussi nous admettons tout à la condition 
que notre esprit y trouve un aliment moral. 
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L'esprit perçoit aussi et raffine surtout l'action 
de la chair. Il y a en nous aussi un mauvais 
esprit. Et c’est celui-là qui trop souvent conçoit 
et poursuit les œuvres mauvaises qui salissent 
ou pervertissent nos sentiments 1déalistes. 

Si le théâtre ne veut pas être une école de 
morale — et nous l’admettons volontiers — 
nous voulons aussi, nous qui formons le public 
de toute condition sociale, de tout àge et de 
tout sexe, qu'il ne soit pas, en retour ou par 
opposition une école d'immoralité. Nous aussi 
nous aimons la vie, et notre jeunesse aussi, 
mais est-ce bien de la vote que d'exprimer les 
désirs sensuels, les vices ancestraux, et de mon- 
trer l'humanité dominée par les passions de la 
chair ? 

Que nous importe qu'un « talent incompara- 
ble » drape un geste, une attitude ou une scène 
de luxure ou de débauche vécue ? Avec du talent 
la pilule aphrodisiaque passe dans l'organisme 
intellectuel, comme le poison peut passer dans 
l'organisme physiologique entouré d'excellente 
confiture. 

Que les auteurs se dispensent de représenter 
continuellement la femme comme une candidate 
à une prostitution d'un degré quelconque. Les 
lois de l'amour et de la vie sont trop pures, 
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trop belles, trop saintes, pour être faussées 
dans leurs fins, par des imaginations qui per- 
vertissent plutôt qu’elles ne représentent les 
réalités tragiques, ou dramatiques, ou comiques 
de notre existence. 

C'est avec une profonde inquiétude que l'on 
suit depuis quelques années la décadence des 
productions théâtrales ; à part quelques rares 
œuvres, la plupart ne dépassent pas la médio- 
crité; dans le genre, elles sont généralement 
inférieures, d'abord parce qu'elles représentent 
des erreurs, des égarements, des mensonges et 
qu'elles ne s'appuient n1 sur une psychologie 
scientifique, ni sur aucune tendance des mœurs 
à travers l'histoire. 

Si le mot d'Alexandre Dumas est vrai : « le 
théâtre est la représentation de nos mœurs », 
il faut avouer que nous sommes bien bas. 


1 Il est inutile de parler ici des fameux bals de l'Internat 
et des Quatzarts. Il est répugnant de reproduire les 
immondes distractions de ces personnages. 

Un juge d'instruction me racontait naguère que c'était 
de la férocité érotique que ces saturnales de débauche. 
Les jeunes hommes, dans le délire des sens, s’arrachent 
les femmes qui ne sont plus que de pauvres jouets vivants. 
Ah! comme je comprends celles-ci et comme je leur par- 
donne d'empocher sans reçus les billets bleus des mes- 
sieurs chics qui les visitent pendant quelques heures. 

Dans la salle à manger des internes d’un hôpital français, 
une affiche manuscrite dit que « les internes ont le droit 
d'user de toute femme entrant dans celle salle ». J'atténue 
les termes pour ne pas effaroucher la pudeur du lecteur. 


CHAPITRE VII 


LE LIVRE 


Il n'entre pas dans notre pensée d'examiner 
iei, à fond, la littérature française. Cela est hors 
de notre compétence et un tel travail exigerait 
plusieurs volumes : Nous tenons seulement à 
nous arrêter en présence de la littérature essen- 
tiellement licencieuse. Nous sentons bien que 
le sujet produit la nausée, car si la description 
de l’'obscénité au moyen de l’image est puissante 
sur l'esprit, à plus forte raison le récit détaillé, 
expliqué, et la scène amenée adroïitement à son 
accomplissement par une série de descriptions 
qui parfois affolent les sens du lecteur ou de la 
lectrice. 

Parmi les différentes formes qu'a prise la 
pornographie, la plus dangereuse, parce qu'elle 
est la plus répandue, est, sans aucun doute, la 
littérature obscène. La première coupable, c'est 
elle ; la plus coupable c’est elle encore. 

Le roman, le conte, la nouvelle qui mettent 
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en vedette la vertu outragée, la femme comme 
une Messaline, et l’homme en don Juan, pro- 
duisent dans les cerveaux les plus lamentables 
ravages. Quand l'esprit est bien saturé, hyp- 
notisé de révélations et de récits licencieux, 1l 
est mûr pour la débauche. Et comme ce sont 
les impressions qui sont génératrices d'actes, 
il est facile de pronostiquer ce que sera la con- 
crétisation des résolutions prises sous l'empire 
de pareilles excitations. Le livre est un com- 
pagnon qui ne discute pas et avec lequel on 
perd son temps à discuter. Il établit les faits 
réels ou imaginaires, 1lles démontre, les expose ; 
il intéresse, passionne et convainc celui qui 
le lit. C'est lui qui persuade avec le plus 
d'autorité, et quand il parle il est presque tou- 
jours sûr de toucher ceux qui l’écoutent. Un bon 
livre est un bon camarade: un livre immoral 
est une perte, un virus dangereux qui s’infiltre 
à la longue dans la vie et la modifie. Beaucoup 
de criminels avouent avoir recueilli des mau- 
vaises lectures leurs premières idées de per- 
version. Beaucoup de prostituées ont déclaré 
avoir été entraînées au vice par des lectures im- 
morales. À ce titre, une certaine littérature 
française moderne portera une responsabilité 
terrible devant l'histoire criminelle. 
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On n'osera sans doute pas l’en accuser, car 
il ne faut pas toucher aux littérateurs. Ce sont 
des personnages sacrés qui ont toutes les au- 
daces, tous les droits, même celui de nous per- 
vertr, toutes les licences et tous les profits. 

Il y a en France trois grands genres de litté- 
rature immorale : 

1° Les romans, contes, récits ou nouvelles, 
dans lesquels l’adultère, dans toutes ses formes, 
constitue le fond. C’est du libertinage délayé. 

2° Le roman descriptif des mœurs de la haute 
et de la basse noce auxquelles il faut ajouter 
le crime. 

3° Le genre obscène, généralement caché. 

Le premier de ces genres comprend comme 
auteurs des hommes portant des signatures 
bien connues. Certains d’entre eux sont à l’Aca- 
démie, ou y entreront ; en tout cas, ils décrivent, 
avec un art incomparable, tout ce qui peut se 
dire et tout ce qui doit se faire pour tromper 
sa femme ou son mari. Toutes les gammes de 
l'adultère y sont exposées et combinées pour 
produire dans l'esprit du lecteur et de la lec- 
trice, une grande fatigue des nerfs ou un grand 
désir de la chair. La « faute » y est généreu- 
sement pardonnée ou odieusement vengée, et 
se renouvelle à plaisir, la chute morale n’a pas 
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de conséquences, la vie à trois et à quatre est 
détaillée avec un luxe inouï. Les vierges et les 
demi-vierges durent l’espace d’une nuit; on 
feint d'ignorer totalement, dans cette peinture 
des mœurs, l'existence de la pureté personnelle, 
le respect de soi-même, chez le jeune homme 
ou chez l’homme tout court, et le respect de 
cette autre personnalité qu on nomme la femme. 

Cette littérature, finement, délicatement per- 
verse, forme la grosse part des lectures des 
hommes et des femmes du monde. Il ne peut 
les satisfaire longtemps. Ou bien la neurasthé- 
nie les guette, et 11 leur faut plus fort où bien 
ils tombent dans le gâtisme intellectuel et ne vi- 
vent plus que par les sens charnels. Ce qui faisait 
exprimer à une jeune femme de la haute aris- 
tocratie d'une ville du centre ce soupir chargé 
de désirs : « Que c'est donc ennuyeux ! je ne 
puis plus rien trouver à lire qui me fasse 
l'OUSUT ». 

Tous ces romans d'alcôve préparent les nuits 
et les rêves de nos mondains des deux sexes. 
Ajoutez le théâtre dans la même note, et vous 
comprendrez pourquoi les mœurs sont encore 
plus dissolues en haut qu’en bas. Nous verrons 
comment elles le sont en bas plus tard. 

Je n’ai aucune préférence pour le roman genre 
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anglais, mais je constate que beaucoup d'au- 
teurs français, malheureusement, connaissent 
mieux la description « des dessous » et des 
« intérieurs » que celui des conflits moraux et 
sociaux qui mettent les hommes aux prises 
avec la vie. S1 leurs descriptions, enfiévrées 
d'amour charnel, conduisaient encore à une fin 
moraisatrice, 11 n'y aurait pas grand chose à 
dire. Mais les scènes qu'ils nous représentent 
sont presque toujours lascives, quand elles ne 
sont pas licencieuses et ne dégagent que trop 
rarement l'élément moral. Il ne faut pas mé- 
connaître la merveilleuse pléiade de romanciers 
et d'écrivains dont les œuvres sont l'ornement 
de notre esprit français. Vous aurez beau y 
fouiller, vous n’y trouverez rien d'impur. Mais 
combien, par leur art génial de décrire les se- 
crets du boudoir, ont revêtu le vice de dentelle, 
l'ont rendu désirable et ont ainsi jeté dans des 
cœurs les sentiments de la dernière immoralité ? 
La pilule était bien entourée de confiture ; elle 
a passé dans l'organisme : elle y a produit de 
ces désastres sur lesquels il est inutile de s'ar- 
rêter 101. Mais 1l y a des foyer où l’on pleure, 
des vies brisées, des cœurs séparés faits pour 
s'aimer. Pourquoi ? parce qu'un jour la « vie » 
leur est apparue dans un roman. Ce roman était 


— 203 — 


un mensonge parce que la vie d'un roman est 
presque toujours un mensonge, et le roman 
a faussé l'esprit, déséquilibré la raison, et a jeté 
dans l'affolement des sens le pauvre être qui 
a cédé à son influence. 

On dira sans doute qu'il ne faut pas être 
trop pudibond. Qu'importe ! Je n'aurais jamais 
poursuivi Flaubert, pour avoir écrit Madame 
Bovary. 

L'auteur, dont l’œuvre a été la plus forte- 
ment accusée d’être pornographique, est bien 
Emile Zola. Que n'a-t-on pas dit des romans 
de Zola, pour prouver leur immoralité? On a 
fait ressortir le réalisme ordurier de leurs des- 
criptions, et la brutalité ou l'ignoble des 
scènes. Je ne pense pas que la peinture des 
mœurs qua faite Zola des Rougon-Macquart 
ait enrichi nécessairement la littérature mora- 
lisatrice française. Mais cette peinture n’est pas 
pornographique. La pornographie est bien autre 
chose. Et ceux qui accusent Zola d'être un 
pornographe sont de parti-pris hostiles à ses 
écrits et à son esprit, ou bien ils n'ont Jamais 
lu de la prose vraiment pornographique. 

Ce nest pas Zola, avec la Terre, Nana, Pot- 
Bouille, L'Assommoir, le Ventre de Paris, Ger- 
minal ou Fécondité, qui a perverti des con- 


Lu OR 


sciences et faussé des mentalités. C'est de 
l'acide qui mord peut-être, mais ce n’est pas de 
la cantharide comme les licencieuses descrip- 
tions de tel ou tel académicien qu'il est inutile 
de nommer. 

Il y a un abime entre les romans pornogra- 
phiques et Madame Bovary ou les œuvres de 
Zola, et siles parquets voulaient poursuivre les 
auteurs des premiers, il faudrait pour cet unique 
objet une cour d'assises spéciale à Paris. Nous 
n'oublions pas que depuis la loi de 1882 — et l’ac- 
quittement de Flaubert en est sans doute la 
cause — le livre ne vient plus devant les tribu- 
naux correctionnels. C’est le jury qui en déli- 
bère. Cela ne veut pas dire que ce soit un 
bien. 

La quantité colossale de volumes publiés et 
vendus depuis une trentaine d'années, quantité 
qu'il serait extrêmement difficile d'évaluer, 
permet de se rendre compte — oh! très super- 
ficiellement — de l’état d'amoralité des classes 
moyennes et dirigeantes, les seules qui lisent 
ce genre de romans. 

Il ne faut donc pas s'étonner de voir des 
auteurs exploiter cette mine si riche en or pur 
— et qui à fourni à ceux qui sont les plus 
cotés, des revenus énormes; les auteurs se 
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sont enrichis en faisant de la pornographie 
pour gens bien élevés. Les voilà les vrais pères 
de la pornographie contemporaine. 

La seconde catégorie d'ouvrages est venue 
des succès de la première. Des écrivains de 
talent et de capacités contestables, ont vu dans 
ce genre un grand profit, et se sont mis à pro- 
duire, à produire avec une abondance décon- 
certante. Le fond est toujours le même, mais 
la forme en est moins châtiée; et au lieu d’or 
et de dentelle, ils ont habillé le vice d’oripeaux, 
de clinquant, ou bien ils l'ont montré tout nu, 
ce qui évitait des recherches et de l'imagination. 
Ils ont formé des pilules de cantharide ou 
d'alcool. Pour attirer le lecteur et l'acheteur, 
les gravures des couvertures et les titres des 
ouvrages affichent une obscénité révoltante. 
Dans certaines librairies, et particulièrement 
dans les bibliothèques de chemins de fer — 
quand la série entière est en vente, on se 
croirait au musée de Naples ! 

Pour vendre, on a fabriqué à bon marché et 
chacun sait qu’une œuvre vaut peu quand elle 
n’a pas exigé d'efforts. On a donc publié, dans 
le genre ordurier, tout ce que l’on peut ima- 
giner. Il y a des séries à 0.45 centimes ; d'autres 
à 0.65, 0.85, 0.95, 1.10, 1.45. A partir de ce 
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dernier prix le bond va jusqu'à 3 fr. 50. Toutes 
ces élucubrations sont des polissonneries, de la 
pornographie tout court, qui hébètent lecteurs 
et lectrices et qui les poussent aux pires pas- 
sions. Un jeune homme de notre connaissance, 
après s'être bien meublé l'esprit de ces romans 
à bon marché et à « scènes scabreuses », a 
entraîné une jeune fille dans la débauche. D'au- 
tres se sont pervertis pour toujours à la lecture 
de ces obscénités. 

Le sénateur Bérenger nous racontait qu'il 
avait un jour reçu la visite d’un anarchiste 
venu pour se plaindre de ce qu'on avait vendu 
dans la rue de mauvais livres. Il avait aperçu 
sa fillette lisant un de ces abominables ouvra- 
ges en cachette dans sa chambre. 

En effet, les apprentis et les apprenties font 
de ces contes et de ces romans à bon marché 
leur pâture intellectuelle. Ce sont ces ouvrages 
qui les initient au vice. Ce sont leurs auteurs 
qui prostituent ces cerveaux et qui préparent 
de si douloureuses misères. Les viveurs, les 
débauchés, les amateurs de sensations volup- 
tueuses lisent les romans d'un prix plus élevé, 
mais dont les descriptions sont des plus réalistes. 
En 1907 plus de quarante volumes de cette 
nature étaient recommandés par certains Jour- 
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naux pornographiques. D'ailleurs ces journaux 
publient parfois la prose contenue dans ces 
volumes. C’est assez dire quel est leur degré 
de moralité. | 

C'est par millions d'exemplaires que ces 
ouvrages sont publiés annuellement en France. 
Et ce qu'il y a de plus incroyable c'est quon 
en produit toujours et qu'ils sont toujours les 
mêmes. Ce qu'ils renferment ne peut pas se 
dire ici. Je ne nommerai même pas leurs titres. 
Is ne valent pas qu'on les désigne, et j'estime 
que c'est encore leur faire une réclame que 
d'en parler en les condamnant. Mais il est 
nécessaire d'éclairer les esprits. Il faut que 
nous sauvions, à la fois, 1l en est temps, et 
notre jeunesse et notre littérature. Les bons 
auteurs deviennent rares: leurs livres ne se 
vendent plus. Ceux qui ont de l'honneur res- 
pectent leur plume ; les autres passent à l'ennemi 
et deviennent pornographes pour s'enrichir. 
Sur le tard, après fortune faite, ils deviendront 
membres de sociétés antipornographiques. 

Cette littérature nous fabrique quotidienne- 
ment des souteneurs, des prostituées, des as- 
sassins et des criminels. Elle remplit de ma- 
lades nos maisons d’aliénés, parce qu'elle amène 
la débauche précoce des êtres sans expérience, 
sans résistance et sans force. 
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Ces ouvrages ne sont pas fabriqués à l'étran- 
œger comme on le croit et comme on nous le 
dit ; 1ls ne sont pas inconnus en France. Jetez 
les yeux sur les rayons des bibliothèques des 
grandes villes et des gares, et vous les verrez, 
à moins que vous n'ayez des yeux pour ne 
point voir. Il y en a qui sont d’un cynisme 
féroce, et représentent la débauche avec un 
sans-gène incroyable. Ce sont les livres préférés 
des femmes galantes de tous les étages. Il n’y 
a plus ni voile, n1 périphrase, n1 métaphore, 
il n'y a plus rien que la pornographie. 

Dans certaines librairies parisiennes on vend 
un sous-genre de ces ouvrages qui frise la 
basse obscénité cachée. Connaissant l'indul- 
gente indifférence des jurys en ces matières, 
les Parquets n'osent que très rarement pour- 
suivre ces livres !. Les éditeurs, les auteurs, 





1 D'après la loi du 16 mars 1898, « la prescriplion en 
matière d'outrages aux bonnes mœurs commis par la voie 
du livre est d’un an, à partir de la publication ou de l'in- 
troduction sur le territoire français ». 

Dans ces conditions, il suffira d'exposer dans un coin 
isolé de Paris ou de province quelques exemplaires d’un 
livre obscène pendant un an sans qu’il soit poursuivi, pour 
pouvoir ensuite le vendre publiquement et impunément. Il 
sera couvert par la prescriplion. 

Il ne faut pas demander aux pouvoirs publics de lire 
tous les volumes déposés. Cinquante membres d'une com- 
mission de censure, à lire continuellement, n'y suffiraient 
pas. 
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les imprimeurs et les vendeurs le savent fort 
bien et en profitent. En cas de poursuite, ils 
trouveront des témoins de moralité!!! qui 
viendront dire, au nom de la liberté de penser, 
que cet ouvrage est dans les mœurs de l’époque, 
et qu'il y a pire, et, qu’enfin, 1l faut respecter la 
hberté de penser! Mais ces poursuites ne les 
inquiètent plus : elles se font si rares! 

Nous avons sous les yeux deux catalogues 
d'une librairie parisienne qui recommandent 
cent quinze volumes différents de cette nature. 
Ce n’est pas encore de la basse obscénité. Il y 
a pire, mais déjà ces ouvrages se vendent dix, 
quinze et vingt francs, et s’envolent sous pli 
fermé. Ils sont tous obscènes. Les titres, sous- 
titres, tables des matières le sont. Ce qui est 
inénarrable, c'est la variété inouïe de titres 
que l’on peut donner à ces ouvrages. L'auteur 
de l’un de ces ouvrages est le pontife d’une 
Ligue des droits de l'homme et rédacteur d’un 
journal quotidien. Après avoir fait de la por- 
nographie 1l fait de Ia « démocratie ». 

C'est de cette crapuleuse littérature que la 
démocratie est invitée à se nourrir. Les innom- 
brables volumes que lon trouve étalés aux 
devantures des grandes librairies, salissent 
déjà les esprits rien qu'avec leur titre ou avec 
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l'image de leur couverture. Quant à l'intérieur, 
il est de telle composition que l’on est obligé 
d’entourer de ficelle le volume mis en vente. 

Nous voulons bien admettre que les auteurs 
de cette prose ignoble n'ont rien de l'esprit 
français. Mais 1ls sont de nationalité française : 
ils ont été instruits dans des écoles françaises ; 
leurs mœurs littéraires se sont formées en 
France, et les éditeurs, imprimeurs et fabri- 
cants de papier sont d'origine bien nationale !. 
Le spectre de la Hollande et de la Belgique 
ou de l'Allemagne est bon pour satisfaire le 
chauvinisme littéraire de certains auteurs, 
mais nous prétendons rendre notre pays res- 
ponsable de cette éclosion de littérature mal- 
saine et cela sans en disculper en quoi que ce 
soit l'étranger. À toujours regarder à l'étranger 
on oublie de nettoyer son propre pays. Et 
cependant le nôtre en a besoin. 

Encore une fois, ces écrivains n’ont rien du 
génie de notre race, mais ils sont quand 
même les fils de la France, fils dégénérés, fils 
prodigues et non repentants, qui dans la 
débauche de leurs sens se sont formés par la 

1 Il me semble bien que l’auteur de la pièce interdite au 


théâtre municipal de Lausanne en mars dernier est fran- 
çais, puisqu'il fait partie de l’Académie française. 
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laideur et le vice, et se sont condamnés à n'être 
que de misérables et fidèles copistes de leurs 
propres souillures. 

Les maisons d'édition, pas plus que les 
auteurs, ne font la grimace devant telle ou telle 
situation scabreuse à décrire. Parfois tout 
l'ouvrage sera passable, moins huit à dix 
lignes dans lesquelles « un adultère superbe » 
viendra ensorceler le lecteur ou la lectrice. Ré- 
cemment j'avais en mains, sortant d’une biblio- 
thèque des plus sérieuses, un ouvrage édité 
par une des plus dignes maisons d'édition de 
Paris. L'un des chapitres avait comme titre : 
« Une idylle en Allemagne pendant la captivité 
des troupes françaises ». On y exposait com- 
ment dix soldats français avaient successivement, 
en plein champ et en plein jour, abusé d’une jeune 
paysanne allemande. La scène y était racontée 
avec une crudité dégoûtante. En partant les 
soldats avaient épinglé un papier racontant 
leurs prouesses « en espérant qu'il en resterait 
en Allemagne un souvenir vivant ». On ne 
saurait montrer des choses plus ignobles avec 
autant d'inconscience. Or cet ouvrage a été 
vendu partout ; peut-être distribué comme prix 
aux écoliers. 

On ne saurait trop s'élever contre cette pro- 
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fanation de l'esprit et de la jeunesse. Ainsi que 
le disait M. Buisson : « Nous devons demander 
à la société civilisée et morale, de réunir toutes 
ses forces pour aider l'enfant à devenir un 
homme et pour l'empêcher de redevenir une 
brute. » Nous ne pouvons pas rester indiffé- 
rents en présence de ces productions immo- 
rales et nous ne devons pas laisser l'enfant, 
l'adolescent et les jeunes gens et jeunes filles 
sans expérience, menacés par les effroyables 
dangers du vice. 

La tâche des démocrates conscients consiste 
à connaitre ces dangers et à en prévenir les 
funestes effets. 

L'’audace des pornographes au moyen du 
livre ne connaît plus de bornes, parce qu’elle 
ne rencontre plus de freins. Leur allure est 
libre parce que libre est la dépravation. Cette 
intensité de curiosité malsaine provoque inévi- 
tablement des désirs effrénés de jouissances. 
Et parmi celles-c1, les jouissances charnelles 
sont les plus puissantes et les plus difficiles à 
régler et à limiter. Et pour satisfaire avec 
satiété la chair, il faut pouvoir le faire sans 
risques. Il faut user, sans responsabilités, de 
toutes les jouissances que l'on peut inventer ou 
perfectionner, Qu'importent le prix et les 
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moyens ? La pornographie allume et entretient 
le désir: la prostitution ou le libertinage y 
pourvoient en le satisfaisant. Il ne faut plus 
s'étonner de cette généralisation de la littéra- 
ture immorale. Nous avons laissé faire, au nom 
de la liberté de penser et de créer; nous n avons 
plus qu'à subir les douloureuses conséquences 
de cet état de choses. Le mal est si profond 
pour les mœurs et si étendu aussi pour la saine 
littérature française, qu'il faudra un temps bien 
long pour réparer les désastres de toutes sortes 
accomplis par les pornographes. La responsa- 
bilité de cette inquiétante dépravation des 
mœurs n’incombe pas seulement aux auteurs 
pornographiques. Les littérateurs honnêtes, la 
orande presse, les pouvoirs publics et le trou- 
peau innombrable des honnêtes gens doivent 
en porter la plus grande part à cause de leur 
coupable et trop long silence. 


CHAPITRE VIII 


MOYENS ANTICONCEPTIONNELS 


Ils nous reste à porter au compte de la 
pornographie les nombreux ouvrages et bro- 
chures traitant du néo-malthusianisme. Ce n’est 
pas que ces livres soient en eux-mêmes obscènes, 
mais la manière dont ils représentent et expo- 
sent les choses spéciales dont 1ls parlent, l’est 
sans contredit. Il est essentiel de faire une 
différence entre le malthusianisme et le néo- 
malthusianisme. Pendant que le premier veut 
arriver à des fins morales par des moyens 
moraux ou des méthodes morales, l’autre, se 
modernisant, entre carrément par l’ordure dans 
l'immoralité. 

Nous ne voulons pas traiter ici la question 
de la limitation des enfants. Ce n'est pas 
notre objet. Nous voulons tout simplement 
faire ressortir l'immoralité des descriptions 
que donnent certains ouvrages traitant des 
moyens anticonceptionnels. C’est de cette dégoù- 
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tante littérature, démonstrative et explicative, 
que l’on discute dans des cercles ouvriers où des 
docteurs, vaguement socialistes et humanitaires, 
pérorent devant des travailleurs fatigués parune 
semaine de labeur écrasant, et leur exposent la 
doctrine par excellence du bonheur sans enfants 
et sans danger. 

Ces documents, où l’obscène le dispute parfois 
à l'odieux, sont générateurs de crimes et de 
souffrances, sur lesquels 1l faudrait s'arrêter 
longuement. Les avortements incroyables et 
innombrables dont les scandales récents de 
à HE . ne sont que le faible écho, sont inspirés 
par les méthodes enseignées par les ouvrages 
dont nous parlons. 

Mis ainsi à la portée des ouvriers, ces ouvra- 
ges ou brochures ne peuvent les conduire qu à 
des pratiques condamnées non seulement par 
la loi morale, mais aussi et surtout par les lois 
pénales. Or rien n’a arrêté la témérité de ces 
apôtres. Ils sont allés partout, et tout particu- 
hèrement dans les cités industrielles, sous pré- 
texte de réduire les misères et les nécessités 
provenant de familles trop nombreuses. Avec 
leur système, peu d'enfants, de beaux enfants, 
et par suite, assez d'argent pour les bien élever 
et pour en faire de bons ouvriers, de bons com- 
pagnons. Ce qui est arrivé c'est le contraire : 
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les jeunes hommes ont été d'autant plus avides 
de satisfactions sexuelles qu'il ne devait plus y 
avoir de responsabilité ou de conséquences. 
Les jeunes filles ont pensé la même chose et se 
sont tout permis. Les maris et les femmes ont 
pratiqué les mêmes recommandations. Lisez les 
journaux : les avortements criminels sont 
nombreux et inouïs de cruauté. Les méthodes 
anticonceptionnelles ont fabriqué de la souf- 
france, de la misère, et c'est tout ! C’est trop. 

Des médecins ont patronné cette propagande, 
et bientôt elle est devenue si populaire, qu'on 
en est arrivé à ce mode de publicité vraiment 
démocratique : 

VILLE DE X.… 


LIGUE UNIVERSELLE de RÉGÉNÉRATION HUMAINE (Néo-Malthusienne) 
Section À... — Fondée le 


Siège : Estaminet de la ..., tenu par Ÿ, rue de la Z. 


Dimanche, 2 Juin, à 5 heures du soir 
GRANDE 


Conférence Démonstrative 
Sous la présidence de Mme X..., dans la salle du local 
nouvellement restaurée. 

ORDRE DU JOUR: Moins d'Enfants. — ORATEUR: À. 


A l'issue de la Conférence, lancement du ballon : « Cauchemar 
ptéliste et grève de la Maternité ». 


Les femmes sont spécialement invitées 
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Appel moral aux gens mariés, 


Malgré les attaques que le Néo-Malthusianisme a eu 
à subir de la part des gens qui sournoïsement et égoïs- 
tement le pratiquent, la question marche à pas de 
géant, écrasant sur son chemin tous les faux repopu- 
lateurs, étouffant les exhortations à la fécondité du 
catholicisme. Aïnsi que les lamentations des patriotes 
de tout acabit. 

Comment pourrait-il en être autrement ? Est-ce que 
la classe ouvrière tout particulièrement ne désire pas 
l'instruction scientifique pour que sans se priver 
d'amour elle puisse limiter le nombre des enfants pro- 
portionnellement aux ressources ? Et les faux mora- 
listes pourront crier que cette éducation est scanda- 
leuse, ils n'arracheront du cœur et de l'esprit des 
gens bien pensants, ni le désir ni le savoir ; et voilà 
pourquoi l’un des plus grands philosophes français 
avait raison de dire que plus les peuples s’instruisent, 
moins ils deviennent prolifiques, ce qui voulait bien 
dire que l'acte de procréer de trop nombreuses familles 
n'était l'œuvre que des fous, des idiots ou des illettrés, 
à moins que ces grands procréateurs ne soient de 
grands capitalistes, mais justement ces derniers afin 
de ne pas morceler leurs fortunes ne donnent que 6 ,/° 
de naissances, les petits bourgeoïs 15 /°, et les pau- 
vres déshérités 75 ,/°. Aussi voilà bien pourquoi les 
propagandistes désintéressés que sont les Néo-Mal- 
thusiens, travaillent sans relâche même devant la 
diminution sensible des naissances se manifestant sur 
tous les points du globe, à propager cette théorie 
morale et légale qui doit rendre tant de services, tant 
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sociaux que familiaux, car contrairement à ce que pré- 
tendent beaucoup de gens, la force d'une nation ne 
dépend pas du nombre de ses enfants, mais des qualités 
physiques, morales et intellectuelles de ceux qui la 
composent. | 

AvIS DIVERS. — 1l ne sera pas répondu aux demandes 


d'avortement. 


La Ligue a l'honneur d'informer le public que les 
Assemblées générales ont lieu tous les deuxièmes 
dimanches du mois à 4 heures de l'après-midi. À chaque 
assemblée il sera fait un cours d'étude pratique sur les 
divers moyens d'éviter la conception. Les femmes sont 
spécialement invitées. 

L'on peut adhérer à la Ligue moyennant une cotisa- 
tion mensuelle de 0.10 cent. pour les femmes et 0.20 
pour les hommes; droit d'inscription 25 centimes. 

L'on peut se procurer au local de la section tous les 
procédés relatifs au rôle anticonceptionnel. 

Pour tous renseignements affranchir Ia réponse : 
cinq centimes en plus pour l'expédition de chaque bro- 
chure. 

Préservation sexuelle, 1 fr.; Plus d’avortement, 0,50: 
Moyens d'éviter les grandes familles, 0,30 ; Pour éviter 
la grossesse, 0.15; Propos d'une fille, 0,10 ; Controverse 
sur le Néo-Malthusianisme, 0,20 ; Malthus et les Néo- 
Malthusiens, 0,10 ; Population et subsistance, 1 fr. ; 
Socialisme et Malthusianisme, 0.60, 

Se défier des marchands ambulants vendant des bro- 
chures prétendues anticonceptionnelles, ces brochures 
ont été refusées par nos ligues, et seules sont vendues 
comme sérieuses celles portant le cachet de la section 
de X. 





= M9 


Abonnez-vous au journal mensuel .…, prix 1 fr. 50. 
Administrateur-Gérant : Y., rue de Z., Paris. 

Font partie de la section les docteurs À., de Y.,etZ., 
de X.! 

Cette feuille de convocation distribuée dans 
les maisons ouvrières d’une ville du Nord, 
n'amena pas ses organisateurs devant le tribu- 
nal correctionnel. Personne n'’osa les dénoncer. 
On trouvera ci-dessous un autre document dont 
les destinataires n’eurent pas autant de crainte. 
N'est-1l pas douloureux de reconnaître que le 
pouvoir judiciaire se désintéresse de cette pro- 
pagande ; et que les citoyens qui veulent pro- 
téger leur foyer contre cette contamination, 
sont obligés d'appeler devant les tribunaux 
civils les auteurs de cette immonde pubheité ? 
Il y a là une indication attristante de l'état 
d'esprit des parquets à notre époque. Si encore 
il était possible d'amener Îles coupables devant 
les juges correctionnels, il serait relativement 
aisé de mettre un terme à cette exploitation. 


1 Nous n'avons aucune peine à reconnaître que ce docu- 
ment n’est en rien obscène ou pornographique, quant à sa 
forme. Il n'en est pas de même des brochures et des 
ouvrages que j'ai sous les yeux. On comprendra qu'il nous 
est impossible d'en donner ici des extraits. Nous devons 
respecter le lecteur, mais aussi éviter la correctionnelle. 
Il se pourrait que l'on ait pour nous moins d’indulgence 
que pour les pornographes. 
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Mais les dommages étant presque toujours du 
domaine moral, il devient difficile d’en demander 
une réparation pénale. EL’amende ne suflit pas 
à limiter l’audacieuse entreprise de ces trafi- 
quants qui possèdent à Paris des moyens contre 
lesquels 1l est presque impossible de dresser 
ceux de l'honnête ouvrier ou du père de famille 
laborieux. 

Le prospectus dont nous donnons ci-dessous 
le texte a été distribué dans des familles où se 
trouvaient respectivement des mineurs de 20, 
14 et 13 ans, 19, 17 et 15 ans, et 17 et 16 ans. 
Ce document, comme on peut le voir, présen- 
te une singulière leçon de choses : 


VILLE DE X..…. 
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LIGUE DE LA RÉGÉNÉRATION HUMAINE (Néo-Malthusienne) 


Sur la demande formulée par les habitants de X et Y, la section Z 
dont le siège est situé à l'estaminet X, a l'honneur d'informer le 
publie qu'elle organise pour le 


Dimanche #4 Novembre 1906, à 4 heures du soir 


Une Grande Conférence Démonstrative 
dans la salle des Fêtes, près de l'arrêt du tramway, place de X. 
ESTAMINET X.…. 

ORDRE DU JOUR ORATEUR INSCRIT 

PROCRÉONS PEU X.. 


Les femmes sont tout spécialement invitées 





mis DU 
Aux Gens Mariés, 


Soucieuse du bien-être d'autrui, la Ligue ne poursuit 
qu'un but, celui de permettre aux gens matériellement 
ou physiquement pauvres, de n'augmenter le nombre 
de leurs enfants que dans la mesure de leurs forces et 
de leurs moyens. Ainsi de ces théories en découlera 
toute une multitude de bienfaits immédiats qu'il est 
bon d'énumérer en partie : 

PREMIÈREMENT. — La volonté d’avoir ou de ne 
pas avoir d'enfants, chose absolument indispensable 
pour assurer l'Amour, guide du bonheur conjugal, 
présidera dans chaque foyer. 

DEUXIÈMEMENT.— Les pauvres pourront, en se 
préservant de la nombreuse famille, éviter l'assistance 
publique ou la charité privée, sorte de pierre d’achop- 
pement à toutes les libertés. 

TROISIÈMEMENT. — Les salaires n’augmentant 
pas proportionnellement au nombre des enfants, grâce 
à ces théories, les époux pourront n'avoir qu'un seul 
enfant qu'ils pourront élever et nourrir convenablement 
et la société elle-même y gagnera. 

QUATRIÈMEMENT. — Les femmes pourront ainsi, 
grâce à ces connaissances scientifiques, éviter les trop 
nombreuses et quelquefois mortelles douleurs de l’ac- 
couchement comme celles de l'avortement. 

CINQUIÈMEMENT. — Les êtres difformes, tubercu- 
leux ou atteints d’infirmités susceptibles de se trans- 
mettre pourront, sans se priver d'amour, éviter la gros- 
sesse, et la race et la société là encore y gagnera. 

Enfin et pour terminer, il est de toute justice que 
vous puissiez, vous femmes, rester maîtresse absolue 
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de votre corps ; aussi pour jouir de cette chère liberté, 
venez sans fausse honte et sans faux scrupule, appren- 
dre à vous connaître et à savoir que la science moderne 
vous permet encore de conserver les débris de votre 
santé et de votre bonheur. 


Avis divers. — 77 ne sera pas répondu aux deman- 
des d'avortement. 


La Ligue a l'honneur d'informer le public que les Assem- 
blées générales ont lieu tous les deuxièmes dimanches du 
mois, à trois heures de l’après-midi. A chaque assemblée, 
il sera fait un cours d'Etude pratique sur les divers 
moyens d'éviter la conception. Les femmes y sont spécia- 
lement invitées. 

L'on peut adhérer à la Ligue moyennant une cotisation 
de 0.10 cent. pour les femmes et 0.20 pour les hommes. 
Les étrangers à la Ligue pourront graluitement assister à 
la démonstration ; les personnes âgées de moins de dix- 
huil ans ne seront pas admises si elles ne sont pas accom- 
pagnées de leurs parents. 


Nous donnons en note le jugement rendu sur 
la plainte des pères de famille qui ont reçu le dit 
document à leur foyer !. 


1 Jugement du Tribunal civil de …, du 6 juin 1907 : 


Attendu que X. el S. ont assigné Z. devant ce tribunal 
en paiement de dommages-intérêts à raison de la distribu- 
tion faite les 3 et 4 novembre 1906 à leur domicile d'un 
prospectus obscène commençant par ces mots : Ville de C. 
Ligue de la Régénération humaine (néo-malthusienne), et 
finissant par ceux-ci: Font partie de la section comme 
praticiens les docteurs X. et Y., ledit prospectus donnant 
avec une grande précision l'indication de procédés anticon- 


| 





— 223 — 


Dans une grande ville manufacturière du 
Nord, où cette propagande bat son plein depuis 
quelques années, à grand renfort de prospectus 
et de conférences (au mois de juin l’un d’eux fut 
distribué à 25.000 exemplaires), voici les chiffres 
d'une éloquence navrante, que la municipalité 


ceptionnels et de publications de même nature qu'il 
recommande au public; que K. intervient dans l'instance 
et réclame à Z. les mêmes dommages-intérêts. 

Au fond : Attendu qu'il n’est pas sérieusement contesté 
que les demandeurs ont reçu à leur domicile le prospectus 
incriminé ; que sans avoir à rechercher s’il lombe sous le 
coup de la loi pénale laquelle n'atteint que l'image ou 
l'écrit dans lequel on a fait de l’obscénité pour l'obscénité, 
sa distribution à domicile constitue tout à la fois une 
injure faite au destinataire par l'offre qu’on le suppose 
capable de s'associer à une œuvre immorale, antipatriotique 
et antisociale, et un péril pour sa famille exposée à lire 
et à connailre des pratiques anticonceptionnelles ; que 
l’inviolabilité du foyer domestique de chaque citoyen doit 
être protégée contre l’'envahissement de publications qui y 
pénètrent contre sa volonté, l’offensant dans sa propre 
dignité, el exposant aux pires souillures la moralité de ses 
enfants et des divers membres de sa famille ; qu'aux termes 
de l’article 1382 du Code civil tout fait de l’homme qui 
cause un dommage à autrui oblige celui par la faute duquel 
il est arrivé à le réparer ; que le préjudice moral, certain 
dans l'espèce, suffit à justifier la demande de dommages- 
intérêts ; 

Par ces motifs, le Tribunal condamne Z. à payer à chacun 
des demandeurs pour les causes sus-énoncées la somme de 
100 francs à titre de dommages-intérêts, avec intérêts judi- 
ciaires du 26 février 1907, le condamne en outre aux 
dépens. 

(Trib., civil de X...). 
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a communiqué à l'avocat plaidant dans le procès 
intenté par les chefs des familles dont nous 
avons parlé plus haut. 


ANNÉES NAISSANCES 
1901 3.294 
1902 3.210 
1903 3.018 
1904 2.820 
1905 2.703 
1906 2.568 


1907 


2:00 


Dans une autre ville de cette même région, 
voici la récente statistique sur les naissances : 


1891 65.477 habit. 2.185 naiss. 3,33 ,/° 
1000 :578:300: 9 A: 
1901 79.243 » 2:210 
1902 — » 2,100 19 
1903 —— » 1.966  » 
1904 — » 1.869  » 
. 14905 — » 1.790  » 
1906 80.340  » 1.798 9» 
1907. 61.671 :» 1,590: :1:3 1.92 ,/° 


Les chiffres d'habitants sont ceux donnés 
par les recensements. On remarquera que les 
naissances suivent pendant quelques années 
la marche ascendante de la population. Mais à 
un moment donné, bien que le chiffre de la 
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population continue à progresser, le chiffre des 
naissances baisse considérablement. Pendant 
que le premier s'élève de 73.353 à 81.671, le 
second décroît de 2.330 naissances annuelles, 
à 1.580, ce qui fait une différence de 750 
enfants en moins par an, dans une ville qui 
gagne annuellement un millier d'habitants pro- 
venant de l'immigration. Cela est dû à la 
vulgarisation et à la popularisation des mé- 
thodes anticonceptionnelles et aux procédés 
d'avortements. 

Avec 30.000 habitants de plus qu'il y a 
vingt-cinq ans, la ville de X. enregistre en 
1907, 213 naissances de moins par an. 

Tant que cette propagande conserva son 
caractère privé, il ne fut pas possible ‘de réus- 
sir, mais ces ardents propagateurs d «amour » 
ne peuvent rester chez eux : il leur faut des 
prosélytes pour arriver au succès. Ces confé- 
rences démonstratives sont faites à l’occasion 
par des femmes ; elles ont lieu dans des cabarets. 
Les naissances diminuent bien, mais la misère 
et l'alcoolisme vont en croissant. Les charges 
des familles sont déplacées. Au lieu d'élever 
des enfants qui pourront plus tard aider leurs 
vieux parents, l'argent gagné par le travail se 
dépense en plaisirs de toutes sortes, et au 
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cabaret ; et quand viendra l'hiver de la vie, l’on 
verra les vigoureux adeptes de la liberté de 
l'amour, tendre la main au coin des rues aux 
enfants devenus grands, de ceux qui ne les 
auront heureusement pas suivis ; ou bien 1ls 
s’en iront peupler les asiles, n'ayant pour sou- 
tien que l'assistance aux vieillards, s1 vieillards 
ils le deviennent ! 

L'année dernière, en 1907, tout particulière- 
ment, une grosse maison de Paris a exploité 
avec la dernière effronterie la curiosité des 
classes dirigeantes. Pour placer un ouvrage 
expliquant les méthodes anticonceptionnelles,elle 
a répandu en France, certainement plusieurs 
millions, d'exemplaires d'un prospectus recom- 
mandant l'ouvrage en question. 

Voici son procédé : Dans le grand Bottin 
départemental on relève les adresses des 
avocats, avoués, notaires, ingénieurs, profes- 
seurs, etc., puis 1l leur est expédié toute une 
pochette de prospectus sur les stérilogènes, 
préservatifs, méthodes anticonceptionnelles, 
pour les deux sexes, bref, tout l'attirail 
nécessaire pour convaincre les destinataires. 
Des bandes d'adresses sont imprimées sur 
lesquelles 1ls laissent en blanc le nom de la 
personne, et le numéro et le nom de la rue. Les 
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autres renseignements sont passe-partout. Les 
jeunes papas sont tout particulièrement visés, 
avec l'espoir qu'ils commanderont le fameux 
volume ; au fond c'est toute l'affaire pour ces 
« bienfaiteurs de l'humanité ». S1 l'ouvrage est 
acheté et que l’on se conforme à son enseigne- 
ment, c'est encore la maison parisienne qui 
fournira tous les appareils. Les affaires sont 
les affaires. Le catalogue de ces différents 
objets, et leur méthode d’emploi, comprend 
124 pages. Le prospectus envoyé sous bande 
a comme titre : « Des moyens à employer pour 
ne pas avoir d'enfants ». Il y a, à Paris, au 
moins 33 maisons dont la vente de ces produits 
et de ces appareils est la spécialité. Elles déclarent 
qu’elles continuent avec un immense succès la 
vente de ces volumes. Rien d'étonnant dans la 
diminution desnaissances ,dansle développement 
de la veulerie et de l'obscène. Rien d'étonnant, 
non plus, dans ces crimes d’avortement quoti- 
diennement répétés en France. 

Un médecin d'une grande ville du Nord me 
racontait, en juin 1907, qu'il connaissait un 
Jeune couple qui avait visité, à X..., soixante- 
trois médecins et sages-femmes, pour leur 





1 Evidemment l'enfant n’a rien à redouter de ces des- 
criptions, mais les adolescents et les grandes personnes 
sont plus menacés. 
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‘proposer un avortementz Sur les soixante-trois, 
trois seulement refusèrent l'opération ? Un 
autre médecin de B. voit venir à son cabinet 
des jeunes femmes de toïftes conditions sociales, 
‘se-plagnant de gène dans les mouvements, de 
pesanteur d'estomac, etc. Le médecin les aus- 

culte et ne tarde pas à leur dire : « Mais Madame 
vous êtes enceinte. »” Alors protestations 
véhémentes : « vous vous trompez, ce n'est pas 
possible », etc. Et quand le médecin insiste et 
conväing, ce sont des pleurs, calculés, qui 
aboutissent à la proposition d’avortement, 
dissimulée. dans la consultation. Le docteur 
leur lit l’article du code pénal et leur fait com- 
prendre que c'est tout ce « qu’il peut faire pour 
elles ». Un autre sera peut-être moins scrupu- 
leux ! 

I est inutile de reproduire ici les plaintes 
nombreuses que cette diffusion de prospectus a 
amenées. [l faut poursuivre l'expéditeur devant 
le tribunal civil et lui réclamer des dommages- 
intérêts. L'expéditeur parisien sait que personne 
n ‘ogera réclamer. Les marchands d'obscénités 
connaissent fort bien la mentalité des gens 
vertueux : 1ls savent que MM. X., Y. ou Z. ne 
voudraient pas s’exposer devant le tribunal 
comme des parangons de pureté. Ils sont vieux 
et pour eux, jouer le rôle de jeune premier ne 
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leur sourit pas. L'avocat pourrait d’ailleurs: 
faire des allusions désagréables. Tout cela fait 
que nul ne veut poursuivre devant les tribunaux 
ces malfaiteurs publics qui souillent les foyers 
en adressant ces documents là où en ne les leur 
demande pas. Méditez le jugement du tribunal 
civil précité, et si vous recevez.la visite de: ces: 
malpropretés; ne craignez pas d'en faire le 
dépôt à votre avoué ! Inutile de vous plaindre 
au Parquet, 1l vous répondrait, ce qu'il nous a 
fait répondre naguère : « L'ouvrage est vendu 
à Paris ; le prospectus ne contient pas de termes 
obscènes ; le parquet ne peut rien faire ». Cela 
est plus clair qu'un jugement, et plus facile à 
rendre. “: | 

Il faut donc que nous nous défendions nous- 
mêmes. Cela devient aussi: difficile que de se 
faire défendre par les tribunaux correctionnels. 

Je ne veux nullement entrer dans des consi- 
dérations médicales et économiques pour 
apprécier les conséquences de cette propagande 
des moyens anticonceptionnels. Un ouvrage 
spécial serait nécessaire. On peut aisément 
expliquer les grandes diminutions des naissances 
par l'emploi des méthodes préconisées et 
popularisées par les prospectus, traités, 
conférences et volumes dont 1l a été parlé, I] 
appartient aux pouvoirs publics d'envisager 
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les conséquences extrêmement graves et 
funestes qu une pareille propagande produit sur 
l'ensemble du pays, sur ses mœurs, sa puis- 
sance économique, militaire et sociale, et son 
avenir comme nation. 

Le mot d'un juge allemand, prononcé l’an 
dernier, est singulièrement douloureux et 
humiliant pour nous. « Il deviendra bientôt 
inutile de combattre la France ; dans vingt ans 
elle perdra toutes les batailles à cause de 
l'immoralité qui la pénétre. » 

L'échéance n'est pas aussi proche que le juge 
allemand veut bien le voir, mais il y a beaucoup 
de vrai dans cette déclaration, reproduite en son 
temps, dans les journaux de notre pays. 

L'émotion produite en France par le relevé de 
l’état civil de 1907 n'a pas été bien grande, et 
cependant, 11 y avait de quoi nous alarmer. 
En effet 20.000 enfants sont nés en moins en 
1907. Non seulement les décès vont en aug- 
mentant — ce quiatteste déjà un affaiblissement 
de la race — mais il y a moins d'enfants. 
L'Allemagne gagne chaque année près d'un 
million de naissances ; le Japon plus de 
cinq cent mille. La France devient stérile. 

Je ne saurais trop me réjouir de voir moins 
de « chair à canon » mise à la disposition du 
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capital et des forces guerrières ; mais 1l y a une 
autre destinée, pour la vie, que celle-là. Et la 
pratique de « l'amour » sans les fins de l’évolu- 
tion de l'espèce menace infiniment plus une 
nation que la guerre. Le jour où le peuple ne 
voudra plus que la satisfaction de la chair, il 
sera devenu incapable de suffire à son existence. 
Tels ces débauchés après une vie d'orgie, 1l 
tombera dans la décrépitude, dans le gâtisme 
et ne pourra plus se préparer des successeurs. 
Est-ce là la destinée de l'humanité ? Quand à tous 
les foyers on saura supprimer à volonté la pro- 
création, quand l'amour charnel, le désir sexuel, 
dominera seul le devoir et la vie, ce sera la 
disparition des joies procréatrices ; au désir 
procréateur succèdera le désir de Jouir, et la 
résolution de ne plus chercher autre chose dans 
la vie conjugale, qui d’ailleurs n'aura plus sa 
raison d’être. 

Pendant que les nations voisines voient, 
année après année, s’augmenter les chiffres 
de leurs naissances, en France nous les voyons 
diminuer avec une effrayante rapidité. En 1905 
l'excédent des naissances sur les décès n’a été 


que de 37.120. 





1 Plaidoirie de M° Gand; tribunal civil de Lille, 6 juin 
1907. 
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En 1904 l'Angleterre en gagnait 475.000 


« l'Autriche «c 563.000 
« l'Italie « 387.000 
« l'Allemagne  « 862.000 1 


La propagande anticonceptionnelle ne fera 
qu'aggraver encore l'infériorité de notre situa- 
tion, et à tel point que le jour où il n y aura 
plus équilibre entre les naissances et les décès, 
la dégringolade sera infiniment plus inquiétante 
et la ruine plus prochaine. Il est utile de citer 
un considérant de la cour d'appel de Paris qui 
déclare « que c'est là une théorie immorale et 
anti-sociale dont la pratique arrêterait les 
progrès de l'humanité et serait pour la nation 
chez laquelle elle prévaudrait, une cause cer- 
taine d’affaiblissement et de décadence ? ». 

Camille Flammarion, si je ne me trompe, 
dans un de ses ouvrages, nous montre la der- 
nière famille humaine mourant de froid sur 
notre terre glacée, pendant que le soleil, 
devenu un pâle lumignon, ne peut plus la réchauf- 
fer : c’est la fin. Avec les méthodes anticoncep- 
tionnelles employées et vulgarisées, comme on 
le sait, on peut calculer le moment où la France 
sera réduite à sa dernière racine, et où la der- 


1 Journal officiel du 16 novembre 1906. 
2 Arrêt du 22 mars 1907. Plaidoirie de M° Gand. 
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nière famille française, rendue fatalement sté- 
rile par le processus inévitable de ces métho- 
des, étant donné l’égoïsme humain, verra 
s’éteindre le beau soleil de l'amour et de la vie. 

Sur le sol qui fut autrefois la France, heu- 
reuse et belle, choyée et aimée, habiteront des 
peuples qui auront eu le courage de répudier et 
de réprimer ceux qui ont voulu porter atteinte 
aux lois de la vie. En abreuvant la France 
d'amour charnel, on la rend impuissante et 
inféconde. On tue les forces vives du pays. 
Les forces sexuelles sont les plus puissantes, 
les plus généreuses, les plus enthousiastes, les 
plus idéalistes ; en les rabaissant à l'usage 
négatif, vous ramenez l’homme au-dessous et 
en dehors de la bête qui, elle, n'obéit aux 
devoirs sexuels qu’en vue de la continuation de 
l'espèce. Je suis arrivé à la conviction profonde 
et précise, que le grand mal dont souffre 
l'humanité contemporaine, c'est l’aberration 
sexuelle, La violation volontaire des lois de 
l'amour et de la vie, avec tout le respect et la 
dignité que ces lois impliquent, a produit une 
folie d’érotisme qui a gagné plus ou moins tous 
les cerveaux. Le devoir est devenu passion ; 
l'usage est devenu abus; et les caractères, 
depuis les plus jeunes jusqu aux plus âgés, sont 
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déflorés par les eflluves aphrodisiaques qui se 
dégagent de nos mœurs en décomposition. 

La science sexuelle aura une rude besogne à 
accomplir pour rétablir un peu d'harmonie et 
un peu d'ordre dans cet incroyable chaos. 

C’est ici surtout que la science est d'accord 
avec les lois morales. Toute atteinte prématu- 
rée à l'arbre de la vie en épuise la vigueur, 
ruine sa capacité et sa fécondité et, en amoin- 
drissant sa résistance, détruit ses fonctions. 

Le jour où l'on aura donné aux jeunes hom- 
mes une éducation sexuelle scientifique, con- 
forme aux lois de la vie ; quand onl eur aura 
démontré et enseigné qu'il n’y a aucune espèce 
de danger, au contraire, à arriver au mariage 
avec la fleur de sa pureté ; quand on leur aura 
montré, et pratiqué devant eux, le respect de la 
femme, de la mère et de l'épouse, à part l'hypo- 
crisie inévitable dans les choses de l'amour, un 
grand pas aura été fait contre la pornographie 
sous toutes ses formes. La prostitution, le 
hbertinage et la débauche pourront alors entrer 
dans une vole régressive. Mais il faut absolu- 
ment arriver à un enseignement sexuel comme 
l'on a commencé à donner un enseignement 
antialcoolique. 

Avant d'aborder le dernier et le plus nau- 
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séabond chapitre de cette longue énumération 
— la pornographie clandestine, — qu'il me 
soit permis de dire que ce ne sont pas seule- 
ment les « pères et les fils la vertu » qui jettent 
des cris de réprobation et d'avertissement. 
Tous les vrais artistes, tous les littérateurs, 
les penseurs, les sociologues, les éducateurs ; 
tous ceux en un mot, qui aiment encore 
l'humanité et la France, ont depuis plusieurs 
années redit leurs alarmes à l'opinion publique 
et aux pouvoirs publics du pays. Les « forces 
morales » de la nation semblent elles-mêmes 
touchées par cette ambiance de la pornographie, 
et n'élèvent plus la voix quand la moralité et 
la vertu sont bafouées sous leurs propres yeux. 


* 
* 


Nous terminons en citant les graves déclara- 
tions de M. le sénateur G. Rivet contenues 
dans son remarquable rapport sur les beaux- 
arts — budget de 1908 : 


« Nous ne voudrions point avec les souvenirs du 
passé accabler le temps présent, mais nous avons bien 
le droit de constater presque dans toutes les œuvres 
littéraires et artistiques une déchéance, une absence 
d'idéal, une sorte de déliquescence qui inquiète à bon 
droit ceux qui comme nous aiment passionnément l'art 
Sous toutes ses formes, qui s’attristent d'en voir s'affai- 
blir chez nous le rayonnement. 


— 236 — 


« Les romans qui chaque jour paraissent par centaines 
ne sont pour la plupart que des productions hâtives, 
sans profondeur, sans élévation, et d'une psychologie 
plutôt amorale. 

« Nous avons le regret de ne point trouver dans les 
tendances générales de l'art les inspirations qui l’élè- 
vent, le magnifient, le font durable — et il semble que 
notre génie vivant, fait de clarté, de naturel, et de 
nobles traditions, s'obscurcisse et s’abaisse. 

« De même, au théâtre, la brutalité des situations, la 
crudité des mots, le risqué des scènes qui sont parfois 
comme des outrages publics à la pudeur, l'exploitation 
d'un snobisme stupide, ou de ce qu'il y a de moins 
noble dans la nature humaine, la pâture donnée à la 
Curiosité malsaine, les tableaux d’un monde de bas 
étage, ou d’une corruption qui, plus elle est fleurie, 
plus elle est dangereuse ; tout cela chasse de nos 
théâtres les pièces saines, réconfortantes, qui égayent 
d’un rire sain, qui offrent la joie exquise de l’art, qui 
élèvent, ennoblissent, et qui sous une action vivante 
offrent les exemples ou les leçons dont l'âme s’élargit 
et s'épure, » 


CHAPITRE IX 


LA PORNOGRAPHIE CLANDESTINE 


Ce qui a été décrit dans les chapitres 
qui précèdent, bien que cela puisse paraître 
monstrueux, n’est encore que la forme la moins 
dangereuse de l’immoralité graphique et litté- 
raire. Tous ces documents, de nature licencieuse 
ou plus ou moins obscène, se vendent sur la 
voie publique et dans des lieux publics. Nous 
les voyons en entrant dans les bureaux de 
tabac, dans les librairies, dans les papeteries ; 
ils nous sont imposés dans les bibliothèques 
des gares quand nous attendons notre train ; 
les kiosques nous attirent avec leurs journaux 
illustrés et gratuitement nous obligent à remar- 
quer le déshabillé de la gravure de tête. Les 
camelots véhiculent à travers les villes et les 
campagnes des centaines de milliers de cartes 
pornographiques, sans jamais recevoir une 
observation ni d'un agent, ni d'un gendarme, 
ni d'un garde-champèêtre, c'est-à-dire d'aucun 
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représentant de la loi. Pour ne point remarquer 
cette immoralité qui foisonne partout, à l’heure 
actuelle, 1l faut être obstinément aveugle. 

Mais la pornographie clandestine, celle qui 
n ose voir le Jour, de peur des représailles, est 
infiniment au-dessous de tout ce que l’on peut 
voir, et 1l est absolument impossible d’en 
donner 1c1 une description quelconque. 

Bien qu'il nous en coûte d'écrire ces choses, 
nous croyons quil est urgent de tout dire car 
on ne croit pas que nous ayons autour de nous 
de telles salatés, n1 à quel degré de déchéance 
beaucoup de nos semblables sont tombés. On 
nous objectera certainement que cette descrip- 
tion excitera une curiosité mauvaise, et qu’elle 
sera une faute contre le bon goût. « L'histoire 
des mœurs et des idées, comme l’a dit Victor 
Hugo, pénètre l'histoire des événements, et 
réciproquement. Ce sont deux ordres de faits 
différents qui se répondent, qui s’enchaînent 
toujours et s'engendrent souvent. » Il est aisé 
de constater, hélas ! combien ceci est vrai. Si 
les événements contemporains, je veux parler 
d'événements qui arrêtent l'attention publique 
dans tous les domaines, sont soulignés par une 
absence presque totale de portée morale, c’est 
que les mœurs qui les engendrent sont tarées 
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et que les hommes qui les représentent et les 
pratiquent, sont incapables de discernement. 
Le vrai sens qui doit dominer chez l'homme est 
celui de la réflexion. 

Descendre jusques dans les bas-fonds de 
l’obscénité, compulser et comparer des cata- 
logues dont les termes comprennent la plus hon- 
teuse description, analyser les intérêts de ces 
producteurs et vendeurs d’infamies, essayer 
d'en arrêter l’essor et la vente, n’est pas une 
besogne qu'il faut recommander à tout le 
monde. Il faut aller où la boue commence, où 
le vice le plus abject s'épanche. Fouiller et 
regarder dans ces cloaques n'est pas une tâche 
attrayante, et laisser ces descriptions passer 
par le cerveau semble être une profanation. 
Mais depuis quand la laideur d’une chose en 
exclut-elle l’étude ? Depuis quand est-on sali 
parce que l'on est balayeur ou vidangeur ? I] 
est douloureux, navrant, de plonger les regards 
de l'intelligence dans cette fange, et cependant 
en disant au public que cette gangrène hideuse 
atteint des milliers de nos concitoyens, ce ne 
sera qu attirer l'attention et exciter le devoir 
de ceux qui ont la charge de prévenir ou de 
soigner les ulcérations du corps social. Nous 
n'avons sondé cette plaie de la France que 
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pour dire à ceux que l'ignorance aveugle, qu'il 
est grand temps de réagir, de punir et d'assai- 
nir. Certes, plonger jusqu'au fond de cette 
fange où le respect finit et l'odieux commence, 
n'est pas réconfortant; répéter à chaque page 
ces termes synonymes de dégoût; observer et 
préciser cette langue immonde qu'on appelle la 
pornographie, produit de lécœurement, et 
laisse l'esprit dans une profonde tristesse. 

Il faudrait le huis-clos pour énumérer la 
lugubre série de ces horreurs, et pour s'arrêter 
devant le tableau de ces obscénités, que nous 
considérons comme un devoir de signaler. 
Quand on observe la pornographie de près, on 
reconnait en elle la grande corruptrice, la h1- 
deuse bête qui pose sa griffe immonde sur les 
consciences et les volontés. Le langage des 
pornographes est la description de l'obscénité ; 
c'est l'immonde se délayant dans un cloaque. 
Il est heureusement impossible de faire une 
énumération complète detoutes les honteuses pro- 
ductions que la pornographie clandestine met 
en vente. 

Il a déjà été parlé des gravures, images, 
cartes à Jouer de caractère profondément 
obscène et qu'il n'est pas possible de décrire. 
La vente enest toujours faite de façon à dépister 
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la police qui pourrait mettre la main sur la 
réserve et saisirait les coupables. Les produc- 
teurs ainsi que les vendeurs savent se mettre à 
l'abri de la loi et des dénonciations anonymes. 
Ainsi, toute correspondance est détruite entre 
le vendeur et le destinataire, ou l'intermédiaire. 
En outre, ce ne sont pas les clients qui dénon- 
ceront ces officines de vice ; ils désirent trop 
que l’on continue à les considérer comme des 
honnêtes gens, et à pouvoir se fournir de ces 
infamies. £ 

Les photographies obscènes représentent un 
commerce des plus largement organisé. Les 
catalogues français que j'ai sous les yeux 
contierinent, l'un 330 photographies obscènes 
différentes. Elles exposent tous les mystères 
troublants de l’amour sexuel et des excitations 
érotiques. Une autre maison met en vente 
5.250 types obscènes différents, et ce n'est pas 
de l’image, galante, c’est de la basse luxure dont 
il est impossible ici de prononcer les termes. 
Une troisième maison, toujours française, en 
offre plusieurs milliers, différentes des précé- 
dentes, suivant les renseignements du catalogue. 
Une maison étrangère annonce dans un journal 
français, propriété d’une honorable maison 
d'édition de Paris, plus de 6.000 photographies 
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différentes, toutes obscènes. Son catalogue, 
imprimé en français, en recommande à 1 fr. 25 
pièce, exactement 2.708 types. Toutes ces pho- 
tographies reproduisent des scènes de folie 
érotique. Il est inutile d'insister. On ne reçoit, 
dans ces maisons, aucune commande au-des- 
sous de cinq francs ; les envois sont faits sous 
double enveloppe. . 

Les livres se chiffrent, dans certains cata- 
logues de maisons françaises jusqu'à 220 volu- 
mes allant de 2.50 à 5 francs. Je veux bien que 
leurs titres et les tables des matières sont plus 
prometteurs que le texte, et que beaucoup 
d'acheteurs ont été dupés en recevant des 
volumes qu'ils avaient payé fort cher. Il n’en 
est pas moins vrai que ces ouvrages existent 
et se vendent. 

Des éditions plus obscènes encore sont de 
prix plus élevés aussi. Des volumes, en grand 
nombre, se vendent 10 et 20 francs ; d’autres se 
vendent 50 et même 65 francs. L'on ajoute que 
les choses obscènes y sont appelées par leur 
nom et qu'il n'y à plus de périphrases ni de 


métaphores. 
Dans un seul catalogue, toujours français — 
parisien — 200 chansons obscènes sont indi- 


quées au moyen de leurs titres ; 50 monologues 
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de même nature les accompagnent. On peut 
avoir ces catalogues pour 10 centimes et les 
documents pour 1 fr. 25 pièce. Mais il faut les 
demander. 

Les objets obscènes comprennent une caté- 
gorie vraiment effrayante. On frémit à la lecture 
des prix-courants que les maisons vous en- 
voient contre 10 centimes. Les renseignements 
sur «ces curiosités » se trouvent dans des 
journaux tirés à des millions d'exemplaires par 
an et jetés sur la voie publique de notre pays. 

Des appareils imitant à s’y méprendre les 
organes sexuels de l’homme et de la femme sont 
vendus à des prix allant de 20 à 35 franes sui- 
vant dimensions ; sur commande les prix sont 
maJorés. Ces appareils se gonflent et se dégon- 
lent à volonté, et peuvent se dissimuler comme 
un mouchoir. 

Des corps d'enfants, pour satyres en chambre, 
en baudruche ou en caoutchouc, se fabriquent 
pour satisfaire les immondes désirs de malheu- 
reux fous. 

Les uns préfèrent des corps plus forts et 
plus grands. Mais les « enfants » font prime, 
ils coûtent moins cher, La voilà la folie des 
sens! le voilà le satyrisme. Que l’un de ces 
êtres rencontre dans une crise un enfant de 
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six à dix ans et le voilà aux aboïs, peut-être 
au crime. Il fera tout pour arriver à satisfaire ses 
infâmes désirs. Ni la ruse, n1la douceur, ne l’em- 
barrasseront. Ils saura tour à tour menacer et 
supplier. Et si de la résistance se produit, pour 
assouvir sa folie, 1l ira jusqu'au meurtre. Dans 
tous les mondes 1l y a des Soleilland. Mais 1l 
ne faut pas l'oublier, le contact avec ces obscé- 
nités pousse ces malheureux au crime ou à 
la folie. 

Sur commande encore, on fabrique des demi- 
corps ou corps entiers, très bien faits, hommes 
ou femmes. | 

Demi-corps, tête, sans jambes, 350 fr.; le 
corps en entier, avec tête quelconque, homme 
ou femme, 600 fr.; s1 l'acheteur amateur désire 
une tête ressemblante, suivant photographie, 
la facture se monte à 1.000 francs. 

Le dernier « modèle » du genre est un corps 
entier, homme ou femme, à mouvements auto- 
matiques, agissant comme un être vivant, par 
simple pression et suivant le désir de l’em- 
ployeur. C’est, paraît:1l, une merveille de 
mécanique et d’art(!). Ces appareils sont garan- 
tis indéréglables. Prix, 3.000 francs. 

Les fameuses « pilules orientales » recom- 
mandées dans ces catalogues permettent aux 
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amateurs des deux sexes, en possession de ces 
appareils, de se livrer aux aberrations sexuel- 
les les plus incroyables. 

Voilà où nous en sommes! Ces objets, 
appareils, ete., se fabriquent en France; nous 


avons les adresses, 


Ces industriels ne tiennent pas magasin 
ouvert sur les grandes artères des villes, mais 
avec le caractère des lois actuelles, 1ln est pas 
possible de les atteindre, ni de les faire pour- 
suivre. 

En effet, pour que les fabricants de pareils 
objets puissent être passibles des tribunaux, il 
faudrait qu’il fût démontré qu’ils exercent publi- 


quement leur commerce, ou bien qu'une plainte 


précise, visant un fait, une exposition ou une 
vente publique, parvienne entre les mains du 
Parquet. Or les individus qui se livrent à cette 
industrie connaissent à fond les secrets de la 
police, et savent mieux que personne déjouer 
ses recherches. Tant qu'une loi ne fixera pas 
les conditions dans lesquelles on peut fabriquer 
et détenir certaines marchandises obscènes 
pour son propre usage, il ne sera pas possible 
de conduire en police correctionnelle ces sinis- 
tres bandits. 

On peut être librement amateur de photo- 
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graphies obscènes ; personne ne peut empêcher 
qui que ce soit de préférer des scènes de 
débauche à des tableaux de maître, mais il va 
de soi que si un amateur en a dans son domi- 
cile privé des quantités considérables, dépassant 
ce qu'un goût dépravé peut exiger, il y aura 
détention en vue d’un commerce, même si la 
vente n'est pas publique. Les lois actuelles ne 
permettent pas de faire pratiquer la saisie de 
documents obscènes, s'il n'y a pas présomp- 
tion d'offre, d'exposition, de mise en vente ou 
de vente publique, à moins que ces documents 
n'aient été offerts ou vendus à un mineur, ou 
exposés devant lui. 

C’est pour cette unique raison que plus de 
quatre-vingts maisons de Paris et de France, 
produisant et vendant la plus immonde mar- 
chandise, ne peuvent être poursuivies. La 
vente est clandestine, et ni la loi de 1882, ni 
celle de 1898, ne donne aux Parquets la faculté 
d'intervenir. Et comme il n’est pas possible 
d'ouvrir tous les paquets et toutes les lettres 
passant par la poste, ou par toute autre agence 
publique de transport (chemin de fer, etc.), 
nous sommes bien obligés de nous croiser les 
bras en attendant que le bon plaisir de nos 
législateurs nous donne enfin une loi qui 
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permette de poursuivre la fabrication et la 
détention. 

Ces maisons, dont le tiers sont étrangères, 
se livrent en France à une réclame effroyable 
en faveur de leurs abominables produits. Grâce 
à la complaisance des pouvoirs publics, à 
l'absence de lois précises ; grâce aussi et surtout 
à l'indifférence des honnêtes gens, ces miséra- 
bles recouvrent le pays, et même l’Europe, d’un 
vaste réseau dont les points stratégiques for- 
ment des centres d’approvisionnement, de 
fabrication et de vente. 

C'est l'étranger qui, chez nous, fabrique avec 
le plus d’insolence et avec la plus grande 
hberté. La loi ne permet à personne d’entraver 
son lucratif métier. Tant que l'on ne pourra 
mettre la main sur une vente quelconque, 1l 
restera impossible de faire poursuivre ces 


pourrisseurs publics. 


Nous sommes forcés de les laisser faire et 
comme de naïfs jobards que nous sommes, 
nous subissons par la force même des lois, ou 
par leur faiblesse, les menaces incessantes de 
cette corruption. Les pouvoirs publics, magis- 
trats et sociétés antipornographiques assistent 
impuissants à cette incroyable démoralisation. 
Il est vrai qu'à la Chambre, la majorité vient 
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de supprimer du projet de loi voté par le Sénat, 
le délit de fabrication en vue d’en faire com- 
merce. Un député de l’extrême-gauche a eu le 
courage de dire qu'on pourrait, avec cette loi, 
si elle était votée, poursuivre le « délit d’in- 
tention ». 

Pourquoi cette indifférence ? Mais tout sim- 
plement parce que les pornographes étant 
internationalistes, ils ont, en France, un accord 
intéressé avec une certaine presse à chantage, 
capable d’effrayer n'importe quel parlementaire. 
Or le Français craint trois choses : le gen- 
darme, la presse et le ridicule. 

La pornographie s’est installée en maîtresse 
dans notre pays. Nous ne la voulons pas, nous 
la subissons. L’esprit français, moins que tout 
autre, est amateur de ces productions lubriques. 
A Bordeaux où depuis trois ans les journaux 
pornographiques ont disparu, personne n’a 
proposé de les faire revenir. Si l’on supprimait 
un grand quotidien de Paris, 1l se ferait une 
petite révolution. Pas une pierre n'a été lancée 
contre nous lorsque nous avons dénoncé au 
Parquet ces vilenies. Seul, un grand journal 
local, dépositaire de la série des journaux 
illustrés de Paris, nous a raillés, déclarant 
qu'il défendait les petits marchands de journaux 
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poursuivis à tort. Erreur ! 1l défendait sa cause 
et non celles des autres. C'est lui qui livrait 
ces feuilles par paquets aux centaines de petits 
marchands au détail ! 

Mais dire que ce sont nos mœurs qui récla- 
ment cette littérature obscène est une injure et 
un mensonge. C'est cette littérature au con- 
traire, qui souille l'esprit et l'imagination de 
notre peuple en le démoralisant pour faire de 
l'argent et de la prostitution. 

Nous verrons plus loin quelle conséquence 
sociale cette pornographie produit dans notre 
pays, et quelle action honteuse elle exerce sur 
la jeunesse en particulier. 


CHAPITRE X 


LE BILAN DE LA PORNOGRAPHIE 


Le grand livre de la pornographie contem- 
poraine comprend des comptes bien variés. 
Outre la production française, il y a l’importa- 
tion étrangère qui entre, elle aussi, pour une 
très grande part dans les stocks licencieux 
qui se détaillent en. France. Il est impossible 
d'établir, au moyen de chiffres, la quantité de 
brochures,images, cartes à jouer, photographies, 
romans, ouvrages spéciaux, appareils et objets, 
affiches, chansons, cartes postales illustrées et 
journaux pornographiques, mis en vente sur 
la voie publique ou remis, au moyen de Îa 
vente, entre les mains des particuliers. Les 
dessinateurs, graveurs, imprimeurs, vendeurs 
et employés de toute nature, occupés à la ma- 
nutention de ces objets, dépassent certainement 
plusieurs milliers. Tout ce personnel est du 
matin au soir comme plongé dans un bain 
d’obscénités. Un imprimeur de Paris aperçut 
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un Jour deux de ses apprentis occupés à lire 
avec ‘ävidité les feuillets d’une brochure. Il se 
saisit de ces documents, et vérifia leur contenu. 
C'était une brochure immonde. Il fit venir à 
son bureau les deux garçons et leur administra 
une vigoureuse réprimande, les menaçant de 
faire connaître à leurs parents cette grossière 
curiosité. 

— Pourquoi dépensez-vous votre argent pour 
des ordures pareilles, leur dit le patron ? — 
Mais nous ne dépensons rien, Monsieur, lui 
répondirent les enfants. — Mais alors où vous 
procurez-vous ces feuillets? — C'est ce que 
nous composons el imprimons chez vous. 

Nous ne pouvons pas donner d’uñe façon 
exacte le bilan des productions de nature 
pornographique, pour la raison ‘bien simple 
que cela est matériellement impossible. Malgré 
bien des difficultés, il nous a été possible d’ob- 
tenir le chiffre du tirage de presque tous les 
illustrés licencieux connus. Ces renseignements 
ont été puisés à de bonnes sourcés : ils ont été 
contrôlés, vérifiés, et la plupart concordent 
avec la réalité. Les journaux sont représentés 
par des lettres alphabétiques ; de cette manière 
il ne leur sera fait aucune espèce de réclame, 
car à aucun prix je ne voudrais les nommer 
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ici: jai pour ces vilenies littéraires un trop 
profond dégoût et trop de respect pour le 
lecteur. | 


A... parait depuis 27 ans, tiré à 85.000, 
trois fois par semaine ; ses affaires ne vont pas ; 
le journal est en liquidation judiciaire, c'est dire 
qu'il a mieux produit autrefois, mais 27 années 
à 52 semaines et à une moyenne de 150.000 
exemplaires (il tire actuellement à 265.000) 
— 210.600.000 exemplaires mis en circulation. 
On a vu, page 137, ce que dit un artiste de ce 
journal et qu’un président de. tribunal quali- 
fiait d'obscène. 

B... a 17 ans d'existence; depuis dix ans il 
tire à 100.000 exemplaires ; paraît deux fois 
par semaine — 104.000.000 d'exemplaires en 
10 ans. Est obscène au point qu'il a été con- 
damné à plusieurs reprises. a 

C... vit depuis 7 ans et tire, suivant ses 
éditeurs, à plus de 40.000 exemplaires par 
semaine; 1l a été poursuivi et condamné; bien 
que traqué 1l paraît effrontément et offre, 
depuis ses débuts, l'obscène à chaque page ; 
que l’on veuille bien redire ce qu'en pense son 
éditeur-gérant lui-même et l’on sera édifié sur 
son caractère. Il nous a déjà donné 14.560.000 
exemplaires. 
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D... existe depuis dix ans — ïl a paru 
au lendemain du vote de la loi du 16 mars 1898 
contre les outrages aux bonnes mœurs. Bien 
que vendu plus de 20 centimes, il tire à 
15.000 par semaine ce qui fait 7.800.000 
numéros. Est ouvertement pornographique, et 
ne s’en cache pas. Son Directeur a particule 
et habite les riches quartiers de Paris. 

E... a le même directeur que D. et aussi le 
même esprit ; si tant est qu'il y: ait de l'esprit 
dans de pareilles feuilles: Paraît à 10.000 
exemplaires par semaine depuis quatre ans. Ses 
gravures de couvertures sont des plus licen- 
cieuses : a été condamné à Paris et à Bordeaux. 
2.000.000 d'exemplaires. 

F... allure ignoble, ni esprit, ni talent, mais 
de l’ordure ; tire comme ses frères à 10.000 
exemplaires depuis cinq ans. A été condamné à 
plusieurs reprises à Paris et en province. 
2.600.000 exemplaires. 

G... ordurier, obscène, bête, tout ce que l’on 
voudra ; représente le type du bête débauché. 
À cinq ans de triste existence, paraît à 10.000. 
Condamné, mais vit toujours, se vend comme 
les précédents dans des bibliothèques de gares. 
2.600.000 exemplaires. 

H... le dernier né de la série actuellement 
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vivante ; dernier genre comme obscène ; a pro- 
fité de l'indulgence accordée à ses congénères 
pour atteindre le sommet de l'obscénité publi- 
que. Paraît depuis un an ; se vend. soixante- 
quinze centimes et voit le jour deux fois par 
mois à 5.000 exemplaires chaque fois. 520.000 
exemplaires. 

1... Habituellement malpropre et pornogra- 
phique ; fait quelques fois preuve d'esprit, est 
édité par une maison très sérieuse de Paris. 
Un avocat de F. l'a montré au tribunal en le 
déclarant plus obscène que des cartes 1llustrées 
condamnées par le même tribunal. Depuis cinq 
ans a pris l'allure des journaux pornographiques. 
Malgré un mélange moins rosse, tire à 50,000 
par semaine. Son prix le fait rechercher par les 
œens à l'aise: 13.000.000 d'exemplaires. Ne 
peut être placé entre les mains des jeunes 
gens. Gravures de couvertures presque toujours 
licencieuses. 

J... Un peu moins sale que le précédent, n’a 
pas d'annonces scandaleuses, mais par contre 
ne ménage rien. Son prix le met un peu 
au-dessus des dépenses habituelles d'un ouvrier; 
tire à environ 20.000 depuis dix ans — 10 mil- 
lions 400.000 exemplaires; se vend couram- 
ment. 


K... Plus littéraire que le commun des 
feuilles pornographiques, mais aussi licencieux : 
publie toutes les annonces de productions 
bassement obscènes tant de France que de 
l'étranger. Coûte vingt centimes, parait toutes 
les semaines depuis sept ans et tire à 10.000 — 
3.640.000 exemplaires. 


L... et M..., sous prétexte de faire une 
certaine opposition anticléricale font de la 
grossière obscénité. Parfois honteusement sale. 
et monumentalement bête. Paraissent toutes les 
semaines depuis quatre ans et tirent chacun à 
3.000 exemplaires — 1.248.000. 

N... un des plus vieux journaux licencieux 
de France ; est bien pornographique, mais frise 
le leste et le déshabillé suggestil au point que, 
les Messieurs qui veulent « rire » l’achètent de. 
préférence; est au suivant ce qu'un goujat, 
commun est au goujat distingué : tiré à 15.000. 
environ depuis 30 ans. N’a pris le caractère 
pornographique que pour mieux réussir comme 
ses jeunes collègues — 23.700.000. 

O... la plus « chic » des feuilles boulevar- 
dières. Est lue par les hommes du monde; les 
hommes de banque, de négoce, les parlemen- 
tares et les gens des théâtres bourgeois. 
Parait toutes les semaines et se vend le prix 
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d’un repas d'ouvrier. Ne peut être laissée sur 
une table de famille : est illustrée comme toutes 
les revues ou journaux qui précèdent ; tire à 
5.000 exemplaires environ depuis 30 ans — 
728.000 exemplaires. 

P... document du nu tout court. Tire à 
7.000 exemplaires par quinzaine depuis quatre 
ans. Ce chiffre a été dépassé avant les pour- 
suites dont 1l a été l’objet, Est obscène sans 
aucun ménagement ; se vend sous couverture 
fermée et recommande les romans les plus 
pornographiques. Coûte cinquante centimes ; 
278.000 exemplaires. | 

Q... et R... à peu près même nom; même 
gravures. Pendant que l’un vend, l'autre tire 
avec les mêmes clichés. Ont le même proprié- 
taire qui a un nom étranger. Ses photographies, 
comme beaucoup d autres, viennent del'étranger. 
Le papier est mauvais ; les figures mal rendues ; 
le prix est modique; Les recettes sont sufli- 
santes pour payer un loyer de 3.000 francs à 
l'exploiteur qui « paraît bien faire ses affaires », 
(les pornographes :s’enrichissent !). Tirent à 
environ 3.000 exemplaires chacun depuis un 
an et demi; sont bi-mensuels et obscènes 
comme tous les documents vendus sous couver- 
ture fermée. Les bibliothèques des chemins de 
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fer de l'Est en étaient garnies l’année dernière. 
144.000 exemplaires. 

S... destiné aux Fragonard et aux David 
d'Angers en herbe. Est manifestement de 
composition allemande. Ses « types » et ses 
« groupes » doivent sortir de chez quelques 
photographes comme celui que le scandale 
de Belleville a révélé. Se vend un bon prix. 
Ne cherche pas à faire de l'art pour de l'argent 
puisqu'il recommande de ne pas le vendre aux 
enfants. À B. on ne le trouvait que devant le 
grand Lycée! Doit tirer à au moins 5.000 
exemplaires par quinzaine, étant donné qu'on 
le retrouve partout où il n° y a pas d'Ecole des 
Beaux-Arts. Connu depuis deux ans comme 
particulièrement obscène. Condamné en juillet 
1907. 240.000 exemplaires. 

T... a moins duré encore que les choses re- 
présentées par son double titre. Ne parait 
qu'une fois par mois, s’édite en province, se 
vend comme tous ses prédécesseurs sous cou- 
verture fermée. Les gravures sont collées sur 
de forts papiers de couleur. N’en a pas vendu 
plus de 12.000 exemplaires. 

Cia A nt us ie Re Bi CE 
sont de même acabit. Ils vendent le document 

. photographique sous couverture fermée à des 
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prix qui ne sont abordables qu'aux gros 
voyageurs et aux amateurs. Le papier est plus 
choisi; le tirage est plus soigné. C’est la 
pornogravure pour hommes du monde. Aucun 
père de famille ne voudrait laisser de pareils 
documents, ni sur son bureau, n1 devant sa 
femme ou ses enfants, ni dans son salon. 
C'est bon pour les maisons de rendez-vous 
haut côtées. 

Ce groupe de revues du nu tire en moyenne 

de 1.000 à 1.500 exemplaires par mois ou 
par trimestre. Nous pouvons les comprendre 
pour 100.000 seulement dans l’énumération 
des productions pornographiques, sans nuire 
au total. 

En récapitulant les chiffres ci-dessus pour 
les deux catégories de documents, journaux 
illustrés et revues du nu, nous arrivons aux 
totaux suivants : Journaux et revues illustrés 
(tous édités à Paris) de A à O inclus — 404 mil- 
lions 468.000 exemplaires. Revues du nu, de 
P...àZ...etàC’... — 1.268.000 exemplaires. Si 
nous diminuons ce total d'un dixième pour les 
invendus, ce qui est beaucoup, car les journaux 
illustrés de dates anciennes se vendent à prix 
très réduits [un camelot de B. et son patron 
ont été condamnés à 50 francs et 100 francs 
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d'amende ïl y a 3 ans pour avoir vendus des 
« rossignols » obscènes), nous restons encore 
en présence du chiffre formidable et incroyable 
de 365.000.000 de documents indiscutable- 
ment obscènes. Et nous ne comprenons pas 
dans ce nombre les exemplaires de cinquante 
journaux de même nature qui sont montés 
comme des champignons sur le fumier porno- 
graphique, et dont l'existence a été des plus 
éphémères. Ils ont duré un, deux, trois et 
quatre ans au plus. Leur audacieuse porno- 
graphie ne leur a pas permis de vivre. Nous 
les considérons comme les plus sales; ils 
remplacent les invendus des publications 
existant encore à l'heure actuelle. 

Il ne nous est pas possible de comprendre 
non plus dans ce chiffre ce qui le grossirait 
démesurément, les quotidiens à gros tirages 
dont les nouvelles, les romans et les annonces 
sont de véritables outrages aux bonnes mœurs. 
Et nous ne voyons pas de la pornographie 
partout. Je mets au défi n'importe quel père ou 
mère de famille, digne de ce nom, de placer un 
exemplaire quelconque du moins malpropre de 
ces journaux que j'ai représentés par des lettres 
alphabétiques, entre les mains d'un garçon de 
14 à 17 ans ou d’une fillette du même âge. 
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Si l’on ajoute les dix millions de cartes pos- 
tales illustrées, les deux millions de volumes 
pornographiques en circulation, les centaines 
de mille photographies bassement obscènes et 
les milliers de représentations théâtrales des 
tournées réalistes et des scènes plus relevées ; 
les milliers et les milliers de chansons et de 
monologues immondes débités dans les 1.500 
beuglants et bouibouis de France, on aura une 
idée de la masse fantastique de corruption et 
de perversion morale que ces productions litté- 
raires et artistiques ont pu créer, entretenir et 
développer parmi la population française, et 
particulièrement parmi la jeunesse. Il ne faut 
donc plus s'étonner de la décadence de nos 
mœurs, de l’affaissement général de nos ver- 
tus nationales, et de l'aveulissement des prin- 
cipes et des idées. Il ne faut pas non plus — 
cela est inutile — chercher, ailleurs que dans 
cette pornographie, la cause des meurtres, des 
crimes, des viols et des vols, des suicides et 
des folies que nous constatons chaque jour. Il 
ne peut pas en être autrement. Cela est dou- 
loureux à constater, mais cela est ainsi. 





CHAPITRE XI 


L'ŒUVRE DES PORNOGRAPHES 


Ce serait un chapitre bien douloureux à 
écrire que celui de tous les crimes et de toutes 
les hontes dont la pornographie est la œrande 
coupable. Chaque jour voit se reproduire des 
crimes nouveaux, nés dans des cerveaux per= 
vertis par l'obscénité, et accomplis par des 
volontés impuissantes à résister aux poussées 
de violence qui les dominent. Ce n’est pas l’al- 
cool, n1 l'éducation du crime, qui ont formé ce 
jeune apache. C'est la révélation — de bien 
bonne heure — du plaisir qu'il pouvait retirer 
de curiosités sexuelles et de pratiques aux- 
quelles des camarades viciés eurent tôt fait de 
l'initier. Ce jeune cerveau, bientôt, aura toutes 
les prédispositions aux voluptés de la chair. 
En attendant que le jeune adolescent puisse 
accomplir ces actes, il s’entourera de toutes 
sortes de renseignements de nature à l’ins- 
truire, à l'exciter, à le passionner. Il hâtera le 
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plus possible le moment de réaliser ses désirs, 
et dès lors 1l sera le jouet de sa perversion. 
Physiologiquement, 1l s'épuisera ; tout s’en 
ira : dignité, respect, moralité, douceur, pudeur, 
loyauté, amour du travail, discipline. Mais, au 
lieu et place de ces vertus, qui préparent 
l’homme dans l'adolescent, il montera dans sa 
mentalité, pour former un homme nouveau — 
un homme inférieur — des forces mauvaises 
et des inclinations pernicieuses. Le désir de 
volupté entraînera la paresse, le gain facile, le 
vol, le rapt, la fausseté, la brutalité, la vio- 
lence, le cynisme, la férocité, le crime. Ce sera 
le processus inexorable par lequel passera 
l'enfant en devenant homme. Ce qu'il ne pourra 
pas faire, 1l le préparera pour plus tard, ou 
pour d’autres plus forts que lui. 

Toutes les impressions d'images obscènes et 
de désirs sensuels ne poussent pas aux mêmes 
attentats, dans l'ordre de la violence, mais per- 
sonne n'osera soutenir que les derniers éche- 
lons de notre race contemporaine — nous vou- 
lons parler des apaches — n'aient en vue, dans 
leurs efforts, la satisfaction sexuelle! C’est la 
recherche de ces jouissances qui les conduit, la 
plupart du temps, au meurtre, à moins que les 
autres crimes qu'ils commettent ne soient les 
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conséquences de leurs dérèglements antérieurs. 

Tout le monde a présentes à la mémoire les 
tortures sans nom infligées à de pauvres jeu- 
nes filles, en 1907, à Paris, par des groupes 
de jeunes apaches. Ce n'est pas quà Paris 
qu'ont lieu ces crimes d’une férocité inouie. 
Dans toutes les grandes villes de province — 
et aussi dans les petites — l'obscénité a perpé- 
tré des viols. Les jeunes gens s’excitent pour 
posséder une femme. Bien rarement ces jeunes 
gens — des deux sexes — ont commencé bru- 
talement. C'est toujours la description verbale 
ou écrite qui a rempli leur cerveau et les a ini- 
tiés aux actes en les préparant. La prostitu- 
tion de la chair a été précédée de la prostitu- 
tion de l'esprit. 

Tous les éducateurs vous diront que ce sont 
les recherches sexuelles qui ont le plus d’in- 
fluence sur la mentalité des jeunes garçons, et 
dès que ceux-ci ont commencé à satisfaire, sous 
une forme ou sous une autre, ces curiosités, 
c'est le vice, et avec lui toutes ses conséquen- 
ces, qui devient leur véritable maitre. 

Un directeur d'école laïque me disait un jour 
qu’un journal pornographique à dix centimes, 
une carte postale illustrée de même nature, 
pouvaient détruire ainsi en quelques heures tout 
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le travail d'éducation morale accompli en six 
années par le maitre. 

Nous ne voulons pas dire que tous les jeunes 
gens touchés par la pornographie soient deve- 
nus des apaches, mais on peut déclarer haute- 
ment que tous ceux qui le sont devenus le sont 
devenus par son moyen. Que l’on observe un 
peu les jeunes gens, les hommes faits et ceux 
que l’on appelle les « vieux marcheurs », dont 
les mœurs font scandale et dont l'audace à 
l'égard des femmes n’a plus de bornes, et l'on 
verra bien vite que ces tristes individus sont 
des amateurs de pornographie et d’obscénité. 
C’est leur aliment quotidien. Elle les tient 
en haleine ou les met sous pression. D'ailleurs, 
les marchands de pornographie le disent dans 
leurs catalogues. 

L'œuvre des pornographes, pendant ces 
vingt-cinq dernières années, a été de corrompre 
le goût et l'esprit français. Ils ont jeté dans le 
domaine public un tel tas d’immondices que 
l'air ambiant en est infesté. Il est difficile de 
sortir dans la rue, d'aller dans un théâtre, 
d'étudier un livre, de considérer les causes d'un 
crime ou d'un viol sans y voir la main du porno- 
graphe. 


La précocité sexuelle a entraîné la précocité 
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criminelle ; la vulgarisation de la pornographie 
a amené la dépravation des mœurs et le déve- 
loppement extraordinaire de la prostitution. 
La propagande des méthodes anticonception- 
nelles, qui sont une forme de la pornographie, 
a déterminé un abaissement de la natalité, 
une augmentation des avortements, une recru- 
descence incroyable de l'union libre vénale. 
Bien que popularisée récemment, |’ « œuvre de 
la régénération humaine » montre, dans la 
région du Nord, les tristes fruits de sa propa- 
gande dans la classe ouvrière. C'est la voie 
ouverte à une prostitution toujours plus facile, 
toujours plus flagrante ; les obstacles disparais- 
sent par le moyen des méthodes anticoncep- 
tionnelles. Car, au fond, la diminution dans la 
procréation n'entraîne nullement plus de bien- 
être dans les ménages et ne produit pas davan- 
tage des enfants plus forts, plus robustes — 
des corps épuisés par un usage abusif des 
fonctions sexuelles s'appauvrissent au détriment 
des enfants qui peuvent survenir. Il n’est done 
pas vrai que c'est régénérer, ni sélectionner 
la race, cela est une fiction, un sophisme pour 
donner à la méthode une apparence d'utilité 
publique. Mais quand il y aura moins d'enfants 
au foyer, quand la mère aura moins de charges, 
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quand le père aura moins à dépenser pour l’en- 
tretien de ses enfants, parce quils seront 
moins nombreux, l'argent qu'il aura en poche 
n'ira nullement à la caisse d'épargne en vue 
des vieux jours, mais bel et bien au cabaret, 
au théâtre et aux séductions de toutes natures 
que « la procréation à volonté » lui aura pré- 
parées. 

Il n y a rien de bon à attendre d'une propa- 
gande semblable qui vise surtout à faire venir 
l'argent dans la caisse d’une trop fameuse 
société qui vend ses produits et les livre à des 
prix assez élevés pour que les malheureux qui 
en usent fournissent à ses directeurs des rentes 
de tout repos. 

S'il n’est mis bientôt obstacle à cette démo- 
ralisation de la France, on aura beau offrir des 
primes aux nombreuses familles, diminuer les 
impôts et élever le septième enfant aux frais de 
l'Etat; M. Piot pourra donner des récompenses 
et faire voter des lois, ce sera trop tard. 

Je ne dis pas qu'il faut procréer des enfants 
destinés à la misère et aux boucheries interna- 
tionales. Il semble que les fins de la vie 
humaine sont d’une autre nature. Ce nest 
donc pas pour cet objet qu'il faut combattre 
cette forme d'immoralité. C'est que la possibi- 
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lité d'augmenter les satisfactions sexuelles par 
la suppression de la fécondation, entraine 
hommes et femmes dans une débauche des sens 
génésiques infiniment plus dangereuse que les 
risques de la pauvreté. La limitation du nom- 
bre des enfants crée le désir de la stérilité afin 
de mieux pouvoir profiter de « l'amour ». Et 
quand tel ménage, tel couple voudra des en- 
fants, 1l sera trop tard. La nature, trompée, ne 
trompe pas. Il y a des couples qui ont voulu se 
donner du plaisir pendant leur jeunesse et 
éviter les enfants. Aujourd’hui il n’en peut plus 
venir et tous en sont tristes : ils s’éteignent 
sans Jolies et... sans enfants. 

- Le problème du paupérisme trouve sa solution 
dans un autre domaine que dans la diminution 
du nombre des enfants des familles ouvrières 
ou indigentes. L'excès des plaisirs auxquels on 
se livre avec infiniment trop de passion, est 
une Cause autrement profonde de misère ou 
de pauvreté que le nombre des bouches à 
nourrir, Bien des familles d'ouvriers se nour- 
riraient convenablement si la sotte manie de 
dépenser inutilement un gain modique, ne 
réduisait à néant les ressources de la famille. 
L'alcool, le jeu, le théâtre, l'orgueil de la 
toilette, le tabac, et combien d’autres choses 
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encore, constituent, pour beaucoup de familles 
modestes, des occasions de dépenses incroya- 
bles. Et comment veut-on, dans ces conditions, 
suflire au nécessaire, ou à l'indispensable ? 

Il n'est nullement question d’absoudre les 
classes riches, les capitalistes. Loin de là. Ils 
ont, eux aussi, de grands vices intérieurs à 
combattre ; cest bien ce qui les rend inaptes à 
comprendre les besoins des classes proléta- 
riennes. Mais que d'ouvriers et d'employés, 
avec un gain suffisamment rémunérateur vivent 
cependant dans le dénèment ! C’est que les ap- 
pétits inférieurs réclament d’autres satisfactions 
que l'estomac ! 

Dansles villes du Nord où se pratiquent ouver- 
tement les méthodes anticonceptionnelles, la 
courbe des naissances commence précisément 
à s infléchir avec le début de cette propagande. 
Et plus celle-ci devient populaire, plus la 
natalité diminue. Plus il arrive d’habitants 
nouveaux, moins il y a d'enfants. Voilà l’œuvre 
de la pornographie anticonceptionnelle. 

Les personnes qui s'émeuvent de cette 
propagande malfaisante, reconnaissent que les 
familles ouvrières honnêtes, s'ouvrent à cette 
influence dans les mêmes proportions que les 
autres. Il sera impossible d’enrayer ce délabre- 
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ment de la famille si l'on n'obtient que ces 
questions restent dans le domaine absolument 
privé. Malheureusement, des membres de 
l'enseignement primaire collaborent ouverte- 
ment avec les initiateurs de ce mouvement ; 
moins d'enfants, moins de monde en classe ! 
Cela est odieux. 

Quand les pouvoirs publics comprendront ce 
danger, il sera trop tard. Il n’y a qu'une loi 
prohibant formellement cette propagande et la 
vente des documents qui pourra enrayer cet 
épuisement de la France par la luxure. La 
Gaule, la nation la plus bienveillante aux choses 
de l'amour, est en mème temps la plus stérile 
de toutes les nations européennes. Voilà le 
fond véritable des choses. 


Le thermomètre qui permet d'apprécier l'état 
des mœurs d’un pays est, sans contredit, la 
criminalité. Or celle-ci nous révèle une situation 
effroyablement mauvaise. Depuis quelques 
années, une dizaine au plus, les crimes et les 
délits contre les mœurs augmentent en gravité, 
en cynisme, d'une façon inquiétante. Le nombre 
croissant des souteneurs, proxénètes, apaches, 
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d’une part; l'insuffisance des forces policières, 
l'ineflicacité d’une répression apeurée d’autre 
part, font que l'immoralité se développe tous 
les jours; malgré l’optimisme le plus généreux, 
il est impossible de ne pas le reconnaitre, 
quelque triste que soit cette constatation. 

L’audace des jeunes gens, quant aux recher- 
ches des jouissances sexuelles, atteint les 
dernières limites de l’insolence. Les condam- 
nations et les acquittements ne corrigent pas 
les prévenus n1 les coupables. 

Ou bien c'est une peine insignifiante, une 
sorte de prime à recommencer, ou bien c'est 
l’'acquittement, une autre forme de l'approbation 
publique. Tout récemment à B., une vingtaine 
de jeunes gens — je cite les chiffres des récits 
de police — violent une jeune femme de 26 ans, 
accompagnée de son mari. Celui-ci est séparé 
de sa femme et les jeunes vauriens se livrent 
ensuite sur elle aux derniers outrages. 
L'instruction en retient dix, écarte le viol et 
ne retient que les outrages publics à la pudeur. 
Sur les dix, deux sont acquittés, et les huit 
autres récoltent ensemble vingt mois de 
prison. C’est pour rien ! Le huis clos n’a même 
pas été prononcé, et la jeune femme, victime 
de ces misérables qui « veulent passer leur 
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jeunesse », a été obligée, devant une salle 
comble, de raconter toutes les péripéties de 
son martyre. Les tribunaux, comme les apaches, 
commencent à manquer de tenue morale. 

Les jurys sont d’une faiblesse incroyable, 
d'une indulgence qui en dit long ou d'une 
ignorance qui exigerait quelques bonnes 
leçons de l'expérience. Les « fredaines » de 
ces petits jeunes gens, les filles-mères qui 
tuent leur enfant parce qu’elles ont été aban- 
données par leur séducteur, sont matière à 
plaisanteries. On excuse et l’on absout les 
premiers et l’on est impitoyable pour leurs 
victimes. Pour les amateurs de vie, de plaisirs 
corsés, pour le fonctionnaire en visite de 
maisons closes, et les fils à papa en rupture de 
bonne conduite, il faut être indulgent, il y a si 
peu d’amusement à X. et il faut bien passer 
sa Jeunesse! Mais pour leurs victimes, toutes 
les hontes, toutes les plaisanteries, tous les 
mépris. Nous français, nous faisons de la femme 
une idole, et quand nous sommes fatigués de 
l’aduler et de l’adorer, nous faisons comme des 
artilleurs coloniaux avec une Sainte-Barbe, 
leur patronne. Le matin ils lui faisaient leurs 
dévotions, le soir, quand ils étaient ivres, ils 
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la couchaient avec eux dans leur lit, puis ils la 
jetaient dans sa niche. 

L'absence de dignité personnelle dans 
certaines occasions chez des hommes de toutes 
les classes sociales, le manque total de respect 
pour la femme, dans certains cas, font que les 
jeunes hommes sont d’une frivolité, d’une 
effronterie et parfois d'une hardiesse sexuelle 
incroyable. De haut en bas, la femme qui n'est 
pas protégée énergiquement, est considérée 
comme une proie dont on peut faire ce que l’on 
veut. Et quand c'est le mâle qui parle, il est 
presque toujours de force à faire céder la femme 
qui l'écoute, même celle qui ne veut pas l’écou- 
ter. Les outrages publics à la pudeur avec 
violences, les viols accomplis par des bandes, 
les tortures infligées par certains individus 
aux femmes qu'ils peuvent saisir, prouvent 
bien, hélas! à quelle folie féroce des sens ils 
sont parvenus. 

I ny a pas un autre être de la création 
capable de faire à sa femelle, ce qu'un homme 
est capable d'infliger à une femme. Et ce n’est 
pas trop de dire qu'au point de vue de l'instinct 
sexuel, l’homme est au-dessous de la bête! 
Ce qu'exprimait un dessinateur pornogra- 
phe, montrant une femme galante regardant 


ee 


un porc : « Tu as beau faire, tu ne seras 
jamais aussi cochon qu'un homme ». 

Cet état d'esprit entraine chez les moins 
dissolus un effacement du sens moral. Ils 
deviennent incapables d’apercevoir toutes les 
causes et toutes les conséquences des crimes 
et des délits contre les mœurs. C'est pour 
cette raison, et aussi pour ne pas être traités de 
vertueux, que beaucoup d'hommes, 1l y a aussi 
des femmes, ferment les yeux sur certaines 
fautes que l’on connaît. C'est encore pour ces 
raisons que les jurés sourient et acquittent le 
don Juan qui a su être habile et apporter un 
grain de libertinage dans son affaire. Ils 
trouvent des circonstances atténuantes aux 
crimes les plus infamants. 

Tout récemment à X., le jury avait devant 
lui un individu qui avait abusé d’une fillette de 
onze ans, mais avec le consentement de la 
mère de l'enfant. Le jury l’a déclaré non 
coupable et, bien entendu, l’acquittement s en 
est suivi. Que veut-on de plus pour encourager 
le proxénétisme ? Et que pourra-t-on faire, 


désormais, contre ceux qui excitent les mineu- 


res à la débauche, si un homme ayant autorité 
sur une enfant peut librement en abuser sous 
l'œil protecteur de la mère? Qui protègera 
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l'enfant contre ses parents et contre les brutes 
à la recherche de satisfactions immondes ? 
Messieurs les jurés, répondez! Et si vous ne 
savez pas répondre, retirez-vous du prétoire, 
vous êtes indignes d'y figurer comme citoyens. 

Ce n’est pas à tort que l'opinion publique, 
j'entends celle qui est respectueuse des princi- 
pes de justice qui font la force des peuples, 
s'élève depuis quelques temps contre cette 
parodie de la protection légale du faible ou 
de l'enfant. Si le Jury devient si pitoyable aux 
malfaiteurs de l'ordre sexuel, c'est qu'il joint 
à une profonde ignorance de la question une 
non moins grande dose d'insouciance des 
mœurs de la démocratie. On devrait plutôt 
choisir des hommes de haute moralité publique 
et privée, que de laisser au sort le soin de 
désigner tel ou tel négociant, industriel ou 
propriétaire. En moralité le sort ne peut être 
qu'aveugle. Or 1l nous faut des hommes de sens 
moral éclairé pour apprécier et la culpabilité 
et les peines à appliquer à l'accusé. Le juge- 
ment sain et moral d'un modeste ouvrier 
d'usine, père de famille serait préférable aux 
vœux platoniques en faveur du maintien de la 
peine de mort que la presque totalité des jurys 
de France ont exprimé dernièrement. 
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La société des honnêtes gens, et aussi celle 
des coquins, ne leur demande pas des vœux, 
mais que les hommes qui composent les jurys 
de cour d'assises, s'inquiètent un peu plus des 
conditions morales et sociales des victimes et 
des responsabilités de leurs assassins ou de 
leurs tyrans. 

Le nombre sans cesse croissant des affaires 
criminelles ; la jeunesse de leurs auteurs ; les 
causes directes qui les engendrent; les fins 
auxquelles elles tendent montrent jusqu’à l’évi- 
dence la présence de cet agent : l'immoralité, 
ou les passions sexuelles. 

Il y a lieu de placer sous les yeux des lec- 
teurs, les conclusions du remarquable travail 
de M. H. Joly, membre de l’Académie des Scien- 
ces morales (Revue des deux mondes, 1° dé- 
cembre 1907, page 674), conclusions auxquelles 
on peut se rallier très facilement. 

« Ce qui ne s'est modifié que pour se développer, 
c'est l'immoralité, c'est, pour parler le langage précis 
des criminalistes, l’ensemble des crimes et délits 
contre les mœurs. 

La débauche vénale prospère; la progression des 
naissances illégitimes prouve que la résistance des 
jeunes filles ne s’est pas précisément consolidée, » 


Il est naturel de faire entrer ici l'influence 
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de la licence des images et des écrits. Si, d’une 
façon générale, la jeune fille ne s'attache pas 
comme le jeune homme aux descriptions obscè- 
nes, elle préfère, par contre, le roman, qui lui 
montre l’adultère conduisant à la fortune, ou à 
une vie joyeuse ou romanesque. Ce sont de 
rudes assauts à sa vertu et à sa pudeur. Quand 
une jeune fille a lu un ou plusieurs de ces 
romans qui encombrent les bureaux de tabac, 
les épiceries et les boutiques des marchands 
de journaux, et qui se vendent si bon marché, 
si peu qu'elle soit légèrement frivole et qu'elle 
rencontre le don Juan de ses rèves, entrepre- 
nant, éclairé, et excité par la pornographie la 
plus obscène, la chute ne tardera pas : 1l serait 
bien difficile qu'il en füt autrement. Ne lui 
jetons pas la pierre ! 


« Il est donc certain, continue M. Joly, que l'immo- 
ralité qu'on peut appeler légale et tolérée (prostitution) 
entretient l'immoralité criminelle, bien loin qu'elle lui 
serve de dérivatif. N'est-il pas clair, en effet, qu'elle 
entretient autour de tous le mépris de l'intégrité de la 
femme ? 

A son tour l’immoralité développe le penchant à 
la violence. 

Non, l'accroissement indéfini de la liberté ne calme 
pas les passions, il ne guérit pas les vices, il les 
exaspère plutôt. On avait dit que la facilité de divorcer 
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ferait cesser les vengeances conjugales. Or le fait 
exact est que les actions en divorce provoquent encore 
plus d'actes de violence qu'ils n'en préviennent. 

«... Nul ne peut soutenir que les crimes contre les 
mœurs soient dûs à l’accaparement des femmes par 
les bourgeois qui les soustraient aux charmes de 
l'union libre. 

L'union libre et la polygamie ou successive ou 
simultanée ne sont pas rares, et elles font jeter autant, 
sinon plus de vitriol à la tête des hommes, elles font 
surtout étrangler ou assommer plus de femmes que 
le mariage légitime ne l’a jamais fait. » 


Cela est évident. Car les causes de rappro- 
chement dans l'union libre ou dans la polygamie 
moderne (usage d'une maitresse et inversement) 
ne sont pas, peut-être, une fois sur cent, des 
causes morales ou de sentiment, mais presque 
toujours le moyen de satisfaire les passions de 
la chair. La volupté engendre la violence. Et 
quand elle rencontre de la résistance, elle tue. 
Or, qu'est-ce qui excite plus le désir de la 
volupté que les descriptions voluptueuses ? Ce 
n'est pas toujours le devoir de l'instinct sexuel 
qui clame ou qui hurle, mais le désir factice, 
l'excitation voulue, préparée, entraînée. Le vo- 
luptueux, rendu tel par la débauche et par les 
descriptions obscènes, va vers la femme comme 
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l’alcoolique à son verre d’absinthe, ou le joueur 
au baccara ou à son trente et quarante. 


« La corruption vient donc à la fois d’en haut et d’en 
bas. Bien des moralistes pensent que c’est d'en haut 
qu'elle vient, et ils ont malheureusement trop de rai- 
sons à invoquer. » 


La basse immoralité, la propagande effrénée 
qu 1l en est fait, surtout au point de vue de la 
pornographie, vient certainement plus d’en 
haut que d'en bas. Cependant l’on peut dire 
que l'accord s’est fait entre les deux parties 
pour développer les effets. Ceux qui la prépa- 
rent : écrivains, dessinateurs, éditeurs, impri- 
meurs, viennent presque tous d'en haut. J'ima- 
gine que ceux qui trônent à l'Académie ou qui 
ont leur statue sur les places publiques de 
de Paris ne sont pas des prolétaires ! Ceux-ci 
sont les producteurs. Ils font l'affaire en gros. 
Ce sont les grands manitous de la corruption, 
les banquiers de Cupidon. 

Le monde d'en bas est constitué par les 
milliers de camelots, de petits vendeurs qui 
écoulent les produits et en vivent, sachant fort 
bien qu’ils ne vendent pas des catéchismes. 

Quant aux victimes de cette infâme porno- 
graphie il a déjà été montré que siles bourgeois 
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en sont moins atteints que le peuple, c’est qu'ils 
ont des mets plus épicés. Le fils à papa n'aura 
pas dans sa poche le conte obscène à quatre 
sous, mais la photographie à 1.25. Quant aux 
suites, hélas ! elles sont les mêmes. 

Aucune classe de la société ne se prive de la 
curiosité de ces choses. La bête humaine som- 
meille tout autant chez l’aristocratique gen- 
tlhomme que chez le manant. Les filles du 
peuple deviennent les courtisanes des hommes 


1 Ullmo ne serait pas aujourd'hui où il en est si la por- 
nographie ne s'était mêlée à sa vie. Les photographies 
galantes, les soirées passées dans les music-halls de T. 
que nous connaissons un peu, l'ont poussé à l’abime. Il 
faut de l'obscénité pour exciter les passions et les désirs ; 
il en faut pour revenir avec plus d’envie et de folie à la 
maîtresse, et quand les sens sont affolés, quand l'esprit 
est soumis aux violences de la chair, c’est fini. 

La bienveillance avec laquelle, dans le monde des ofli- 
ciers, on considère une liaison, même dangereuse, est un 
encouragement ou une approbation. Si l’on était plus 
moral, plus digne, plus sévère; si les amours qui con- 
duisent au vol ou à la trahison étaient condamnés par 
ceux qui les constatent chez leurs inférieurs, il y aurait 
moins de crimes. Et siles chefs de l'enseigne de Toulon 
étaient intervenus dans sa vie, il ne serait pas aujourd’hui 
traître et dégradé, et malheureux. Mais voilà, on rit des 
bonnes fortunes des officiers ; il y a une revue illustrée 
quiles montre comme les cabotins du vice; et le Procu- 
reur de M. me disait qu'il n'osait pas poursuivre cette 
feuille obscène précisément parce qu’elle décrit les satur- 
pales des officiers de l’armée française ; la poursuite ne 
serait pas populaire. 
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du grand monde ; le monde de la basse galan- 
terie est cependant moins peuplé de femmes 
distinguées. Mais il y en a qui descendent au 
rôle de femmes entretenues avec autant de 
désinvolture que certaines jolies filles du peuple 
savent se faire payer une auto. 


« Rien, dit encore très bien M. Joly, ne peut accuser 
plus tristement la défaillance de la famille que les chutes 
précoces de l'enfance. » 


On ne peut que s'associer à ces trop justes 
remarques. Mais sont-elles bien exactes ? Sont- 
elles bien l'expression de la vérité ? Oh ! je suis 
convaincu que M. Joly, que je ne désire nul- 
lement réfuter ici, se croit dans le vrai. Cepen- 
dant, il semble que la défaillance de la famille, 
c'est-à-dire l'impuissance de celle-ci à éviter 
« les chutes précoces de l'enfant », est plutôt 
effet que cause. Les familles sont innombrables 
où les meilleurs exemples sont donnés en 
commun par le père et la mère et par le milieu 
tout entier. Il y a particulièrement un grand 
nombre de familles, où les vertus morales les 
plus pures sont vécues par les parents et où, 
quand même, cette hideuse pornographie, et 
elle seulement, a créé d’irrémédiables désastres. 

Un jeune homme de très honorable famille, 
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ayant un père et une mère profondément 
moraux, reçoit d'une agence parisienne un 
journal donnant tous les lieux de dévergondage 
à pratiquer à Paris, l'adresse des femmes à 
voir. Un an après, le jeune homme abandon- 
nait sa famille. 

Un directeur d'école supérieure a laissé pen- 
dant quelques mois seulement son fils de dix- 
huit ans auprès d’un ami à Paris. Celui-ci a fait 
lire au jeune homme des romans obscènes. A 
son retour 1l était si dépravé qu'il conseillait à 
sa propre mère, la lecture de ces horreurs. Il a 
fallu le mettre à la rue : ildevenaitun scandale 
pour sa propre famille. 

Un autre jeune homme, dans la même ville, 
et du même âge, parvint par le même chemin 
à des résultats pires. Le soir, à la sortie du 
lycée de jeunes filles, il « s’exhibait » devant 
les fillettes. Le procureur général de la ville 
nous l'a conté lui-même, et sa propre fille, de 
seize ans, lui disait le matin même: « Papa, 
hier soir cet homme était encore là! » Or c'est 
le fils d’un très honorable banquier de la ville. 

Tous les efforts de la famille seront impuis- 
sants, sinon insuffisants, pour corriger le 
déplorable effet de la contre-éducation de 
l’immoralité publique. Il faut, à tout prix, débar- 


DD 


rasser la voie publique des malpropretés qui 
l’'encombrent. Alors seulement notre influence 
ne rencontrera plus que le tempérament de 
l'enfant. Mais il n y aura plus entre lui et ses 
éducateurs ceux qui sèment l’ivraie pendant 
l'absence des parents. C’est à l’action de la 
pornographie publique et cachée qu'il faut attri- 
buer cette défaillance de la famille. Son in- 
fluence est tenue en échec, combattue, anmihilée 
souvent par la présence d’un ennemi infiniment 
souple et puissant. Et c'est cette force mauvaise 
qui amène les redoutables chutes de l'enfance 
sur lesquelles tant de pères et de mères versent 
quotidiennement des larmes amères. La por- 
nographie détruit la famille. 

« À l'heure présente, dit toujours M. Joly, l’âge rela- 
tivement le plus chargé en matière criminelle est l’âge 
de 16 à 21 ans. Sur 10.000 habitants du même âge, les 
hommes de plus de 21 ans donnent 2.7 accusés et 16.3 
prévenus ; les jeunes gens de 16 à 21 ans donnent 
respectivement 3.7 et 18.8. Il n'y a qu un seul délit où 
les hommes faits dépassent — comme ïl est naturel — 
le groupe des jeunes gens. C'est le délit d'escroquerie. 
>artout ailleurs le compte de 1905 nous montre les 
jeunes fournissant (proportionnellement à leur nombre 
dans la proportion totale) le plus de recrues à l'armée 
du mal. Dans les affaires de mœurs 1,9 contre 1.7; 
dans les vols simples 29.1 contre 11.3; dans les vols 
qualifiés 9.6 contre 2.3 : dans les incendies 0.6 contre 
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0.4 ; dans les abus de confiance 16 contre 11 ; dans les 


coups et blessures 18.9 contre 11.4; dans les homicides 
& contre 2.2. 

« Quant à la criminalité générale, tandis que la part 
des hommes mariés est de 77.3, celle des veufs et des 
divorcés est de 160.1, celle des célibataires monte 
à 203.9. » 


Qui saura jamais la cause première de cette 
navrante supériorité criminelle des jeunes gens 
de 16 à 21 ans sur les autres? Ce n’est pas 
les affaires de mœurs seulement qui ont pour 
origine le déséquilibrement sexuel. Tous les 
autres crimes et délits ont des motifs analogues. 
Mais nuln’osera nier que pour les adolescents, 
c'est la perversion précoce du sens sexuel qui 
les pousse au vagabondage et à la débauche. 
Bien rarement un jeune homme aux sentiments 
purs, respectueux de son corps et de la femme, 
sera conduit aux crimes que l'on constate 
chaque jour. La plupart des criminels ont été 
de bonne heure initiés à la violence et au vice 
par l’obscénité. 

Il est à peine besoin de faire remarquer 
combien cet âge est curieux de choses sexuelles 
et que ce sont précisément les jeunes gens qui 
sont le plus recherchés parles vendeurs d'obscé- 


nités. 
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« Quant aux pouvoirs publics, dit en terminant l’auteur 
de ces citations, leur devoir est double. Ils ont à assu- 
rer aux influences moralisantes, aux œuvres de patro- 
nage et d'assistance toute la liberté nécessaire. Ils ont 
ensuite à exercer la répression avec vigilance et fer- 
meté. Si le délit se reprend à augmenter, si l'alcoo- 
lisme l'entretient et le développe pour ainsi dire indéfini- 
ment, n'est-ce pas que le pouvoir, affaibli pour le bien 
par l'incohérence de ses compromissions, incline de 
plus en plus à abdiquer ses vrais devoirs. De là, dans 
ce qu'on appelle proprement la justice, « fléchisse- 
ment, incertitude, doute universel, absence de courage 
pour résister; car on ne sait plus à quoi et au nom de 
quoi on a le devoir de résister ». 


Nous ne pouvons que joindre nos vœux à 
ceux de M. Henri Joly, pour obtenir des pou- 
voirs publics le droit, la liberté nécessaires 
pour combattre le mal par le bien, et répa- 
rer au corps social les blessures profondes 
et épuisantes que l’immoralité lui fait tous les 
jours, dans la personne des jeunes gens et des 
jeunes filles. Mais devant l'impossibilité — ou 
l'incapacité — du pouvoir de réprimer eflica- 
cacement les outrages aux mœurs, nous insis- 
tons pour que l’on accorde aux sociétés s’occu- 
pant de moralité publique, comme en Angle- 
terre et aux Etats-Unis, le droit de citation 
directe. Ce jour-là, la pornographie aura vécu. 

Le dernier des trois de ces grands fléaux 
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développés par la pornographie, est la prostitu- 
tion réglementée et clandestine. 

Ennemi acharné et déclaré de la réglementa- 
tion, nous voyons dans la pornographie l’école 
de la prostitution. C’est elle qui initie le jeune 
homme et la jeune fille à la débauche prématu- 
rée. C'est elle qui excite les sens sexueis chez 
les hommes et les pousse vers les lupanars, les 
maisons closes, ou vers la prostitution clan- 
destine. C’est à elle qu'il faut faire remonter 
l'accroissement formidable de la prostitution 
contemporaine. C’est elle qui, dans les milliers 
de beuglants et d’ignobles bouibouis, oblige 
des bouches féminines, faites pour le sourire 
doux et aimable, à cracher l’obscénité de- 
vant des hommes assoiffés de lubricité. C'est 
elle, encore et toujours, qui détourne le jeune 
homme de sa famille, et la jeune fille de ses 
devoirs. Elle est la mère du crime, la grande 
flétrissure des consciences. 

Nous ne voulons pas pénétrer, dans cet 
ouvrage, au fond même de la prostitution, cela 
nous entrainerait trop loin. Nous désirons seu- 
lement montrer le lien puissant qui lie la pros- 
tütution à la pornographie. Quel est le public 
féminin qui fréquente les music-halls et le 
théâtre réaliste ? le monde de la haute et de la 
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basse galanterie. Quel est l'état du personnel 
féminin employé dans les cafés-concerts et dans 
les beuglants de France, de véritables lupa- 
nars selon le remarquable plaidoyer d’Ibels ? 
des femmes obligées de se livrer à l'amour 
vénal pour ne pas mourir de faim. Victime des 
tenanciers, victime des agences, victime des 
mâles, victime toujours, la pauvre jeune fille 
qu'une séduction précoce a rendue prématuré- 
ment mère, et qui, pour éviter la solution du 
réchaud ou de la rivière, choisit le ruisseau, 
c'est-à-dire la prostitution! Il est odieux que 
l'on craigne de s'apitoyer sur le sort de ces 
« petits voyous en jJupons », et que d’avoir 
pour eux des sentiments d'humanité ce soit aller 
trop loin. C’est pourtant ce qu'écrit M. Armand 
Villette dans son ouvrage « Du Trottoir à St- 
Lazare » (page 49). L'homme nous intéresse 
certainement, mais la femme aussi, et plus 
encore que l’autre. L'homme est victime mais 
coupable, coupable quoique victime ; la femme 
est victime tout simplement, et c'est assez pour 
que nous ayons pour elle autre chose que du 
mépris. Nous pourrions dire : « Ces femmes 
sont nos sœurs ». 

Si c'est pousser trop loin le sentiment d’hu- 
manité que de s’apitoyer sur le sort de ces 
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« petits voyous en jupons » en étant abolition- 
niste, nous souhaitons ardemment que dans la 
lutte entre réglementaristes et abolitionnistes 
ce solent les premiers qui mordent la poussière. 
Nous ferons tout pour y arriver. Et bien qu'un 
grand réglementariste de France nous ait dit 
un Jour qu’ «ilne comprenait pas qu’un cerveau 
bien organisé, ne soit pas partisan de la ré- 
glementation », nous ne voyons pas grand 
honneur dans le rôle d’administrateur de la 
débauche. Or, la prostitution que nous ne pré- 
tendons pas, hélas, arriver à abolir, est l'op- 
pression la plus odieuse de la femme. Sur 
ces centaines de mille femmes vouées dans notre 
belle France à la débauche masculine, des mains 
pieuses et des visages aimants de mères se 
sont penchés. Ces « filles de joie » ont été la 
joie des foyers. Et aujourd’hui qu’elles sont 
livrées au moloch de la prostitution, dans ces 
foyers — à part de très rares — on pleure et 
l’on souffre, car il n’est pas encore admis, mal- 
gré la licence de nos mœurs et nos vertus 
hypocrites, que la prostitution soit honorable, et 
que cette institution soit arrivée à la hauteur 
d'une nécessité nationale. 

Nous n'avons nullement la prétention de 
prouver ici que la pornographie ait engendré 
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la prostitution. Mais nous croyons celle-c1 en- 
tretenue, facilitée, provoquée par les descrip- 
tions licencieuses que jeunes gens et Jeunes 
filles ont eues entre les mains. La prostitution, 
sous toutes formes, est cause et effet de la por- 
nographie. En tout cas, la plupart des hommes 
qui usent des satisfactions sexuelles en dehors 
du mariage ont une certaine préférence pour les 
choses obscènes. Beaucoup de ceux qui sont 
arrivés à l'impuissance consécutive de leurs 
débauches, recherchent dans les gravures ou 
descriptions obscènes, des excitants pour leurs 
mœurs dépravées. 

Les hommes et les femmes vraiment respec- 
tueux de la personne humaine, et de leur propre 
personne, ne sont jamais des amateurs de por- 
nographie. C’est pourquoi l'on peut dire que 
celle-ci pousse les hommes vers les prostituées. 
Comme prostituées nous entendons toutes les 
femmes qui répondent aux sollicitations de 
l’homme en dehors des fins morales. 

En 1905, l'administration a inscrit, à Paris, 
440 filles majeures et 390 filles mineures. Sui- 
vant Parent Duchatelet, certaines de celles-ci 
ont à peine treize ans! Toujours en 1905, la 
police des mœurs arrêtait 4.179 filles insou- 
mises se livrant à la prostitution clandestine. 
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En 1900, la préfecture de police connaissait 64 
maisons de rendez-vous; en 1905, il y en a 
151. Le progrès est singulièment rapide dans 
le monde de la galanterie ! ! 

Pour Paris seulement, 11 y a 193 maisons 
de tolérance, dont 151 maisons de rendez- 
vous de création relativement récente. Ar- 
mand Villette estime à 420 les filles en mai- 
son. Il est impossible, on le comprend sans 
peine, de vérifier le chiffre de celles qui fré- 
quentent les maisons de rendez-vous. 5.776 
filles soumises isolées sont considérées par la 
réglementation comme des prostituées. 

Dans son ouvrage « La prostitution contem- 
poraine, » le Docteur Parent Duchatelet — un 
Spécialiste en la matière — reconnait avec 
Maxime Du Camp, qu'il y a, à Paris, au moins 
Cent vingt mille prostituées. 

La province, d'après le même auteur, pos- 
séde, en 1900, 784 maisons de tolérance, avec 
4.591 filles en maison et 4.966 en cartes. A ces 
chiffres, il faut ajouter 35.491 filles insoumises, 
plus ou moins clandestines, mais ouvertement 
vouées à la débauche vénale. 

Si, à ce nombre, l’on ajoute les dix mille, au 

1 Du trottoir à St-Lazare, par Armand Villette. Paris, 
librairie universelle. 
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minimum, chanteuses de café-concert et de 
bouibouis, exception faite d’un certain nombre 
de femmes mariées, et d'autres, en très petite 
quantité, qui ne veulent pas se résigner à ce 
honteux trafic, l’on arrive au chiffre formidable 
de cinquante-cinq mille femmes dont la tâche, 
à peu près unique, est de satisfaire aux lubri- 
cités de l’homme. Ce n’est pas tout. Les cabarets, 
« les caboulots de l'amour et de la mort », font 
servir leur clientèle par des jeunes femmes qui 
jouent le double rôle de serveuses et de ser- 
vantes. Dans les villes manufacturières de 
certaines parties de la France, un cabaret sur 
deux est souvent une maison de passe. Dans 
tous les grands ports 1l en est de même. 

En appliquant à la province le coeflicient 
d'appréciations que Maxime du Camp et Parent 
Duchatelet admettent dans leurs ouvrages pour 
Paris, l’on peut dire hautement que la prosti- 
tution atteint, pour l’ensemble de la province, 
plus de cent quatre-vingt mille femmes. Il est 
permis d'employer cette formule, car la plupart 
des grands centres ne le cèdent en rien à la 
capitale, sous le rapport de la débauche. Paris 
sera toujours le grand collecteur qui draînera 
vers tous les coins du pays, avec ses tares 
et ses vices, la pornographie qui les prépare, 
les provoque et les développe. 


ALT * 
: 
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Si la licence des écrits et des gravures ne 
transformait les mœurs, il serait puérile de la 
combattre, car, après tout, on peut détourner 
ses regards d’une ordure. Mais la pornographie 
mène inévitablement à la débauche ; elle la pré- 
pare, la détermine, l'encourage, et l'entretient. 
Comment un jeune homme ou une jeune fille, 
apprentis ou ouvrières, pourront-ils résister 
aux excitations sensuelles quand ils auront im- 
prégné leur cerveau, leur mentalité, de récits 
et d'images obscènes ? 

Comment pourront-ils reculer devant les 
tentations quand tout ce qu'ils liront les y pous- 
sera ? Or, la pornographie tend à cela et ne 
tend qu’à cela. Ouvrez un journal de réputation 
pornographique, les images, les légendes, les 
contes, tout aboutit à la débauche. Les gravu- 
res sont idiotes, bêtes et sales, les dessins 
sont mal faits ; les textes sont composés à mots 
couverts, mails personne, si ce nest une âme 
très candide encore, ne s'y trompe. Suivez la 
vision obscène, et voyez à quoi et où elle va 
aboutir. Il est presque impossible qu'il en soit 
autrement. 

Un jeune homme de très bonne famille rece- 
vait quotidiennement de bonnes leçons d’édu- 
cation, et avait sous ses yeux l'exemple de pa- 
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rents vertueux. Un jour, la curiosité malsaine 
s’empara de son cerveau, 1l avait quinze ans, 
et pendant trois ans, grâce à la complicité d’un 
libraire, 1l put se procurer pour une centaine 
de francs, de journaux et de romans obscènes. 
Après les avoir lus, 1l les faisait lire à sa sœur, 
qui devint bientôt sa complice. Ensemble ils 
cachèrent ces documents afin que leurs parents 
ne missent pas la main dessus, et quand le jeune 
collégien, ainsi saturé de pornographie, vint 
dans la grande ville, pour y continuer ses étu- 
des, 1l n'eut plus qu'un désir, une passion : 
réaliser pratiquement ce qu'il avait tant et si 
bien vu et entrevu dans les descriptions qui 
avaient passé sous ses yeux; à la convoitise 
des yeux avait succédé — c était inévitable — 
la convoitise de la chair. La débauche de l’es- 
prit avait amené celle du corps, et moins de 
deux mois après son entrée dans la vie d’étu- 
diant, il était déjà physiologiquement contaminé, 
et, dans un aveu qui me fut plus douloureux 
qu à lui-même — j'en suis sûr — il me disait : 
« Je n'ai plus de volonté, je n'ai plus que des 
désirs. » Et plus tard, ayant continué dans cette 
voie, 1l déclarait qu'il ne lui restait plus que 
deux choses à faire : « Jouir le plus possible de 
la femme et ensuite se brüler la cervelle. » 
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Il faut ajouter à ce récit, authentique jusque 
dans ses moindres détails, que cinquante-deux 
jeunes gens purent ainsi se faire ouvrir un 
compte chez ce même libraire, dans un chef- 
lieu d'arrondissement. Certains de ces comptes 
dépassèrent cent francs, mais dans les livres 
on avait débité des ouvrages classiques. Le 
Parquet se vit dans l'impossibilité de poursui- 
vre. Le père du jeune homme trouva bien, 
après le départ de son fils, cette fameuse collec- 
tion pornographique. Mais sans se demander 
comment elle était montée à son grenier, il 
l'avait jetée au feu. 

Le malheureux Soleilland était un amateur 
d'obscénités graphiques. Quand le commissaire 
de police fouilla sa chambre, il y trouva de 
nombreuses cartes obscènes. C’étaient elles qui 
l'avaient excité, c'était leur influence qui avait 
allumé ses désirs, car la vision de certaines 
cartes obscènes est tellement puissante qu'elle 
demeure après des années, vivace et excitatrice 
dans des cerveaux même bien organisés. 

Quelle folie érotique ne provoque-t-elle pas 
chez des individus qui ont été amenés peu à 
peu à rechercher ces scènes immondes, que la 
photographie en particulier, rend si vivantes ? 
Toutes ces empreintes de l'obscène sur des 
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individus déjà malades, affolent leurs sens et les 
poussent au sadisme. Une soif violente de 
volupté, lorsqu'elle veut s apaiser, peut pousser 
jusqu'au crime. La main invisible qui a conduit 
Soleilland au crime, c'est la pornographie. 

Que dire de ce menuisier J... qui faillit 
étrangler une pauvre prostituée des rues parce 
qu'elle « se refusait à satisfaire un caprice ». 
Dans la chambre misérable d’un hôtel meublé, 
plus ou moins borgne, une prostituée refuse 
un caprice pour de l'argent! Mais quel peut 
bien être ce caprice ? On ne peut être que dou- 
loureusement ému à la pensée de telles mœurs. 
Or dans la chambre de JF... — ceci se passait 
en janvier dernier — le fonctionnaire de la 
sûreté découvrit encore tout un lot de cartes 
obscènes. 

Le docteur Griff, directeur de l'asile d'ahénés 
de Quimper, nous disait en Juin 1907, « n'avoir 
jamais vu de cartes obscènes jusqu’à son 
entrée au service de cet asile. Depuis, j'en 
trouve dans les poches et dans les calepins des 
pauvres fous que l’on m'amène ». 

Les faits que nous venons de citer ne s ap- 
pliquent qu à des adultes, mais ces adultes ont 
été des adolescents. 

Les excitations nerveuses et sensuelles que 
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produit la pornographie, conduisent neuf fois 
sur dix, à la débauche, préparent des sadiques, 
des dégénérés, des victimes et des assassins. 


CHAPITRE XII 


REMEÉDES PRÉVENTIFS ET MORAUX 


Depuis un quart de siècle des hommes de 
grand cœur, de vrais Français ceux-là, ont 
entrepris d’opposer une résistance aussi persé- 
vérante quénergique aux débordements de 
limmoralité publique. Bien avant que celle-ci 
ait atteint le développement qui la caractérise 
aujourd'hui, M. le sénateur Ed. de Pressensé, 
M. le pasteur Tommy Fallot, M. Gaufrès, con- 
seiller municipal de Paris, tous morts mainte- 
nant, et M. le sénateur R. Bérenger, entrepri- 
rent contre la licence des écrits une double 
action. 

Par des campagnes de presse, faiblement 
encouragées à l’époque, par la parole publique, 
par une action sur le gouvernement et les 
Chambres, ils obtinrent le vote de la loi de 
1882 contre les outrages aux bonnes mœurs. 
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Ilest juste de reconnaître qu à cette époque la 
pornographie était bien loin de ce qu'elle est à 
l'heure actuelle. 

Au soleil de la loi de 1881 sur la hberté de 
la presse, est né le grand moniteur officiel de 
dépravation nationale et de décomposition 
sociale qui depuis vingt-sept années inonde la 
France de ses productions obscènes. Nous ne 
le désignons pas autrement, mais chacun de 
ceux qui constatent l'immoralité publique le 
reconnaitront. 

Si le nombre des hommes engagés dans la 
lutte contre l'obscénité était peu élevé, celui 
des pornographes l'était bien peu également. 
Pour arrêter l'influence de ces mauvaises 
mœurs, M. Fallot fondait, en 1883, la Ligue 
française de la moralité publique, avec un 
programme nettement réformateur. C'était la 
lutte ouverte, non seulement contre les écrits 
et les images contraires aux bonnes mœurs, 
mais encore contre la prostitution réglementée, 
contre les jeux, les courses de taureaux, etc. 

En 1885, la série des journaux licencieux 
s’accrut d’un nombre considérable de feuilles 
malpropres. La loi du 2 août 1882 ne permettant 
pas une répression assez énergique, les porno- 
graphes trouvèrent le moyen de la tourner, de 
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la violer ou de s’en moquer. À une pareille 
audace, le sénateur Bérenger, avec une vigou- 
reuse énergie, répondit par une proposition de 
loi plus précise, plus générale dans ses applica- 
tions et aussi plus sévère. Cette proposition 
devint la loi du 16 mars 1898 qui, en modifiant 
celle de 1882, donna aux parquets une plus 
grande latitude pour lutter contre l'obscénité. 
Malheureusement la loi de 1898 ne fut pas 
mieux observée que ne l’avait été celle de 1882, 
et les pornographes trouvèrent le moyen de la 
tourner encore plus insolemment que la précé- 
dente. 

En 1890, M. Bérenger, pour soutenir ou pour 

aider les parquets dans la répression des outra- 
ges aux bonnes mœurs, fonda la Société fran- 
çaise de protestation contre la licence des 
rues. La haute situation de son président 
donna à cette société une grande influence. Des 
sections furent organisées dans plusieurs 
villes de France, afin d’enrayer s’il était possi- 
ble cette incroyable diffusion de la pornogra- 
phie. 
_ L'action préventive des hommes dont nous 
venons de parler avait essentiellement pour but 
d'agir sur l'opinion publique, qu'il était urgent 
d'éclairer sur les très graves dangers de cette 
décadence des mœurs. 
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Aux coups énergiques portés par les mem- 
bres de la Ligue de la Moralité publique et de 
la Société de protestation contre la licence des 
rues contre les fabricants de pornographie, 
ceux-ci répondirent par une campagne ridicu- 
lisant ces hommes, mais en même temps ils 
créaient des journaux toujours plus sales, plus 
déshabillés, plus obscènes. Lesiècle, enfinissant, 
répandait dans la littérature et le Journalisme 
les hontes et les lubricités d’une société avide 
de jouir et insatiable de curiosités malsaines. 

En 1898, M. Louis Comte, pasteur à Saint- 
Etienne et rédacteur en chef du ARelèvement 
social, entreprit sous les auspices de la Ligue 
de la Moralité publique, dont il est le secré- 
taire général, une vaste tournée de conférences 
à travers la France. L'orateur incomparable 
qu'est M. L. Comte attira des auditoires extrè- 
mement nombreux et le pays sembla secoué par 
un énergique sentiment de sa responsabilité. 

Un moment la partie morale de la nation 
s’'émut ; des groupements d'hommes et de fem- 
mes de toutes les opinions politiques et reli- 
gieuses se formèrent pour essayer d'arrêter la 
vague d'immoralité qui s'avançait menaçante 
sur la jeunesse du pays. De toutes parts déjà 
le mal jaillissait : les tristes effets de cette 
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dépravation des mœurs ne tardèrent pas à se 
faire sentir. Il sufht, pour s’en convaincre de 
s'adresser aux documents de la Justice. 

Le théâtre réaliste se créait, ainsi que les Mu- 
sic-Halls, et leurs représentations s’affirmaient 
de plus en plus dans le sens pornographique 
ou impudique. Le roman devenait plus auda- 
cieux dans ses descriptions de l’adultère ; des 
mutoscopes graveleux, d'invention ou tout au 
moins d'application française, s’installèrent 
publiquement en magasin ; les cartes postales 
illustrées, rendues plus populaires en baissant 
de prix, devinrent aussi plus licencieuses. Le 
théâtre bourgeois créait les types de la « vie 
joyeuse, de la haute noce et de la galanterie ». 

À cause de cet aveulissement, l'action com- 
binée des lois et des bonnes volontés ne suflit 
pas à endiguer le flot de boue qui montait à la 
face de la France. La loi de 1898 semble même 
avoir ouvert la porte à la plus désastreuse 1n- 
vasion pour le pays. En effet, ce fut après le 
vote de cette loi, qui paraît pourtant si pratique 
et s1 précise, que la horde ignoble des feuilles 
pornographiques illustrées apparut sur le trot- 
toir de Paris et chez les marchands de journaux 
de province avec le plus d’audace. 

La Ligue française de la moralité, la Société 
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française de protestation contre la licence des 
rues et les Comités de vigilance antiporno- 
graphiques faisaient héroïquement leur devoir, 
toujours, bien entendu, très approuvés par Îles 
honnêtes gens, sans être secondés par eux 
dans la même mesure. Le Relèvement social, 
organe bi-mensuel de la Ligue de la moralité 
publique, menait campagne avec une vaillance 
incomparable. Certains journaux politiques 
essayaient bien, parfois, de lancer quelques 
traits contre les pornographes, mais comme 
Ceux-ci portaient des noms connus dans le 
monde des lettres, et qu'ils avaient à leur dis- 
position des quotidiens dignes d'eux pour les 
défendre, ces timides protestations ne durèrent 
pas. Et ce fut navrant! Nous étions livrés à 
cette corruption publique, sans que lopinion 
publique osât crier bien haut son dégoût : 

Les hommes « vertueux » redoutaient trop 
la presse et ses armes piquantes. Quelques 
Journaux et quelques hommes seulement osè- 
rent tenir tête à l'orage et bravèrent et le ridi- 
cule et les railleries complaisantes de leurs 
amis, pour éviter à la France une honte de 
plus. Ont-ils pu l’éviter ou la retarder ? C’est 
la question que l’on ne peut se poser sans une 
certaine angoisse. 
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S1 les grands journaux n'ont pas mené cam- 
pagne contre les pornographes, ils ont eu, du 
moins, la bonne idée de ne pas imiter certains 
quotidiens dont toute la fortune et la valeur 
intellectuelle reposent sur des productions 
dignes des maisons closes. Le tirage de ces 
Journaux s’est élevé ; les bénéfices sont devenus 
énormes, et les condamnations pour outrages 
aux bonnes mœurs, s'il y en avait de pronon- 
cées contre eux, leur servaient de réclame. 

Nous aurions à citer des journalistes ayant 
la liberté d'écrire des articles antipornogra- 
phiques en première page, pendant que les 
suivantes contenaient des contes graveleux et 
publiaient des annonces contraires aux bonnes 
mœurs. Mieux que cela. L'administration de 
deux grands quotidiens tirant à 250.000 exem- 
plaires, vendait elle-même les journaux porno- 
graphiques envoyés de Paris. Les affaires sont 
les affaires. 

Il ne faut pas trop demander aux journalistes. 
Bien souvent l'administration cherche avant 
tout à sauver la recette... et le journal. Les 
rédacteurs en chef prétendent que les lecteurs 
réclament la prose grivoise, et qu'ils doivent 
satisfaire ces désirs. Cela est une profonde 
erreur d'abord, et n’est pas moral ensuite. Il 
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appartient au journal de conduire, d'éclairer 
l'opinion publique ; de la corriger et de l'édu- 
quer, et non de se laisser mener par elle. Sinon 
le journal n’est plus qu'une question de gros 
sous. Et dans la vie collective, nationale, tout 
n'est pas affaire de gros sous. 

La presse française, dans sa grande majo- 
rité, est contraire à ces modernes déploiements 
pornographiques. Mais comme les hommes qui 
la composent ont souvent peur de contrarier 
leur public, ils mettent leur courage au tiroir, 
pour ne pas être accusés de pudibonderie, de 
vertu facile ou de réaction. 

Je ne crois pas plus à l'action efficace de ces 
journaux, dans la lutte contre la licence des 
rues, que je ne crois à celle des hommes qui se 
contentent de donner leur nom pour constituer 
un Comité de vigilance pour la protection 
morale de la jeunesse. La presse doit non seu- 
lement ne pas publier de ces contes salés, de 
ces récits de crimes contre les mœurs, mais 
par ses efforts intellectuels, créer, former, 
développer des mentalités capables de concevoir 
les questions sociales, économiques et morales 
de la vie avec toute la vigueur et l’intérèt 
qu'elles méritent. Il en est de même pour 
l'alcoolisme. Si un journal se contente de ne pas 
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recommander l'alcool, que fait-il d’extraordi- 
naire ? Rien ! Son devoir est de le combattre ou 
de le soutenir. S'il n’est pas éclairé, qu'il 
s éclaire. La neutralité dans ces questions est 
une absurdité ou une immoralité. 

Les ouvriers de l’action morale et antipor- 
nographique attendaient de la presse en géné- 
ral un concours et un effort qu'elle n'a pas 
donnés. Nous le regrettons, mais nous ne 
l’'accusons pas d'être complice. 

Il faut louer des hommes tels que les séna- 
teurs Bérenger, d’Estournelles de Constant ; 
L. Comte, Octave Uzann, E. Charles, rédac- 
teur du Censeur ; les professeurs Ch. Gide et 
Gaston Richard, E. de Morsier, etc., d’avoir 
su faire passer des articles énergiques et flétris- 
sants contre cette presse immonde qui salit et 
fausse l'esprit de notre peuple depuis 25 ans. 

Parmi des milliers d'hommes de haute et 
indiscutable moralité publique et privée, de 
capacités intellectuelles remarquables, il ne 
s en est trouvé qu'un petit nombre ayant eu le 
courage civique de s'élever ouvertement contre 
cette force mauvaise. Il faut reconnaître que 
parmi des hommes moins en vue, il s’est ren- 
contré des lutteurs dont le zèle, l'énergie, la 
ténacité et l'expérience ont obtenu des résultats 
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les plus positifs. C'est de la collaboration 
indépendante et cependant concordante de ces 
hommes, qu'est né le mouvement qui a enfin 
arrêté l'essor conquérant des pornographes. 

En effet, M. L. Comte, avec un courage, un 
talent et une conviction incomparables, entre- 
prenait, de 1902-1903, une seconde campagne 
de conférences à travers toute la France, 
fondant dans plusieurs grandes villes des 
Comités ou Sections de la ligue de la moralité 
publique auxquels il recommandait, d’une part 
l’action antipornographique, et d’autre part, 
l’action protectrice. C’est de cette campagne que 
sont sorties plusieurs « œuvres des enfants à 
la montagne » créées et organisées par des 
sections de la Ligue. 

Nous ne pensons pas que les Comités aient 
à faire cette œuvre de sauvetage de l'enfance 
concurremment avec la lutte contre la porno- 
graphie. Le but philanthropique prendra tou- 
Jours, heureusement, l’activité des plus dé- 
Voués. On enverra les enfants à la montagne : 
On fera très bien, mais, au retour, ils retrou- 
veront les mêmes malpropretés aux kiosques ; 
les mêmes images obscènes exciteront chez les 
garçons les vices secrets qui les ruineront et 
les abrutiront. La vie s’écoulera, et, l’an pro- 
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chain, l'enfant, devenu apprenti, sera un ado- 
lescent petiot, les yeux cernés, le teint blême, 
sans courage, ni entrain, n1 santé. Il sera un 
candidat à la débauche précoce, et la porno- 
graphie, quil retrouvera tous les jours, se 
chargera de hâter sa déformation. 

Dans les Comités mixtes, personne ne veut 
s'occuper de la pornographie. C’est pourtant 
bien celle-c1 qui menace le plus les enfants et 
les adolescents. Il faut la faire disparaître sans 
négliger l'œuvre des enfants au grand air. 

Un important comité, qui comprend les per- 
sonnes les plus distinguées de la ville dans son 
conseil — il y en a plus de quarante, des 
deux sexes, — patronne l'envoi d’une centaine 
d'enfants à la campagne chaque année. Deux 
ou trois personnes suflisent à cela. Mais la 
lutte contre l’immoralité, et la protection de la 
jeune fille, inscrites dans le programme de ce 
comité, restent à l'état embryonnaire. Et, dans 
une ville de 200.000 habitants, la pornogra- 
phie la plus honteuse s'étale publiquement, 
comme autorisée par l'indifférence ou l’inac- 
tion du comité lui-même. Et rien ne se 
fait pour protéger la jeune fille contre la traite 
qui la menace. 

C'est encore à cette époque (1902-1903) qu’eut 
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lieu le vaste pétitionnement entrepris par la 
Ligue française de la Moralité publique et la 
fondation de l'Etoile blanche. 

Ce document fut remis à M. Emile Combes, 
Président du Conseil des Ministres. Le très 
grand effort des organisateurs du pétitionne- 
ment amena simplement l'accouchement par la 
montagne... d'une circulaire en date du 13 jan- 
vier 1903 adressée aux Procureurs Généraux. 

Voici le texte de cette pétition. Certaine- 
ment, ses auteurs en attendaient davantage : 


Monsieur le Président du Conseil, 


Les soussignés ont l'honneur d'attirer votre bienveil- 
lante attention sur les dangers que font courir à la 
moralité publique les feuilles pornographiques, dont 
l'exposition et la vente aux kiosques, dans les bureaux 
de tabac, à l’étalage des magasins et dans les biblio- 
thèques des gares, constituent un outrage aux bonnes 
mœurs, 

La rue n'est pas sûre pour nos enfants. 

À chaque pas, leurs regards sont attirés par des 
dessins obscènes qui éveillent dans leur imagination 
une curiosité malsaine et les poussent à transformer en 
actes les suggestions que provoquent en eux les scènes 
ignobles dont ces dessins sont la reproduction. 

Ces gravures licencieuses sont accompagnées de 
légendes que les enfants ne comprennent pas toujours, 
mais qui, en se gravant dans leur mémoire, deviennent 
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plus tard des incitations singulièrement puissantes à 
la débauche. 

Il est inadmissible que la République, qui consent 
des sacrifices considérables pour répandre l'instruction, 
vole son œuvre compromise par les manœuvres de 
quelques immondes personnages qui se réclament de 
la liberté de la presse pour la déshonorer, et cherchent, 
dans leur coupable industrie, les moyens de satisfaire 
leurs honteuses passions. 

Nous connaissons trop, Monsieur le Président, l'in- 
térêt que vous portez à toutes les œuvres de relèvement 
moral, pour ne pas être convaincus de la bienveillance 
avec laquelle vous accueillerez notre démarche. 

Au moment où les Associations de jeunes gens se 
multipiient, où les Sociétés de patronage pour jeunes 
filles se fondent un peu partout, vous comprendrez 
l'urgence qu'il y a à nettoyer la rue, afin que nos en- 
fants ne soient pas exposés aux dangers que leur font 
courir les publications obscènes dont nous sommes 
inondés. 

Les ouvriers surtout ne peuvent pas accompagner 
leurs enfants et les soustraire ainsi à la contamination 
qui résulte du seul fait de l'exposition publique de ces 
productions stercoraires. 

Ils ont droit cependant à la protection que la société 
doit à chacun de ses membres ; ils ont droit qu'on sous- 
traie leurs jeunes filles à des contacts monstrueux, qui 
pourraient les amener insensiblement à rouler dans le 
vice. 

La loi du 16 mars 1898 vous arme contre ces publi- 
cations pornographiques. 

Nous demandons respectueusement au représentant 
de la loi de faire observer la loi. 
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Et nous sommes convaincus, par notre démarche, 
d'accomplir un acte de civisme auquel tous les hommes 
de bon sens, que préoccupe l'avenir du pays, applau- 
diront, sans distinction d'opinion politique ou de con- 
victions religieuses. 


Malgré la lutte, parfois violente, menée con- 
tre les pornographes, leurs journaux parais- 
salent plus nombreux et plus sales que jamais. 
Presque chaque moïs il en montait un nou- 
veau, plus ordurier que les autres, tels des cham- 
pignons vénéneux sur un fumier. Les audaces 
et les expériences des aînés permettaient de faire 
plus fort que les confrères. Heureusement, le pu- 
blic s’en lassa plus vite que les éditeurs. Ceux-ci 
furent obligés de retirer tellement d'invendus, 
que la plupart des feuilles licencieuses — les plus 
osées — cessèrent de paraitre. L'une de ces 
revues avait adopté le titre d’un grand journal 
mondain de la Côte-d’Azur. Quand le rédac- 
teur de ce dernier se présentait dans un salon, 
les gens faisaient une moue très méprisante ; 
ils voyaient le rédacteur pornographique sous 
le nom qu’on leur annonçait : « Directeur du... » 
Il fallut des démarches sans nombre pour obte- 
nir des tribunaux un jugement de propriété, le 
ütre le plus ancien revenant au Journal mon- 
dain. Pendant quatre mois de recherches, per- 
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sonne ne put mettre la main ni sur l'éditeur, ni 
sur le gérant, ni sur un des rédacteurs. 

Les campagnes de M. Louis Comte, les 
poursuites exercées par les parquets de Bor- 
deaux et de Paris décidèrent quelques hommes 
à organiser à Bordeaux, les 14-15 mars 1905, 
le premier congrès national contre la porno- 
graphie. Vingt-trois comités de vigilance, 
trente-cinq sociétés diverses s occupant spécla- 
lement de l'enfance et de la jeunesse, quarante- 
cinq adhérents individuels étrangers à Bor- 
deaux et cent-soixante Bordelais des plus con- 
nus prirent part à ce congrès. 

Les rapports présentés, les discussions, les 
vœux qui furent votés montrent bien l’orienta- 
tion des esprits dans la lutte contre ce péril 
national. C'est à ce congrès que fut demandée 
la suppression de la censure, à l'unanimité des 
congressistes. 

Des magistrats, des conseillers à la Cour, 
des avocats, médecins, ingénieurs, etc., sulvi- 
rent avec intérêt les discussions et y prirent 
une part active. Le congrès fut clôturé par un 
grand meeting de protestation contre l’immo- 
ralité publique. Plus de trois mille personnes, 
malgré un temps affreux, se pressèrent dans 
la vaste salle de l'Alhambra. Au moment de 
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commencer, on fut obligé de refuser près d’un 
millier de personnes. 

Sur l’estrade, entourés du comité local d’or- 
ganisation, se trouvaient MM. le sénateur Bé- 
renger, président du congrès et du meeting, 
les députés F. Buisson et l’abbé Lemire, et le 
pasteur Louis Comte, ces trois derniers inscrits 
comme orateurs. Ce fut le triomphe des idées 
de moralité exprimées par des hommes diffé- 
rents, au point de vue politique, philosophique 
et religieux, et le vœu « acclamant l’union des 
forces moralisatrices de la France en vue de 
combattre la pornographie » n'était pas une 
vaine protestation. 

C'est à partir de cette époque que commença, 
à Bordeaux en particulier, la décroissance de 
la pornographie parisienne. Grâce au concours 
empressé du Parquet, le comité local de vigi- 
lance obtint de nombreuses poursuites contre 
les vendeurs ; ce fut le moyen unique pour faire 
disparaître les feuilles ordurières des kiosques. 
Ce que ni nos visites aux pouvoirs publics, ni 
les campagnes de presse et conférences n'’a- 
vaient pu obtenir, l’action répressive l’obtenait 
assez rapidement.Les marchands de journaux, 
condamnés à l'amende et voyant leur casier 
judiciaire chargé de la mention « outrages aux 
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bonnes mœurs », refusèrent aux dépôts princi- 
paux les journaux envoyés de Paris. Ce fut la 
fin. Et, depuis 1906, Bordeaux ne reçoit plus 
les journaux obscènes que l’on sait; personne 
n’en a réclamé le retour. Aucune révolution n'a 
été essayée pour rétablir sur place cet infect 
dépôt, ce qui prouve que cette nourriture n est 
nécessaire à personne. Ea disparition totale de 
cette presse obscène ne serait qu'un bienfait 
pour le pays, qui n’en veut pas. 

Le Congrès de Bordeaux permit aux Comités 
de se grouper en une Fédération nationale, 
afin d'agir sur les pouvoirs publics d’une 
manière plus énergique Cette décision fut peut- 
être l’acte le plus important du Congrès. La 
Fédération est constituée, organisée et a ses 
séances régulères, tant à Paris où se trouve 
la Commission exécutive, qu'en province, où 
elle tient son meeting annuel. 

Grâce à l’action de la Fédération, présidée 
par M. le sénateur Bérenger, les compagnies 
de chemins de fer ont accepté d'interdire au 
concessionnaire des bibliothèques des gares la 
mise en vente des journaux illustrés condamnés 
pour outrages aux bonnes mœurs. La plupart 
des réseaux ont accepté cette mesure. La Com- 
pagnie P. O. est allée plus loin. Son directeur, 
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visé un jour dans le supplément d'une revue 
malpropre, interdit la vente de tous les journaux 
à tendances pornographiques. Il n'en est mal- 
heureusement pas ainsi pour le réseau de 
l'Etat, dans les gares duquel on rencontre, à 
côté des journaux licencieux supprimés dans 
les gares d’autres réseaux, des mutoscopes 
d'une immoralité flagrante. Cela est tout sim- 
plement scandaleux. L'Etat français pornogra- 
phe, c'est assez pour me faire voter contre le 
rachat. 

L'action commune inaugurée au Congrès de 
Bordeaux a permis d'agir en haut lieu, et d’ex- 
cellents résultats ont déjà été obtenus par 
cette méthode. Ce qui manque, c'est un agent 
dont la tâche serait de visiter les comités, et de 
les mettre à l'œuvre. La création de comités 
nouveaux, dans tous les chefs-lieux de dépar- 
tement et dans les principales sous-préfectures, 
Pourrait occuper un homme pendant plusieurs 
années. Ce ne sera que d'une action commune, 
embrassant tous les points du pays, que pourra 
Sortir une méthode efficace contre les porno- 
graphes. Ceux-ci inondent la France de leurs 
productions malsaines. C’est donc partout qu’il 
faut les traquer. 

Cette méthode d'action commune a donné 
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l'idée à la Ligue Française de la moralité 
publique, d'accord avec la Société de protesta- 
tion contre la licence des rues, d'entreprendre, 
pendant le premier semestre de l'année 1907, 
une campagne énergique en vue de l’organisa- 
tion de comités de vigilance, dans les princi- 
pales villes de France. Ayant été appelé par le 
Comité de la Ligue pour mener cette campagne, 
jai eu l'occasion de visiter à peu près toutes 
les grandes villes de France et de fonder de 
nouveaux Comités, tout en visitant ceux déjà 
existants. 

Une constatation générale s'est imposée à 
moi à la suite de ma première tournée : c’est 
l'étendue de la pornographie sur tout le pays. 
Les journaux nettement obscènes sont vendus 
jusque dans de petites villes, ou plutôt de grands 
villages où 11 y a de trois à quatre mille habi- 
tants. Cette immoralité est générale, profonde ; 
elle s'étend partout, et son influence manifeste 
ses ravages dans tous les milieux. 

Les très nombreuses visites que j'ai faites 
aux personnes réputées les plus dignes, d’une 
moralité publique et privée bien établie, m'ont 
convaincu que l'on se rend bien compte du 
danger très grave que fait courir à la jeunesse 
du pays cette démoralisation systématique par 
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l'imagerie obscène. Les causes sont d'origines 
différentes suivant les opinions politiques et 
religieuses de mes interlocuteurs. Les uns 
volent cette perversion générale des mœurs 
comme un effet et non comme une cause, 
D'aucuns prétendent que l’immoralité est entrée 
à l'école parce que l’on en a chassé Dieu. 
D'autres prétendent tout le contraire, et aflir- 
ment que c’est la religion avec ses pratiques 
qui a développé l’immoralité. Dans une confé= 
rence publique et contradictoire, un orateur 
ma soutenu que c'était le confessionnal qui 
était l’auteur de la pornographie. A R., un 
notaire me dit: « ce sont les Jésuites qui sont 
les plus immoraux ! » Je répondis à ce dernier 
que le grand mal dont nous souffrions à l'heure 
actuelle en France, ce n’était ni du cléricalisme, 
ni du socialisme, ni de la Confédération générale 
du travail, mais de l'immoralité, et cela dans 
tous les partis. I1me répondit, à son tour, très 
franchement : cela est vrai. 

Selon les uns c’est la faute de la République, 
selon d’autres, celle de la monarchie. Je me 
SOuviens encore d’un farouche conservateur 
accusant le Bloc d'être plus corrompu qu'aucun 
autre régime ne l'avait été. 

Je ne saurais voir, ni dans la religion, ni 
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dans la politique, les causes lointaines ou pro- 
ches du mal que je dénonce ici. Que les hom- 
mes qui représentent aux yeux de l'humanité la 
religion et la politique aujourd’hui, ne soient 
pas des saints, je le reconnais bien volontiers. 
Ce ne sont que des hommes. Si nous avions le 
droit d’accuser ces hommes, nous n’aurions 
jamais celui de les condamner, n1 de leur jeter 
la première pierre. Tous les régimes et tous 
les hommes ont leurs tares et leurs faiblesses, 
et c'est de celles-ci, insuflisamment ou ineflicace- 
ment combattues et corrigées, que sont nés les 
grands fléaux qui corrompent, abaïssent, et font 
souffrir l'humanité de tous les temps. C'est la 
résultante de tous les égoïsmes individuels qui 
forme l’égoïsme collectif, et ceux-là même qui 
sont le moins accessibles aux influences infé- 
rieures, en vertu des lois de solidarité qui nous 
unissent autant dans le mal que dans le bien, 
en souffrent en eux et dans leurs descendants. 

Ce qu'il y a encore de particulièrement curieux 
à remarquer, cest l'ignorance profonde dans 
laquelle se trouvent nos concitoyens pour 
réprimer la pornographie ou neutraliser ses 
effets. Tout le monde s’agite, crie, hurle son 
dégoût, et personne ou à peu près, ne sait 
par où commencer. Combien réclament des lois 
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pour condamner cette licence et qui ne font pas 
état de celle du 16 mars 1898! 

Il y a en France des multitudes d'hommes 
qui attendent tout des lois et rien d'eux-mêmes. 
Pauvres gens ! La loi n’est pas suffisante 
Pour corriger les mœurs. Il a été relativement 
facile de créer des Comités de vigilance. Les 
bonnes volontés, d'une façon presque générale, 
se sont montrées disposées à agir. Deux villes 
seulement, malgré des visites réitérées, n’ont 
pas donné un effort collectif assez persévérant. 

Les objections les plus communes étaient que 
le mal paraissait trop profond; que l’indiffé- 
rence des honnêtes gens jointe à celle des pou- 
voirs publics n’était point un encouragement et 
quil faudrait des années pour modifier les 
mentalités et arrêter l’essor de cette immora- 
lité. Une certaine lassitude se rencontre chez 
beaucoup, même du découragement, et du 
dégoût. Je ne puis m'empêcher de reproduire 
ici la conversation que jeus avec un jeune et 
distingué professeur de Faculté de médecine 
d'une grande ville. 

Je venais à lui sous les auspices de l’un de 
ses confrères pour obtenir son adhésion au 
Comité de vigilance que nous organisions. 
Après les explications d'usage, le professeur 
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m'offrit un confortable fauteuil, puis m'engagea 
à lui exposer le but de ma visite. Avec toute la 
conviction et la clarté dont j'étais capable, 
j exposai à mon interlocuteur le danger, les 
ravages, la honte, la criminalité dont la por- 
nographie était, selon moi, l’instigatrice. J’es- 
sayais d'être persuasif et convaincant, quand 
le jeune professeur, me dévisageant avec un 
certain dédain, me dit d'un ton sec, précis, vif: 
« Lutter contre la pornographie ! Qu'est-ce que 
vous voulez que cela me fasse? Voilà quinze 
ans que je proteste contre les journaux obscè- 
nes, les gravures immondes, les cartes illus- 
trées répugnantes, auprès des pouvoirs publics : 
ministres, sénateurs, députés, préfets, procu- 
reurs de la République. Voilà quinze ans que je 
demande que les livres de médecine visant cer- 
taines maladies, que nous ne consultons que 
très rarement, ne soient pas mis en vente dans 
les librairies publiques et dans les bibliothè- 
ques des gares. Personne n’a jamais rien voulu 
faire; personne n'a voulu m'écouter ; que la 
France aille à sa ruine et (en élevant la voix) Je 
m'en moque, vous entendez! » 

J'essayai d'apaiser Îa trop juste et trop 
loyale indignation de mon interlocuteur. « Il n'y 
a plus qu'un moyen », me dit-1l, et joignant le 
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geste à la parole, il indiqua par le mouvement 
du poignet que le remède c’est le bagne, le 
lnout, qu'il faut à ces pourrisseurs publics. 
— Je tentai de nouveau de regagner du terrain 
et demandai au distingué professeur de vouloir 
bien, au nom des faibles, des petits, des en- 
fants de la classe ouvrière à protéger, nous 
donner son appui. — «Je ne crois plus, ajouta- 
t-1l d’un air triste, à l’action des classes diri- 
geantes. Celles de cette ville occupent des pho- 
tographes à leur représenter des choses igno- 
bles : elles sont pourries comme les autres ! » 

Tel fut l'entretien, fidèlement raconté et 
absolument authentique, que j’eus au début de 
ma deuxième tournée. Je sortis profondément 
ému de cette entrevue, comprenant une fois de 
plus, combien les représentants de l'autorité 
publique étaient coupables, et combien ce 
débordement d'immoralité, ce relâchement des 
responsabilités, et ce découragement profond 
d'hommes de bonne volonté étaient leur œuvre, 
Je ne juge pas, je constate. 

Un avocat me déclara qu'il avait autrefois 
€ blagué » M. Bérenger, mais il reconnaît 
aujourd’hui que celui-ci à raison. Un autre 
avocat, au sujet du même homme, répondit 


à ma démarche : « Je ne ferai Jamais partie 
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d'une société où se trouvera le nom de M. Bé- 
renger. — Et pourquoi ? — Parce quil a voté 
l'exil de Déroulède, et cela je ne le lui pardon- 
neral jamais. » Un général en retraite me dit 
qu'il s’occupait de ses enfants et qu'il s'était 
retiré du monde. — Je lui fis observer qu'il y 
avait les enfants des autres à protéger aussi ! 
Les miens me suflisent, répliqua-t-1l. Je le 
quittai sans le saluer, en lui disant queJjé ne lui 
souhaitais pas d’avoir à pleurer un jour sur 
l'immoralité de ses propres enfants. Un conseiller 
municipal d’une grande ville de l'Est voulait 
connaître les hommes politiques du futur Comité 
avant de donner son adhésion. Un pharmacien 
eut le courage de me dire quela pornographie ne 
faisait pas de mal à la jeunesse : je fus un peu 
surpris et lui tendis un journal malpropre qu'il 
ne voulut même pas regarder. 

À part quelques autres refus insignifiants, ce 
sont les seules résistances que j'ai rencontrées 
sur plus de six cents visites individuelles faites 
pendant mes tournées. J'ajoute que ceux qui 
m ont toujours paru les plus décidés étaient des 
pères de famille, et les éducateurs à tous les 
degrés. 

Les maires m'ont toujours fort bien reçu et 
facilité ma tâche, particulièrement pour les 
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conférences que je donnais dans les théâtres ou 
dans des salles municipales. A plusieurs reprises 
quelques-uns d’entre eux ont présidé mes 
conférences. Les entretiens que j'ai eus avec 
eux, au sujet des tournées théâtrales, m'ont 
permis de leur donner d’utiles conseils. Je me 
suis rendu compte que certaines municipalités 
socialistes ou radicales-socialistes, semblaient 
plus indifférentes aux questions de moralité 
que les autres. Ce n'est pas ici la place 
d’en discuter les raisons. Ainsi la ville de X.. 
avec un maire socialiste a reçu, en un seul 
hiver, six visites du théâtre réaliste. Cette 
ville a 72.000 habitants, presque exclusivement 
de la classe ouvrière. Mais les maires, comme 
les Comités de vigilance, ignorent souvent 
l’immoralité de ces répertoires. A B., ville de 
70.000 habitants, le maire, membre du Comité 
de vigilance, me montra avec une certaine fierté 
le cahier des charges concernant la location des 
kiosques à journaux. Un certain article 16 inter- 
disait aux marchands, sous peine de résiliation 
immédiate et sans indemnité, « de mettre en 
vente des journaux obscènes et des gravures 
Contraires aux bonnes mœurs ». J’ouvris dou- 
cement ma serviette et mis sous les yeux du 
maire ce que je venais d'acheter, un peu dans 
21 
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tous les kiosques de sa ville. Ce fut de l'ahuris- 
sement ; 1] ne voulait pas y croire. 

Un autre maire, radical-socialiste, objecta 
aux membres du Comité de vigilance qui lui 
proposaient d'interdire dans les kiosques muni- 
cipaux la vente des journaux pornographiques, 
que la location de ces kiosques, au lieu de rap- 
porter pour chacun cinq cents francs par an 
ne rapporterait pas même vingt francs. Il ne 
lui était pas possible d'inscrire cette clause 
« la municipalité avait besoin d'argent ». Je 
laisse au lecteur le soin de déduire la conclusion 
d’un pareil souci de l'éducation morale de la 
population d’une ville de près de 300.000 habi- 
tants. 

Des magistrats, députés, recteurs, profes- 
seurs, etc. m'ont exprimé très librement leur 
opinion, et la presque unanimité reconnaissent 
qu'il faudrait une bonne loi pour arrêter cette 
démoralisation. A Ch., le substitut du procureur 
de la République est venu se plaindre au cen- 
seur du Lycée, ses enfants ayant rapporté 
des prospectus obscènes qui leur avaient été 
remis en ville sur la voie publique ! 

Les entrevues qui m'ont procuré le plus d’in- 
térêt sont certainement celles que j ai eues avec 
les procureurs généraux et les procureurs de 
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la République. Je dois avouer que les chefs des 
parquets me paraissent moins responsables 
qu'autrefois de l’état de choses actuel. Ils 
mont tous déclaré qu'ils ne recevaient pas 
d'ordres d'en haut (j'ai rappelé la circulaire du 
13 janvier 1903, à plusieurs qui l'ignoraïent) ; 
que les chambres correctionnelles n'étaient pas 
suflisamment entraînées à Juger ces sortes de 
délits, et que les acquittements étaient toujours 
un encouragement à recommencer ; enfin, que 
l'opinion publique ne paraissait pas très hostile 
a cette sorte de littérature, et que, dans ces 
conditions, 1l leur était difficile d'afficher, par 
des actes, des accès de vertu. Tous, sans 
exception, et jen ai vu plus de quinze, m'ont 
présenté cette objection, pour eux des plus 
graves. 

En effet, si l'opinion publique ne s'émeut 
pas, 1l est bien difficile aux parquets d'interve- 
nir, à moins que les faits ne sortent du cadre 
ordinaire. On l’a bien vu avec les fraudes sur 
les farines. Il y avait longtemps que du 
talc était vendu sous le nom de farine. Mais 
tant que l'opinion publique est restée impas- 
sible, aucun parquet n'a osé bouger. Au 
contraire, dès que la campagne de protestation 
a commencé, les poursuites ont fondu sur les 
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fraudeurs et les condamnations prononcées en 
1907 prouvent bien que les tribunaux se sen- 
taient soutenus. Il en sera de même de la 
pornographie, infiniment plus étendue que la 
fraude sur les farines. C'est donc à la fois aux 
honnêtes gens et aux pouvoirs publics, qu’il 
faut faire remonter la responsabilité de l’'im- 
moralité contemporaine. 

Je n'ai rencontré que deux procureurs se 
tenant au courant des manifestations de l’im- 
moralité publique. L'un dirige le parquet d’une 
ville de plusieurs centaines de mille habitants. 
En un an, par son action personnelle, 1l a fait 
disparaître totalement les cartes postales 
licencieuses des étalages de la ville. Il m'a 
montré au moins vingt-cinq dossiers de saisies 
auxquelles, sur la demande même des intéressés 
il n'a pas donné suite, à la condition que les 
vendeurs ne recommenceraient pas. Mais 
ce même procureur, si zélé pour combattre 
les cartes illustrées, laissait vendre, impuné- 
ment, ignorant leur contenu, des albums de 
nudités exposés sous couverture fermée. Lorsque 
je mis sous ses yeux ces documents 1l n’hésita 
pas une seconde : « je poursuis, me dit-il, cela 
est obscène ». 

Malgré la bonne volonté de ce chef de par- 
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quet auquel je me plais à rendre ici justice, le 
tribunal correctionnel, devant lequel il fit com- 
paraître les vendeurs poursuivis, acquitta, en 
s'appuyant sur la mémorable jurisprudence si- 
gnalée précédemment. 

Douze revues différentes, représentant toutes 
le nu absolu, ont été acquittées dans la per- 
sonne de leurs vendeurs. 


Voici quelques attendus : 


« Qu'il est dûment établi que tous les exemplaires 
saisis tant dans les kiosques que chez les dépositaires 
étaient placés sous bandes et enveloppés de façon à ce 
que l’on ne puisse voir les gravures contenues à l’inté- 
rieur des livraisons ; 

« Qu'il était enfin mentionné sur les couvertures de 
ces livraisons qu’elles ne devaient pas être vendues à 
des enfants : 

« Qu'il n’est pas établi aux débats que cette interdic- 
tion n'ait pas été absolument respectée, que nulle 
plainte, émanée de parents ou autres, n'est rapportée 
pour établir que des enfants aient pu en acheter ou 
même les apercevoir ouvertes aux étalages ; 

« Attendu qu'il importe peu que ces publications 
aient contenu des réclames ou annonces d'ouvrages 
spéciaux de médecine et de livres immoraux, que l'on 
ne saurait faire résulter de cette circonstance l'intention 
licencieuse ou lubrique des images et dessins qui ne 
révélaient pas, par eux-mêmes, cette intention d’obscé- 
nité ; 
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« Qu'il suit de là que toutes ces gravures quoique 
très nues, vendues ou exposées sous bandes, ne peu- 
vent tomber sous l'application de la loi. » 


Je m'en voudrais d’affaiblir l’éloquence 
douteuse de cette prose juridique. Mais l'on 
est obligé de reconnaître que la mentalité des 
magistrats du Siège devient singulièrement 
accommodante avec les exigences de la loi. Où 
ont-ils vu, ces juges, que la loi parle de ferme- 
ture comme moyen de protection des images 
obscènes ? Où ont-ils vu que la loi limitait aux 
enfants le délit d'outrages aux bonnes mœurs ? 
Où est-il écrit que le délit doit être rendu 
public, devant des enfants, pour être atteint 
par les rigueurs pénales ? Le délit d'outrages 
aux bonnes mœurs accompli devant des mineurs 
est aggravé par la loi, mais celle-ci ne dit 
nulle part que le délit sera limité à l'enfant. 

La cour d'appel, où le procureur général a 
fait revenir ces affaires, a réformé le jugement 
d’acquittement précité et a rendu l'arrêt sui- 
vant : 


« Attendu que Îles prévenus ne contestent pas la 
matérialité des faits à eux reprochés, mais qu'ils 
prétendent et soutiennent que les publications incrimi- 
nées ne présentent qu un caractère purement artistique; 
qu'il résulte, au contraire, d’un examen très minutieux 
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auquel il a été procédé que … (ici dix revues différentes 
énumérées) contiennent des dessins et des gravures 
sortant du cadre artistique, que les poses n'ont en 
effet rien de tel et qu'elles paraissent avoir été calcu- 
lées dans un but obscène ; 

« Qu'aucune de ces photographies n'est la reproduc- 
tion d’une œuvre artistique quelconque; qu’il y a une 
exhibition complaisante des nudités de la femme et qu’on 
s est plû à mettre en relief les parties excitantes ; 

« Attendu que dans certaines publications la bande 
dite protectrice doit être considérée comme un attrait 
de plus destiné à piquer la curiosité du lecteur ; 

« Attendu enfin qu'il n’est peut-être pas sans utilité 
de constater que s1 les éditeurs avaient voulu, comme 
ils l'ont prétendu, n'encourager que des artistes de 
province, les fascicules auraient contenu aussi bien 
des hommes nus que des femmes nues ; 

« Qu’enles procurant ainsiaux différents marchandsde 
journaux ou aux dépositaires ci-dessus désignés, ils se 
sont rendus coupables d'outrages aux bonnes mœurs ; 

« Attendu que prises dans leur ensemble, la plupart 
des différentes gravures comprises dans les publications 
mentionnées plus haut présentent un caractère obscène 
et tombent sous le coup de l’article premier de la loi du 
16 mars 1898, les condamne, etc. » 

(Vingt-deux inculpés, dont les éditeurs, sont con- 
damnés à l’amende.) 

Arrêt de la cour d'A. — avril 1908. 


Cet arrêt, nous l’espérons bien, fera désor- 
mails jurisprudence pour les poursuites à 
exercer contre les albums de nudités, Mais il 
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faut faire remarquer qu'entre le moment où j'ai 
déposé la plainte, février 1907, et celui où a été 
rendu l'arrêt, 1l s'est écoulé quatorze mois 
pendant lesquels la vente a continué, par toute 
la France. 

Le second procureur occupé à combattre la 
pornographie, se faisait donner chaque semaine, 
un rapport par le commissaire central sur les 
diverses manifestations des productions licen- 
cieuses. Bien entendu le rapport arrivait 
régulièrement avec la mention classique, et 
singulièrement reposante : « Rien de particulier 
a signaler. » Or, en l’espace de trois quarts 
d'heure, accompagné du Président du Comité 
de Vigilance, j'ai recueilli dans cinq ou six 
magasins de cartes illustrées de la ville, des 
cartes dégoûtantes que le chef du parquet a 
gardées pour les faire poursuivre. Elles étaient 
exposées à l'intérieur, mais l'entrée de ces 
magasins est libre. Le procureur était con- 
fondu. 

À L., Jarrive devant le chef du parquet 
avec ma serviette à « ordures ». Je fais passer 
sous les yeux du magistrat les produits de ma 
récolte, en indiquant les lieux où j'avais acheté 
ma marchandise. Un nom attira l'attention du 
procureur qui se fit apporter un dossier où une 
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plainte avec pièces à l’appui était renfermée. 
Cette plainte visait le même personnage, mais 
les cartes saisies par le commissaire central 
étaient inoffensives en comparaison de celles 
que la marchande m'avait offertes en me voyant 
choisir les plus licencieuses de son étalage. Ce 
fut le commissaire central qui fut étonné ! 

Le tribunal ne fut pas tendre et infligea au 
vendeur huit jours de prison et deux cents francs 
d'amende, sans sursis. 

Il faut reconnaître, à la charge des chefs de 
parquets, que, rester ainsi dans l'ignorance sur 
la pornographie, les amène à se désintéresser 
des causes même de beaucoup d’autres délits. 
Car les marchands d’obscénités sont souvent 
des souteneurs, des proxénètes, des entremet- 
teurs ou des vagabonds dangereux. 

Il faut reconnaitre également, à leur décharge, 
que le nombre sans cesse croissant des affaires 
correctionnelles, les occupe au point qu'ils sont 
impuissants à suivre tout ce qui peut troubler 
l'ordre social. C’est donc à l'opinion publique 
à exciter le zèle et l'activité du pouvoir 
judiciaire. 

Il va sans dire qu'il n'est nullement question 
de décharger de leurs graves responsabilités 
certains grands littérateurs, journalistes et 
éditeurs français ou étrangers. 
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Les Comités de vigilance, organisés pendant 
mes tournées, ont toujours été formés dans un 
esprit laïque et de neutralité politique ou reli- 
gieuse. Ils groupent des personnalités de toutes 
les classes sociales et de toutes les opinions. C’est 
la trève des partis pour le sauvetage moral de 
la jeunesse. La défense de la moralité publique 
est le seul terrain sur lequel puissent ,aujourd’hui, 
se tendre la main les enfants de la France. Il 
en est bien temps ! Le mal a jeté de profondes 
racines et beaucoup de robustes volontés sont 
irrémédiablement frappées par le virus de 
l’immoralité. 

Sil na pas été possible de grouper plus 
d’adhérents pour cette action éminemment 
sociale, la cause en est due au ridicule que l’on 
redoute tant en France dans les questions de 
moralité publique. Passer pour un homme 
vertueux paraît blessant. 

Je men voudrais de ne pas citer le petit 
incident suivant: 

Un certain nombre de mes amis et moi, 
allions un jour en audience chez un Procureur 
général, pour le prier de mettre un frein à la 
fureur des flots pornographiques. Nous étions 
assis sur de moëlleux fauteuils, afin de mieux 
écouter les explications du chef du Parquet. 
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Après les communications d'usage, le Procu- 
reur général, se haussant dans son fauteuil 
officiel, nous dit, sur un ton solennel comme 
un réquisitoire de cour d'assises : « Messieurs, 
vous voulez mettre des voiles sur les statues de 
nos places publiques et des rideaux devant les 
nudités de nos musées, le Parquet ne vous 
suivra pas. » Cette réponse est absolument 
authentique. 

L'un d’entre nous, celui qui écrit ces lignes, 
avant de monter chez le Procureur général, 
avait eu la bonne idée d'acheter un des plus 
sales journaux pornographiques vendus à deux 
pas du Palais de Justice, en face du cabinet du 
Substitut du Procureur général. Avant d’en- 
trer dans le fameux cabinet, nous jetâmes un 
rapide coup d'œil dans le journal, et vimes 
aussitôt qu'il pourrait détruire les doutes éven- 
tuels du chef du Parquet. En effet, je tenais le 
journal ouvert sur mes genoux, pendant que 
l'on nous haranguait au nom des respectables 
nudités et des statues des places publiques ; à 
peine cette harangue terminée, je bondis vers 
le Procureur général, et, lui mettant sous les 
yeux le tableau le plus pornographique du jour- 
nal précité, je lui dis : « Voilà ce que nous vous 
demandons de poursuivre ! » Le chef du Par- 
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quet eut un sursaut, faillit rougir, et, tres 
loyalement, ajouta : « Je ne croyais pas que 
c'en était là. Mais je vais mettre un terme à 
cela, et m’entendre avec le Procureur de la 
République pour intenter des poursuites. » Deux 
ans après, rien n’avait encore été fait, malgré 
les plus énergiques protestations du Comité 
de vigilance et les plaintes sans nombre adres- 
sées au Parquet. 

Certains catholiques pratiquants m'ont expri- 
mer leur indignation avec véhémence en accusant 
carrément le ministère Clémenceau-Briand 
d’être la cause directe de cette immoralité qu'ils 
ne songeaient nullement à nier. Leurs protesta- 
tions pleuvaient, ainsi que leurs adhésions. Mais, 
dès qu'il fallait se mettre en avant, aflirmer un 
peu de courage civique, braver une certaine 
opinion et certains sourires, bien souvent c'était 
une retraite rapide et inexpliquée, ou une 
absence incompréhensible à la séance d'organi- 
sation. Il est juste de dire que chaque fois que 
ces hommes se sont trouvés mêlés à d'autres 
hommes n'ayant pas leurs opinions, ils faisaient 
courageusement leur devoir. Je pourrais en 
citer qui sont devenus de véritables apôtres, ne 
redoutant ni quolibets, n1 déboires, ardents et 
confiants, ayant au cœur un profond amour 
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Les protestants m accueillaient avec plus de 
froideur, manifestant plus de doutes sur les ré- 
sultats et sur l'utilité des efforts à faire. Leur 
adhésion n’était pas toujours un acte de foi. Et 
il m'est arrivé de sortir presque refroidi de leur 
rencontre. Cependant, ils restent fidèles à la 
parole donnée, et ne redoutent rien quand il 
s'agit de fondre contre l'ennemi. 

Il fait bon voir le vaillant et vigoureux vieil- 
lard qu'est M. Jules Leenhardt-Pommier, de 
Montpellier, aimé et respecté de tous, aux prises 
avec le Maire, le Procureur de la République, 
le Procureur général, avec les directeurs de 
théâtre, le Préfet, le directeur des Contribu- 
tions indirectes. Rien ne l’arrête. Et, quand il 
voit l'indifférence générale se coalisant avec la 
veulerie des pouvoirs publics, il prend le pin- 
ceau, le pot à colle, et s’en va recouvrir les 
affiches obscènes avec des placards contenant 
l'article 1°" de la loi du 16 mars 1898 : puis, 
tranquillement, écrit au Maire pour l’informer 
qu'il est l’auteur de ce défi porté à la loi, mais 
qu'il prend toutes les responsabilités de son 
acte et en portera toutes les conséquences. 
Trouvez-en beaucoup comme lui! Pour convain- 
cre les hésitants, entraîner les indécis, secouer 
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les endormis, conseiller les timides et les pru- 
dents, il faut de tels hommes. Malheureusement 
ils sont trop rares ! 

Pour constituer des comités de vigilance, 1l 
faut des hommes d’une certaine trempe morale. 
Les vieux blasés et les indifférents ne sont 
que des obstacles, même quand ils forment le 
nombre. Un seul homme, bien décidé à aller 
jusqu'au bout, fera, à lui seul, plus qu'un demi- 
bataillon de ces gens qui ont peur de se com- 
promettre ou de passer ouvertement pour des 
hommes vertueux. 

Nous n osons pas dire que, parmi les libres- 
penseurs, nous ayons trouvé un concours gé- 
néral. Beaucoup laissent faire : chacun doit 
apprendre ou doit savoir se conduire ; la mo- 
rale a toujours limité le progrès des mœurs et 
entravé l’évolution des sociétés. Tels sont les 
axiomes à peu près habituels que l’on m'a ser- 
vis. Cependant, j'ai trouvé des socialistes, des 
révolutionnaires, des anarchistes même, déci- 
dés à combattre cette dissociation des éléments 
d'action dont ils ont besoin pour faire aboutir 
leur idéal. « Jamais, me disait l’un d'eux, nous 
n'émanciperons le prolétariat avec des cerveaux 
saturés d'alcool ou d’obscénités. Aucun pro- 
grès économique n'est possible avec des indi- 
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vidus qui sont le jouet des passions de la chair 
et soumis aux obsessions de curiosités mal- 
saines. » 

L'action préventive des comités de vigilance 
reposera tout particulièrement sur la valeur 
morale — ou sur la moralité publique et privée 
— de ceux qui seront à la tête. Il importe donc 
de faire un choix judicieux !, afin de ne pas 
aboutir à des échecs. Trop de pruderie et trop 
de faiblesse sont nuisibles. Il faut savoir appré- 
cier la gravité des faits avant de demander une 
intervention au pouvoir judiciaire. L'indiffé- 
rence des honnètes gens, jointe à celle des 
pouvoirs publics, exposera les bonnes volontés 
à de rudes épreuves, mais 1l faut s'armer de 
patience et de fermeté. La ténacité est la force 
des convaincus. 

Il arrivera que ni maire, ni préfet, n1 sous- 
préfet, n1 procureur ne voudront intervenir. 
Aucune issue ne sera possible. Il faudra 
assister, impuissants, à la victoire des porno- 
graphes ; sans se décourager il faudra recom- 
mencer, et persévérer jusqu'au bout. Les 
recommandations officieuses du Comité, soit de 
RP SRE 
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plaquette écrite par M. Giraux, 48, rue de Venise, à 
Reims, pour la méthode. 
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vive voix, soit écrites, aux marchands de por- 
nographie pourront, à l'occasion, être salutai- 
res, mais bien rarement. Les pornographes con- 
naissent l'esprit public. Les menaces et les 
observations ne les troublent pas. Ils nettoient 
aujourd’hui etrecommencent demain. Et comme 
ils savent très bien que derrière nos menaces il 
n’y a aucune espèce d'autorité publique, ils ne 
s'en émeuvent pas. Cette méthode ne pourra 
aboutir qu'à l'énervement. À se voir impuis- 
sants devant l'audace des uns et la douce quié- 
tude des autres, les Comités se découragent et 
se désintéressent, en disant : « À quoi bon ! » 
Les efforts constants du Comité seront d'éviter 
des poursuites aux délinquants, tout en obte- 
nant un peu de propreté. La chose n’est pas 
possible, car à Paris il y a des éditeurs qui 
veulent vendre et qui forceront la main aux 
petits marchands, tout en entreprenant une 
campagne de calomnies contre les hommes les 
plus en vue. Il faudra, tôt ou tard, arriver à 
l'action publique, c’est-à-dire à la plainte mo- 
tivée au Parquet. Ce sera parfois très long, 
très difhcile, très délicat : les chefs des Par- 
quets demanderont des ordres, trouveront que 
ce n'est pas assez obscène,craindront l’acquit- 
tement, afin de n'avoir pas... d'affaire. On vous 
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accusera de retarder, d’être un « Père-la-Pu- 
deur », ou de vous voiler la face devant une 
pipe non culottée. Ceci n'arrête jamais un pro- 
cureur quand il se trouve en présence de docu- 
ments sérieux. Et je dois dire qu’un seul, pen- 
dant mes tournées — le premier que j'ai visité 
— l'a pris de haut, Jusqu'au moment où je lui 
ai eu fait reconnaître le devoir de protéger ma 
moralité outragée par les gravures exposées 
publiquement dans sa ville. Un jeune procureur 
de sous-préfecture s'est contenté de s'amuser 
insolemment, devant nous, des gravures licen- 
cieuses que je lui montrais, et que j'avais ache- 
tées aux magasins dont il avait la surveillance. 

Il se peut aussi que le chef du Parquet doive 
se conformer à des ordres venant de Paris. 
C'est ainsi qu'à X. un débitant de tabac, pour- 
suivi pour vente de cartes illustrées obscènes, 
vit son affaire classée sans suite. Il se trou- 
vait qu'il était compatriote d’un ministre, 
lequel avait demandé que l’on cessât les pour- 
suites. Ce renseignement nous a été fourni par 
un Commissaire de police. Comment veut-on que 
procureurs, commissaires de police et comités 
de vigilance aient gain de cause contre des 
marchands de pornographie protégés par un 
ministre de la République française ? 
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Il est cependant prouvé que les Comités peu- 
vent faire beaucoup en saisissant l'opinion 
publique. Le devoir est de faire de l'hygiène 
sociale. Préserver le public des tuberculeux et 
des alcooliques, c’est bien. Protéger l'enfance 
et la jeunesse contre la pornographie, c'est du 
coup diminuer la débauche, le crime et la misère. 
Car beaucoup sont immoraux sans être n1 
alcooliques ni tuberculeux. Et 1l y a, au con- 
traire, fort peu d'individus alcooliques sans 
être de mœurs corrompues. C’est donc une 
œuvre d'éducation morale et de préservation 
que les mesures préventives contre les outrages 
aux bonnes mœurs doivent comprendre. 

Eclairer les parents, les éducateurs, les pou- 
voirs publics ; armer les jeunes contre les 
influences de l’immoralité, documenter les Par- 
quets, les Sociétés de patronage sur les pro- 
ductions licencieuses, sera l’activité courante 
des membres qui ont à cœur de remplir leur 
devoir civique ou de citoyen d’une démocratie 
ayant conscience des dangers que courent ses 
enfants. 

Le but précis sera non seulement de faire 
de l'éducation morale mais surtout d'obtenir la 
disparition totale de la pornographie publique. 
C’est à cela que doivent tendre tous les efforts. 
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Il n'est pas question 1c1 de faire les pudibonds. 
Tout ce qui constitue un danger pour les en- 
fants et les adolescents doit être dénoncé 
comme contraire à l'éducation démocratique. 
Il est inadmissible que nous soyons oblirés de 
nous armer de brouettes et de balais pour 
débarrasser la voie publique des ordures por- 
nographiques. Nous avons d’autres devoirs qui 
nous réclament, d’autres buts plus élevés et 
plus dignes à atteindre. Nous dépensons chaque 
année des quantités incroyables de forces 
intellectuelles, morales et matérielles pour 
réparer les désastres accomplis par les porno- 
graphes. L'évolution économique, industrielle, 
intellectuelle, sociale, morale et religieuse est 
actuellement entravée par l’action délétère des 
passions mauvaises tenues en éveil dans notre 
peuple par l’obscénité. Cela est un fait. Le 
nombre des incapables, des abouliques, des cri- 
minels, des déséquilibrés et des fous s accroît 
chaque année. Cela est l’œuvre que les hon- 
nêtes gens ont laissé faire aux agents de 
démoralisation. Il est donc grand temps que 
dans chaque ville de France, préfecture, sous. 
préfecture ou grande agglomération ouvrière, 
il se constitue des Comités de protection morale 
de la jeunesse et de répression de la licence 
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des rues. Il n'est pas indispensable que les 
groupements soient très importants numérique- 
ment. Quelques hommes de volonté énergique, 
décidés, ne craignant pas le « qu’en dira-t-on » 
feront reculer jusqu'aux frontières lointaines 
les misérables pourrisseurs de notre jeunesse. 
Ceux-ci sont une poignée, et nous, nous sommes 
le peuple moral, fort et honnête. Le jour où ces 
« forbans de la plume et du crayon » ne pour- 
ront plus passer à travers les mailles d’un 
réseau de Comités actifs et vigilants, ce sera 
fini de la pornographie. Nous pourrons alors, 
tout en surveillant de près ou de loin nos 
enfants, nous donner tout entiers à l'œuvre posi- 
tive d'une démocratie, c’est-à-dire à l'édifica- 
tion de consciences droites, loyales, morales, 
vertueuses, éprises d'art et de beauté, et capa- 
bles de comprendre la sainteté de la vie et le 
sublime et grand amour qui seul donne la joie 
de vivre parce que seul il nous élève au-dessus 
des laideurs mauvaises de la corruption. 

La manière dont on apprécie certaines choses 
nous en rapproche ou nous en détourne. Il 
vaut mieux exalter la moralité et la pureté 
pour les faire désirer, que de toujours parler 
de pornographie. Il y a des tempéraments pour 
lesquels c’est une dangereuse pratique. I ne 
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faut donc admettre dans les Comités que des 
pères et des mères de famille, ou des personnes 
ayant de l'expérience. Mais à aucun prix des 
jeunes gens. C’est à eux que nous devons 
appliquer la méthode préservatrice ; ils sont 
les agneaux, nous sommes les bergers. C'est à 
nous à les défendre ou à les protéger. 

A L..., où nous fondions en juin 1907 un 
Comité de vigilance comprenant plus de cinq 
cents membres, le secrétaire du syndicat rouge, 
sur la proposition qui lui fut faite, de repré- 
senter, avec son collègue du syndicat jaune, le 
parti ouvrier dans la lutte contre la pornogra- 
phie, fit cette réponse : « Nous n'entrerons 
pour aucun motif dans un Comité où se trou- 
vera un membre du syndicat Jaune. » 

A R. le Syndicat ouvrier fut sollicité égale- 
ment de se faire représenter dans le conseil 
d'un Comité de plus de quatre cents membres. 
Il répondit : « Notre syndicat ne s'occupe 
que des intérêts économiques et professionnels 
de ses membres, mais pas de questions mo- 
rales. » 

On ne peut être plus encourageant pour les 
pornographes, ni plus indifférent à la protection 
morale des enfants de la classe ouvrière. 

Tant que le parti socialiste ne posera pas la 
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question morale devant ses membres, les 
revendications de toute nature du parti ne 
seront qu'un pis aller. On ne peut entreprendre 
davantage des révolutions avec des cerveaux 
d’alcooliques, que l’on ne peut diriger des 
hommes dont les sentiments ont été pervertis 
par l'immoralité. 

Dans les Comités de vigilance, il faut éviter 
avec grand soin d'y faire entrer, à titre actif, 
des fonctionnaires d’un ordre quelconque, à 
part ceux de l’enseignement, et encore ! La 
pratique de l'administration les oblige à cer- 
taines compromissions qui ne peuvent qu'être 
nuisibles à l'œuvre poursuivie. Il va de soi 
qu'il peut devenir extrêmement délicat pour un 
chef de service public, président d’un Comité 
de vigilance, de rappeler à son devoir de 
fonctionnaire administratif ou judiciaire tel 
autre chef de service. L'action pratique sera 
entravée et souvent impossible. 

Il ne peut être davantage question de confier 
la lutte ouverte contre la pornographie à des 
dames. Ce ne sont pas elles qui sont les au- 
teurs de cette immoralité ; elles en sont tou- 
Jours les pauvres victimes. À part ces raisons, 
qui me paraissent suffisantes pour laisser aux 
hommes la responsabilité du mal qu'ils ont fait, 
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il y a une question de délicatesse et de pudeur. 
Dans un Comité actif on est appelé à examiner 
la pornographie de visu. Nous ne pouvons 
confier ce travail à des femmes. Elles ont déjà 
assez à faire pour réparer les blessures faites 
à la pudeur de leurs enfants. On ne doit pas, 
on ne peut pas confier cette besogne aux 
femmes françaises. 

Trois grandes sociétés, à l'heure actuelle, 
luttent en France contre la pornographie : 
1° La Ligue de la moralité publique (M. L. 
Comte, secrétaire général, 40, rue Fontaine- 
bleau, Saint-Etienne, Loire) ; 2° La Société de 
protestation contre la licence des rues (Prési- 
dent, M. le sénateur R. Bérenger, membre de 
l'Institut, 10 rue Pasquier, Paris) ; 3° L'Etoile 
blanche, ligue contre l'immoralité publique et 
privée (Président, M. Raoul Allier; secrétaire 
général, M. Elie Gounelle, 2, place d'Anvers, 
Paris). | 
La besogne à peu près quotidienne d’un 
Comité sera de surveiller les étalages des 
kiosques à journaux, des libraires et marchands 
de journaux, les affiches annonçant les specta- 
cles des théâtres et music-halls ou cafés-con- 
certs, les camelots, les baraques des grandes 
loires, les cinématographes, mutoscopes , 
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installés dans les magasins à louer ou dans 
certaines gares. Il ne fat pas craindre de 
pratiquer l’action individuelle et directe, 
c'est-à-dire d'entrer en contact avec les 
productions immorales. Il est indispensable 
d’être documenté, renseigné, éclairé, avant 
d'aller devant les pouvoirs publics pour deman- 
der une répression administrative ou pénale. 

Un Comité n'aura d'action sur le public et 
sur les représentants de l'autorité que dans la 
mesure où il pratiquera une action effective. 
Ce n’est pas un domaine où l’on peut récolter 
des félicitations officielles ou des décorations. 
La plupart du temps, les exploiteurs pornogra- 
phiques se dresseront contre lui et feront tout 
ce qui leur est possible, au prix des pires 
calomnies, pour le dissoudre ou pour compro- 
mettre son autorité. Il est donc extrêmement 
important d'aller à coup sùr, avec fermeté, et 
sans crainte de le prendre de haut avec les 
vils propagandistes de l’obscénité. Ils sont 
fixés sur la rigueur de la loi à leur égard. Et 
ils sont tellement habiles que souvent 1ls se 
faufilent sans pudeur — cela va sans dire — à 
travers les mailles les plus étroites pour re- 
commencer autrement. 

Les mesures préventives ont pour but d'évi- 
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ter, au moins aux enfants et aux jeunes gens, la 
publicité des images licencieuses. Elles per- 
mettent aussi d’assainir le voisinage des écoles, 
des lycées ou pensionnats. Appliquées par des 
personnes de haute autorité morale, elles don- 
neront à réfléchir à ceux qui vendent ou pro- 
duisent ces choses. Cette crainte salutaire ira 
en augmentant si le Comité peut ajouter à son 
action celle des pouvoirs publics. Mais si les 
efforts des uns et des autres demeurent stériles 
— et souvent il en sera ainsi — il ne faudra 
jamais hésiter à demander l'application des lois 
prohibitives des outrages aux bonnes mœurs. 
Ce sera difficile, car 1l répugne au caractère 
français de se poser, d’une part, en collabora- 
teur de la force publique, et, d'autre part, en 
auxiliaire de la justice. 

Une expérience de plus de six années nous 
permet d'affirmer que les sanctions pénales 
sont le meilleur moyen d’arrèter les pornogra- 
phes. Tant qu'ils ne sont pas frappés par une 
condamnation — tout spécialement les vendeurs 
— ils ne veulent rien faire de durable. Un 
dépositaire est tombé malade des suites de 
sa condamnation. On peut s'expliquer aisé- 
ment la tranquillité des vendeurs en gros. Ils 
ne vendent pas publiquement leur marchan- 
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dise ; les éditeurs de Paris affirment à leurs 
correspondants, dans des circulaires confiden- 
tielles, qu'ils n’ont rien à craindre, que leurs 
revues « sont impeccables, etc. » Les mar- 
chands de journaux au détail s'y laissent pren- 
dre, et c'est derrière ces objections qu'ils 
s’abritent en présence du tribunal correction- 
nel. Il est bien temps! Les marchands con- 
damnés devraient se retourner contre leurs 
fournisseurs et leur réclamer des dommages- 
intérêts ! 

On lira, avec une certaine curiosité, le texte 
des deux circulaires ci-dessous. Elles montrent 
l'audace ou la fourberie des éditeurs : 


AVIS 
aux 


Libraires et Marchands de Journaux 


Quelques organes de la presse parisienne et de Îa 
presse départementale ont inséré cet avis, émanant 
vraisemblablement des Ligues contre la licence des 
rues : 

« Des perquisitions ont été faites dans certaines 
librairies et certains kiosques, où s’aflichaient sous des 
couvertures transparentes, des publications licencieu- 
ses. D'autre part, statuant sur des poursuites engagées 
par les Sociétés contre la licence des rues, la Cour 
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d'appel vient de prononcer contre certains gérants des 
publications visées, des amendes de 100 à 1,500 francs. » 

Cet avis, qui a pour but d’intimider les libraires et 
marchands de journaux, tendrait à faire croire que la 
Ligue contre la licence des rues a le pouvoir d'engager 
des poursuites : C'EST UN MENSONGE. La Ligue 
contre la licence des rues est une Association privée, 
Sans aucun pouvoir, et le Procureur de la République 
peut seul, en France, ordonner des poursuites. 

LIBRAIRES ET MARCHANDS DE JOURNAUX 

Si des délégués de la Ligue contre la licence des 
rues se présentent chez vous et vous menacent de pour- 
suites au Cas où vous mettriez en vente certains Jour- 
naux qui déplaisent à M. Bérenger, expulsez sans 
ménasements ces délégués qui sont des délateurs, des 
mouchards-amateurs, mais non des Magistrats. 

Si le Commissaire de police vient perquisitionner 
chez vous, exigez qu'il vous exhibe, conformément à la 
loi, un mandat signé du Procureur de la République. 

Et signalez, sans retard, à M. le Secrétaire de la 
Ligue à Paris, toutes les tentatives d'intimidation dont 
vous pourriez être l’objet. 


Pour recommander ma tournée aux pornogra- 
phes, voici l'avis adressé aux marchands de 
journaux par l'intermédiaire d'une revue bien 
connue : 


Avis aux Libraires et Marchands de Journaux 


Nous apprenons que M. Pourésy à commencé sa 
tournée par le Sud-Ouest, et nous nous faisons un 
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devoir d'informer les libraires et marchands de jour- 
naux que M. Pourésy a entrepris de terroriser, qu'ils 
ne sont nullement obligés de « supporter les travaux 
de ce vaillant soldat de Jésus-Christ ». 

Les « travaux » de M. Pourésy consistent en ceci : 
il se présente dans une librairie et demande les derniè- 
res publications, livres et journaux. Quand on lui a 
tout montré, il prend un petit air malin pour qu'on lui 
fasse voir encore autre chose, des choses... affriolantes. 
Si le libraire a le malheur d’exhiber une carte postale 
tant soit peu légère ou un journal grivois, Pourésy le 
somme alors de cesser la vente de ces publications 
qu'il qualifie d’obscènes, et, si les menaces restent sans 
elfet, il court chez le commissaire de police. 

Il arrive, parfois, que le commissaire de police con- 
naît la loi. Dans ce cas, il envoie promener Pourésy. 
Car la loi de 1898, qui punit l'outrage aux bonnes 
mœurs, n'autorise les commissaires de police à perqui- 
sitionner que sur l'ordre du parquet. Dans sa séance 
du 21 février dernier, la Chambre des Députés a rejeté un 
projet de loi qui avait pour but d'augmenter les pou- 
voirs de la police. | 

Mais il arrive aussi que certains commissaires de 
police ignorent la loi et qu'ils obéissent aux observa- 
tions de Pourésy. Dans ce cas, les libraires et mar- 
chands de journaux n'ont qu'une chose à faire : prier 
poliment le commissaire de police de les laisser tran- 
quilles, et le rappeler au respect de la loi. 

La conduite à tenir vis-à-vis de Pourésy est encore 
plus simple. Nous engageons toutes les personnes 
qui seraient en butte à ses menaces ou à ses tracasse- 
ries, à l'expulser de chez elles, sans aucune espèce de 
ménagements. 
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LIBRAIRES ET MARCHANDS DE JOURNAUX 

Le commissaire de police n'a le droit de perquisi- 
tionner chez vous sous aucun prétexte, à moins qu'il 
vous exhibe un mandat du Procureur de la République 
ordonnant cette perquisilion ; 

Pourésy, soldat du Christ, est un policier amateur 
agissant sans aucune espèce de mandat. Fxpulsez-le. 

Tous les commerçants qui auraient recu ou rece- 
vraient la visite de Pourésy ou du commissaire de 
police, sont priés d’aviser sans retard M. le Secrétaire 
de la « Ligue pour la liberté, etc. » à Paris, qui réunira 
toutes les plaintes et s’efforcera de mettre un terme 
aux abus monstrueux de cette censure officieuse. 


J'ignore combien de protestations la Ligue 
pour la fameuse « liberté » a reçues à mon su- 
jet ; en tous cas, pas unlibrairentun marchand 
de journaux ou de cartes postales illustrées 
n'a eu à me reconnaître pendant mes tournées. 
A Toulouse, j'aitémoigné en correctionnelle con- 
tre sept marchands: trois àune première audience 
et quatre à la seconde. Or, tous ont déclaré 
n'avoir jamais eu ma visite, et ont nié avec 
énergie m'avoir vendu des cartes. Et, cepen- 
dant, l'avocat de deux inculpés donna lecture 
au Tribunal de la circulaire ci-dessus. 

n'y a pas un mot de vrai dans cet avis. 
Mais cela pose bien les éditeurs que de mena- 
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cer un monsieur que l’on ne voit pas. La Dé- 
pêche de Toulouse, dont un des membres du 
comité de vigilance est un des principaux ré- 
dacteurs, disait le lendemain, dans des lignes 
quelque peu tendancieuses, ce qui suit : 


Tribunal correctionnel. — Présidence de M. Amil- 
hat; ministère public, M. Gouazé, substitut; greflier, 
M. Pinel. 


Audience du 8 mai. — La Ligue de la Moralité pu- 
blique. — Quatre commerçants du canton Centre de 
Toulouse, dont deux sont particulièrement connus 
comme photographes, sont poursuivis par le parquet à 
l'instigation de la Ligue française de la moralité publi- 
que, pour avoir exposé ou laissé mettre en vente des 
cartes postales illustrées, constituant, déclare la cita- 
tion de M. le procureur de la Républiquo, une atteinte 
aux bonnes mœurs. 

Les cartes en question, trois des commerçants 
poursuivis affirment qu'ils ne les ont jamais mises en 
vente, et que l'inspecteur de la Ligue susdite, M. Pou- 
résy, de Bordeaux, à dù certainement faire erreur en 
les leur attribuant. 

Dans la quatrième poursuite, il ne s'agit plus de 
cartes postales, mais d’un exemplaire de l'Almanach 
des Arts académiques, qu'une marchande avait laissé 
traîner dans son magasin, paraît-il, et sur lequel sauta 
tout de suite ledit M. Pourésy. 

MM. T.., F... et D... plaident l'acquittement des 
prévenus, pour les trois premiers, parce que, très cer- 
tainement, 1l y a eu erreur de la part de l'agent verba- 
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lisateur ; pour la dame X..., parce que la bonne foi est 
absolue et que l'élément intentionnel du délit fait abso- 
Jument défaut, 

MM. T..…. et F,.. ne se font point faute de dauber peu 
ou prou sur l'instigateur de la poursuite actuelle, un 
terrible champion des don Quichottes de la vertu, di- 
sent-ils. 

Il n’y a pas lieu de craindre les menaces de 
ces gens-là. Ils sont trop heureux de salir quel- 
qu'un par leur seul contact. C'est la correc- 
tionnelle seule qui les calme et les rend Impuis- 
sants. Si les vendeurs avaient le courage de 
résister aux sollicitations pressantes de ces trafi- 
quants, ils ne viendraient jamais en correc- 
tionnelle. Les autres, les gros, sont tranquil- 
les pendant que les petits « écopent ». Nous 
n y pouvons rien. 

C’est de courage et de devoir civique que les 
membres des comités, présidents et secrétaires, 
auront le plus besoin. Les résultats sont cer- 
tains. Encore une fois, c’est le remède le plus 
eflicace, Encore une fois, ce n’est pas la dissimu- 
lation de la pornographie qu'il faut chercher à 
obtenir, c’est sa disparition totale de la voie 
publique et du magasin. Elle sera toujours le plus 
grave danger pour les enfants, les adolescents 





1 Les quatre inculpés ont néanmoins été condamnés. 
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et les jeunes gens — et aussi pour les hom- 
mes — que l'on puisse laisser à leur portée. 

Le grand public, que la presse prétend re- 
présenter, verra souvent de l'exagération, de 
l'injustice à l'égard des marchands de jour- 
naux, et des excès de zèle plus nuisibles pour 
les mœurs que la pornographie sur laquelle elle 
attirera la curiosité et l'attention. On ira jusqu'à 
dire que faire poursuivre devant les tribunaux 
les vendeurs d’obscénités, c’est compromettre 
la cause de la moralité. Qu'importe! Les dé- 
fenseurs des pornographes, et leurs alliés, se 
rencontrent aussi bien chez les honnêtes gens, 
les fonctionnaires, que chez les pornographes 
eux-mêmes. La grande pornographe, c'est, la 
société, indifférente et veule devant le déborde- 
ment de l’immoralité publique. 

Les membres des Comités de Vigilance, ne 
devront pas trop sémouvoir de cette petite 
guerre inévitable. Le public ne sait pas, ne 
voit pas exactement ce qui se passe dans ce 
domaine : 1l est incapable d’ailleurs de s’en 
rendre compte. Il est indifférent ; quant aux 
journalistes, qui le représentent dans leurs 
articles, ils ne sont pas plus au courant que 
le public. 

Un jeune rédacteur — un vieux en est aussi 
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capable — habitué à rédiger à coups de ciseaux, 
vous écrira un article où 1l parlera de la por- 
nographie comme d’une chose insignifiante, 
et vous recommandera de vous préserver de 
l'exagération. Il sera le premier à hurler de 
dégoût quand son fils ou sa fillette rentreront 
avec une feuille licencieuse qu'ils auront reçue 
en promenade. Quand on sait ce qui se publie 
et se vend sous ce rapport, on est édifié. 

Il est inadmissible que des professeurs, des 
éducateurs, des parents, ignorent l'existence 
de la pornographie. J'ai rencontré deux profes- 
seurs de l'Université, pères de grands enfants, 
chargés de former des hommes et de les éclai- 
rer sur leurs responsabilités et sur leurs devoirs 
sociaux, n'ayant Jamais vu de pornographie ! 

À l’un deux je fis voir le contenu de ma 
serviette, renfermant ce que j'avais acheté le 
jour même dans la ville, exposé sur la voie 
publique, et que tout le monde pouvait regar- 
der gratuitement. En quittant le professeur, 
celui-ci me dit, d'un ton ému: vous m'avez 
troublé! Je vis dans une tour d'ivoire ! J'a- 
joute qu'il a quatre enfants dont l'aîné a vingt 
ans. 

Voilà une des grandes causes de l'étendue de 
la licence des images et écrits. Ceux qui ont la 
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charge d'éclairer et d'instruire ne savent pas 
ce qui se passe. Les pornographes profitent de 
cette ignorance pour se permettre toutes les 
audaces. 

Si nous continuons cette coupable inaction, 
quand nous voudrons mettre dehors les porno- 
œraphes avec leurs saletés, 1ls demanderont 
une indemnité au parlement. 

Il importe donc que ceux qui veulent combattre 
cette plaie de la France, se documentent d'une 
façon précise, et s'attachent à discerner le 
véritable caractère des choses, autrement :1l 
est inutile de tonner contre les pornographes. 
Tout n’est pas indécent ou pornographique. 
De même aucune démarche auprès des pouvoirs 
publics ne devra être faite, sans que tous docu- 
ments soient à l'appui. Il est répugnant de 
s'arrêter aux kiosques pour acheter ces immon- 
dices; nous le savons mieux que personne. 
Mais que dirait-on d’un médecin qui ne voudrait 
pas regarder ou sonder une plaie gangréneuse, 
sous prétexte qu'elle sent mauvais ? Ou que 
dirait-on d’un policier qui n'oserait pas des- 
cendre dans une bagarre pour y arrêter un 
bandit ? Nous sommes aussi des médecins et 
des policiers. Nous faisons de la police sani- 
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En regardant en arrière, à l'heure actuelle, 
on peut se féliciter des résultats obtenus. Je 
me souviens avoir remarqué en 1901, je crois, 
sur la première page d'un journal pornogra- 
phique, une gravure représentant une tombe, 
recouverte de feuilles de vigne. Sur la pierre 
on lisait : « Ci-gît le Père La Vertu », et sur 
une colonne brisée était dessinée la figure de 
M. Bérenger. Cette ironique boutade avait été 
inspirée à son auteur par un acquittement 
pour outrages aux bonnes mœurs. La revue 
illustrée obscène, qui reproduisait ce dessin, a 
cessé depuis quatre ans déjà de paraître. C’est 
elle qui repose sous la pierre tombale. Elle a 
dû y pourrir rapidement, car elle était déjà sin- 
gulièrement corrompue avant de disparaître de 
la circulation. 

Les 21 et 22 mai 1908 a eu lieu, à Paris, un 
congrès international contre la pornographie. 
Les événements les plus remarquables de cette 
manifestation ont été la réunion d'hommes des 
plus distingués, de la plupart des pays 
d'Europe, l'appui évident de la grande presse 
honnête, l'intérêt, tout nouveau, des pouvoirs 
publics, et la déclaration du Président de la 
Société des gens de lettres. 

M. Bérenger reçut à cette occasion les hom- 
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mages et la reconnaissance auxquels il avait 
droit. Ce n’était plus la vengeance des dé- 
couragements antérieurs. C'était le triomphe 
des idées pour la réussite desquelles 1l a donné 
sa vie. 

Le Congrès, à l'unanimité, a reconnu la 
nécessité de poursuivre les réformes suivantes, 
pour arriver à museler les pornographes : 


4er vœu. — Il y a lieu de réprimer par des mesures 
internationales : 

4° La fabrication et la détention, en vue d'en faire 
commerce, des écrits, dessins ou objets outrageants 
pour les mœurs ; 

20 L'offre et la vente, même non publiques, de ces 
mêmes écrits, dessins ou objets. 

I1 y a lieu de provoquer une conférence diplomatique 
officielle dans laquelle les gouvernements s’entendraient 
pour obtenir en ce sens des législations analogues 
dans tous les pays. 

2e vœu. — Le Congrès émet le vœu : 

1° Que le délit en matière d'offre, de vente ou d’expé- 
dition d'écrits, dessins ou objets outrageants pour les 
mœurs soit réputé commis tant au lieu où l’auteur a 
agi qu'à celui où le résultat du délit s’est produit ou 
devait se produire ; 

20 Qu'une entente s'établisse entre les différents pays 
ayant pour objet la communication des documents et 
renseignements nécessaires pour permettre à chaque 
nation de poursuivre les coupables domiciliés sur son 
territoire. 
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Le Congrès a constitué l'Union internationale 
des sociétés luttant contre la pornographie, et 
a confié au Bureau international contre la 
littérature immorale à Genève, le soin d’orga- 
niser cette Union et de servir de lien entre les 
sociétés. 


CHAPITRE XIII 


RÉPRESSION ADMINISTRATIVE 
ET PÉNALE 


Je ne suis point jurisconsulte, et ce n'est pas 
comme tel que je vais étudier, en terminant, 
cette question. Les lois contre les outrages aux 
bonnes mœurs ne forment point un maquis 
dans lequel on puisse s’égarer facilement. Au 
contraire. Dans le manuel pratique pour la 
lutte contre la pornographie, rédigé par le 
sénateur Bérenger, celui-ci fait remonter au 
Code pénal de 1810 les premières dispositions 
prohibitives contre les outrages aux bonnes 
mœurs !. Trois articles du code, 287,288, 289, 
seulement, précisent les délits et les peines. La 
loi sur la presse, du 17 mai 1819, ajoute au 
délit prévu par les articles ci-dessus, celui 
d’outrage à la religion et à la morale publique. 
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La loi de 1881 sur la presse a accordé à 
celle-c1 une liberté qu'elle n'a pas tardé à 
transformer en licence. Et si depuis plusieurs 
années, les productions immorales débordent 
les cadres où elles étaient retenues autrefois 
avec plus de sévérité, 1l faut en rechercher la 
cause dans l’action exercée sur les mœurs et 
le caractère français par la presse. C’est à elle 
qu'il faut imputer le roman-feuilleton à base 
d’adultère ou pornographique ; c’est à elle qu’il 
faut faire remonter ces descriptions licencieuses 
des crimes contre les mœurs, disposant d’une 
façon brutale les cerveaux à l’obscénité ; c’est 
à la presse illustrée qu'il faut infliger la plus 
grave condamnation, car c'est elle qui fut 
l’instigatrice de la formidable quantité de jour- 
naux obscènes. Cette liberté dont elle jouit, 
elle s'en est servie souvent pour fausser et cor- 
rompre l'esprit public. Ceci n’est pas vrai pour 
toute la presse, heureusement. 

Ce n'est pas la loi du 29 juillet 1881 qui est 
de nature à la baillonner. Ce n'est pas davan- 
tage celle du 2 août 1882 contre les outrages 
aux bonnes mœurs. Ces deux lois, en elles- 
mêmes, suffiraient à nous assurer une protection 
normale si nos parquets et nos magistrats 
voulaient bien les appliquer. Mais, niles peines, 
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ni la délimitation du délit n'ont été assez 
efficaces pour arrêter les audaces et la licence 
des pornographes producteurs ou vendeurs. Il 
suffit, pour s'en convaincre, de lire les comptes 
annuels de la justice criminelle. En 1905, avec 
une extension incroyable de l'immoralité gra- 
phique, extension telle que tout le monde 
proteste, 1l n’y a que 112 délits constatés, 
105 affaires et 128 prévenus, dont 8 sont 
acquittés (1). Ces chiffres laissent rêveurs'! En 
cette même année il y a cependant plus de 
vingt-cinq millions d'exemplaires de journaux 
pornographiques mis en vente publiquement 
sur le territoire français. J’emprunte le tableau 
suivant au manuel Bérenger. L'on verra quel 
a été l'accueil fait aux empoisonneurs publics 
de la France. 





1 En 1903, un haut fonctionnaire de la Préfecture de 
police, a adressé aux Commissaires de police de 25 villes, 
Paris et Marseille exceptées, une liste de 15 journaux illus- 
trés des plus pornographiques, en les invitant à s'informer 
auprès des marchands de journaux, du nombre d’exem- 
plaires vendus quotidiennement. Ce nombre a été de 
201.000 pour une population totale de 2.500.000 habitants 
(Revue de morale sociale, décembre 1903). 


PSI à dat 


Nombre et résultat des poursuites pour outrages 
aux mœurs pendant les 15 dernières années 
relevées par les statistiques criminelles du Minis- 
tère de la Justice. 
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À la loi de 1882, succéda celle du 16 mars 
1898, complétant et modifiant la précédente. 
Elle définissait un certain nombre de délits 


nouveaux, aggravait le montant de l'amende 
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et rendait plus faciles certaines saisies. Rien 
n'était changé à la répression du livre. 

La circulaire du 15 décembre 1898 recom- 
manda l'application énergique de la loi de 
1898. Celle du 13 janvier 1903, qui la 
reproduit, en conseillant aux parquets Ja 
citation directe et des avertissements aux ven- 
deurs, na eu aucune espèce d'effets méritant 
d'être retenus. 

Un chef de parquet me déclarait récemment 
que depuis plusieurs années, 1l adressait à deux 
reprises différentes, chaque année, cet avertis- 
sement aux marchands de journaux de son 
ressort (une ville de 180.000 habitants) sans 
que jamais il n'en soit tenu compte. Lorsquil 
veut faire opérer des saisies, 1l est obligé de 
délivrer un mandat au commissaire de police. 
Chaque fois, un agent réussit à prévenir les 
marchands, et quand le commissaire vient 
pour accomplir son mandat, les kiosques ou 
magasins n'ont plus aucun des journaux visés 
en vente. Comme je mettais en doute ce pro- 
cédé, le même procureur m'en a donné une 
preuve indiscutable. Dans six magasins où 
j'avais acheté moi-même des cartes obscènes — 
il en restait d’autres — le commissaire chargé 
de la perquisition n’a absolument rien trouvé. 
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Les vendeurs avaient été prévenus à temps. Et 
cependant l’un d’entre eux avait un album garni 
d’obscénités sur son comptoir. 

Dans ces conditions, 1l sera toujours difficile 
aux Parquets d'aboutir à quelque chose de 
pratique. Les lois de 1882 et 1898 arment 
puissamment les Parquets et les Tribunaux. Ce 
qu'il importerait de changer c’est la mentalité 
de certains magistrats du siège, aussi bien 
que celle des substituts représentant le minis- 
tère public à l'audience. La mansuétude de 
ceux-C1, ou leur ignorance des questions morales 
soulevées par l’obscénité, sont déconcertantes. 

Ce qui paraît manquer aux pouvoirs Judiciaires 
et administratifs, ce ne sont pas des armes pour 
faire respecter l’ordre public, mais bien des 
hommes capables de comprendre les causes, 
les conséquences et les résultats des crimes de 
toutes natures. Il nous faut comme garantie 
autre chose qu’une fonction que l’on n'ose pas 
critiquer. 

Les méthodes répressives sont les plus effica- 
ces. Cela a été déjà répété à trop de reprises 
pour y insister encore 1C1. 

S1 les lois existantes sont assez souples, 
assez énergiques, assez précises, est-il donc 
indispensable d’en édicter de nouvelles, et de 
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créer ainsi un réseau duquel les pornographes 
échapperont toujours ? 

C'est que l’objection nous est faite par ceux- 
là mêmes qui ont pour mission de mettre en 
mouvement l'action répressive. Les Parquets 
trouvent que les délits, évidents par eux-mé- 
mes — ils ne songent pas à le nier — ne sont 
que bien rarement en rapport avec les péna- 
lités que les lois de 1882 et 1898 permettent 
de leur appliquer. Dans ces conditions, on 
comprend leurs hésitations, ainsi que celles 
des magistrats du siège. 

Sans doute, ces raisons, jointes à beaucoup 
d'autres dont nous avons parlé précédemment, 
font que les outrages aux bonnes mœurs jouis- 
sent en France d’une quasi impunité, à tel 
point flagrante, que les marchands protestent 
avec véhémence quand on les poursuit. Ils 
prétendent, et avec Juste raison, que depuis des 
années, 1ls ont vendu ces journaux et que per- 
sonne ne leur a jamais rien dit. Les gros pro- 
ducteurs vont jusqu'à écrire au Procureur 
(le cas s’est présenté à Nîmes) pour leur deman- 
der de quel droit il signalait leurs feuilles 
comme pornographiques aux vendeurs. Des 
tribunaux et cours d'appel ont vu des circons- 
tances atténuantes dans le fait que les journaux 
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et documents obscènes n'étant pas poursuivis 
ailleurs, et à Paris notamment, il était inutile 
de faire du zèle à B... C’est ainsi que les dis- 
positions des lois contre les outrages aux 
bonnes mœurs sont appliquées ! 

Nous croyons pouvoir affirmer, et nous avons 
pour nous près de trente affaires dans lesquelles 
nous avons été cité comme témoin, que les lois 
existantes sont largement suffisantes pour 
obtenir une répression efficace de la pornogra- 
phie publique. Dès que les Parquets poursui- 
vent, les vendeurs se débarrassent des produits 
malfaisants qu'ils mettent en vente. Et, chose 
curieuse, jamais 1ls ne retournent le Péle-Méle 
ou tel supplément de grand quotidien. Ils 
savent très bien ce qu'ils exposent à leurs éven- 
taires. 

Les pénalités prévues dans les deux lois de 
1882 et 1898 sont sévères et fortes. Mais il est 
bon de remarquer que dans la plupart des juge- 
ments rendus pendant ces six dernières 
années, les tribunaux rarement ont appliqué 
le texte du paragraphe 1% de la loi de 
1898. Ils ont toujours su se servir d’un article 
du Code pénal pour infliger même cinq francs 
d'amende. 

Quand les tribunaux se trouvent en présence 
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de cette honteuse pornographie, que nous 
avons décrite dans un chapitre spécial, ils ne 
craignent pas d'appliquer le texte de la loi de 
1882 ou 1898 et de frapper de cinq mille francs 
d'amende le gros pourvoyeur parisien, et de 
prison les pauvres camelots qui sont leurs 
placiers. Mais ces cas sont rares. 

Ce que les lois précitées exigent pour faire 
venir devant le tribunal correctionnel le ven- 
deur, c’est le fait de vente, de mise en vente, 
offre, exposition publique ou dans un lieu 
public. À part cette même propagande faite 
d’une façon non publique à un mineur, il n'est 
pas possible d'atteindre les vendeurs ou les 
fabricants. 

Le législateur a pensé qu'il fallait apporter 
une certaine aggravation quand le délit était 
commis à l'égard d'un mineur, et il a prescrit 
que la peine pourrait être portée au double. 
Cette mesure est bonne, mais elle n’enlève 
rien à l'innocuité de la première. Carilest très 
facile de produire et de vendre de la pornogra- 
phie en cachette, et il s'en vend énormément. 
C’est pour cette raison que plus de cent mai- 
sons vendent actuellement en France des choses 
innommables. Ni la vente, nila mise en vente 
ne sont publiques. L'offre en est faite par la 
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poste sous lettre fermée, ou de telle façon 
qu'il n’est pas possible aux Parquets d’inter- 
venir, et l'exposition a lieu au domicile par- 
ticulier ou dans une pièce ad hoc. Et tant 
qu'il n’y a pas une plainte contre un acte public, 
ou caché mais à l'égard d’un mineur, le par- 
quet ne peut engager aucune espèce d'action 
publique. 

L'envoi par la poste, sous enveloppe fermée, 
sans que l’objet soit adressé à un mineur, 
tombe sous le coup de la loi; le premier 
membre de phrase du paragraphe 4 de la loi 
du 16 mars 1898 le dit explicitement. Mais 
comment reconnaître au passage une lettre 
contenant un prospectus, des dessins ou des 
photographies obscènes ? Il n'y a qu'un père, 
découvrant ces documents dans la correspon- 
dance de son fils, ou un chef d'établissement 
d'éducation qui pourraient intervenir. Mais ces 
cas sont bien rares et l’on craint de leur donner 
une certaine publicité, surtout devant les tri- 
bunaux. 

Le fameux projet de loi voté au Sénat le 
25 mars 1904, n’est venu quen mars 1907 
devant la Chambre. L'accueil qu'il y reçut 
l'obligea à retourner devant la commission. Il 
y resta une année, et ce n'est que sur l’insis- 
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tance du sénateur Bérenger quil fut mis à 
l'ordre du jour de la Chambre le 27 mars 1908. 
Bien que fortement défendues par le ministre 
Briand, garde des sceaux, les principales par- 
ties de la loi furent rejetées par la majorité de 
la Chambre, et c’est mutilée et décapitée, que le 
Sénat l’adopta, pour en finir, le 7 avril suivant. 
Les deux Chambres ont mis quatre ans pour 
voter une modification qui comprend exactement 
trois mots. Nous ne considérons pas comme 
bien importantes les conséquences civiles des 
peines. Ces trois mots « méme non publique » 
donnent, il est vrai, une force immense à la 
loi du 16 mars 1898, devenue celle du 7 avril 1908. 

Le paragraphe 2 est modifié comme suit : 

« Par la vente, la mise en vente ou l'offre, même non 
publiques, l'exposition, l'affichage ou la distribution 
sur la voie publique ou dans les lieux publics, d’écrits, 
d'imprimés autres que le livre, d'affiches, dessins, 
gravures, peintures, emblèmes, objets ou images 
obscènes ou contraires aux bonnes mœurs. » 


Le projet du Sénat demandait que le délit de 
fabrication ou de détention pour en faire com- 
merce fut inscrit dans la loi, mais la gauche 
et la droite de la Chambre firent une telle 
opposition, que la Commission et le Garde des 
Sceaux abandonnèrent cette partie du texte. 
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Il en fut de même de toutes les autres modifi- 
cations. Il ne resta debout que ces trois mots 
« même non publique ». 

En attendant que le délit de fabrication ou 
de détention soit établi dans la loi, les pour- 
voyeurs d’obscénités pourront se livrer à 
leur infâme industrie sans redouter aucune 
espèce de poursuite. Il leur sera toujours 
facile d'éviter les rigueurs de la loi en vendant 
clandestinement, et ils ne s’en font pas faute. 
Ils pourront tenir librement boutique fermée, 
et s'ils ne sont pas surpris à « faire l’article » 
ou à le livrer, il sera impossible de sévir contre 
eux. 

Telle qu’elle est sortie des mains du législa- 
teur cette loi peut être utile, mais elle restera 
insuffisante ou ineflicace pour le grand com- 
merce international de l’obscénité. S1 nous ne 
voulons pas être toujours dupés, il faudra bien 
que l’on nous donne la loi indispensable pour 
atteindre, à ses sources diverses, cette obscénité 
qui sait se cacher à l’abri de tous les sophismes. 

Ah! que l'ignorance est donc pernicieuse ! 
Si nos parlementaires, au lieu d'user leurs 
forces aux luttes d'une politique trop sou- 
vent creuse ou stérile, se documentaient un 
tant soit peu, s'ils regardaient ce qui se voit, 
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s'ils écoutaient les plaintes de ceux qui en 
savent plus long qu'eux sur ces questions, ils 
nous auraient donné le moyen utile pour arré- 
ter l'influence des pornographes. 

Nous redoutons pour notre patrie cette 
influence démoralisante des gravures et pro- 
ductions obscènes ; nous croyons que celles-ci 
font un mal immense à la démocratie, et nous 
nous demandons parfois avec angoisse, à quoi 
ou à qui songent ceux qui ont pour mission de 
protéger la moralité publique ou de défendre 
l'âme de l'enfance contre les agents de corrup- 
tion morale ? Quoi qu'il en soit, c’est à cet esprit 
de faiblesse ou de pusillanimité qu'a obéi la 
majorité de la Chambre en repoussant le texte 
de la loi adoptée par le Sénat. Il est regretta- 
ble que cette majorité ne puisse être seule 
obligée de supporter tout le mal que causera 
dans l’avenir le commerce de l’obscénité. 

Il y a cependant de très encourageants résul- 
tats à constater. Depuis trois ans la pornogra- 
phie a considérablement baissé. Les nombreuses 
campagnes menées contre elle, l’action du 
vaillant Relèvement social, le congrès de Bor- 
deaux, les interventions fréquentes de bon 
nombre de Comités, les condamnations obte- 
nues, ont donné enfin à réfléchir aux fabricants 
de produits pornographiques de Paris. 


Il faut dire aussi que le peuple français en 
a assez de cette pourriture, et que le dégoût 
lui en est monté au nez avant que la caisse des 
pornographes n'ait été remplie. Mais qui mesu- 
rera le mal qui a été répandu dans des milliers 
de jeunes consciences ? Qui réparera les désas- 
tres que toutes ces productions immorales ont 
causé depuis quelques années ? 

Le temps des protestations platoniques doit 
être passé. L'opinion publique est suffisamment 
au clair ; l'heure est venue de passer aux actes 
décisifs. Les foyers de production et de vente 
ne pourront être atteints que par des poursuites 
et des condamnations. 

Nous ne voulons pas dire qu'il ne faut plus 
agiter l'opinion publique, bien au contraire : il 
faut la maintenir constamment en éveil, ou la 
réveiller à chaque manifestation nouvelle de 
l'immoralité. Mais si nous voulons aboutir à 
une solution qui ne soit pas une duperie conti- 
nuelle, il faut faire appliquer les lois pour obte- 
nir une amélioration ou une réforme des mœurs 
en attendant que de meilleures mœurs nous 
procurent aussi de meilleures lois. 

Quand nos parlementaires ouvriront les 
yeux, ils verront que ni les procureurs, ni les 
magistrats, ni les comités de vigilance, ni les 
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éducateurs, ni les pères de famille ne deman- 
dent à exercer de vengeance contre les auteurs 
ou les artistes. Il y a encore trop de bonne foi 
dans les consciences. Mais les producteurs 
d'obscénités sont moins dignes, 1l nous le sem- 
ble, de pitié et d'égards que les millions d’en- 
fants, d'adolescents et de jeunes gens qui for- 
ment l'avenir de la France. C’est cela qu'il 
aurait fallu mettre dans la balance à cette mémo- 
rable séance du Palais-Bourbon, le 27 mars 
dernier. 

La loi votée par le Sénat et proposée à la 
Chambre ne cachait nullement des moyens de 
répression louche. Si elle était plus précise, 
plus exigeante, à qui faut-il s’en prendre, sinon 
aux pornographes ? Il a bien été nécessaire de 
retoucher la loi de séparation — et combien 
d’autres — pour obtenir d’elle le résultat que l’on 
en attendait. Pourquoi, puisque les pornogra- 
phes passent si habilement à travers les mailles 
des lois de 1882 et 1898, ne pas en faire autant 
avec ces dernières ? Avec le texte proposé 1l 
eût été possible de réduire considérablement la 
durée de l'instruction des affaires. Dorénavant 
rien ne sera changé. 

La lenteur avec laquelle se règlent ces affai- 
res est des plus préjudiciable à la cause de la 
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moralité. C'est donc une excellente méthode 
que le Sénat proposait de soumettre au juge de 
paix la connaissance des faits contraires aux 
bonnes mœurs, en transformant le délit en 
contravention. 

Une seconde amélioration importante, très 
importante du projet du Sénat, consiste dans 
le délit de fabrication ou de détention, dans le 
but d’en faire commerce. La centaine de mai- 
sons françaises et étrangères productrices 
d'obscénités auraient pu être poursuivies et 
condamnées. Il en eût été grand temps. Enfin, 
une dernière modification importante — telle- 
ment importante quelle a été rejetée par la 
Chambre — était la couverture du livre. Les 
tres et gravures sont généralement d’une 
indécence outrageante. On a toujours voulu, en 
droit correctionnel, laisser de côté le texte 
même du livre. Est-ce un bien, est-ce un mal ? 
Je n'ai pas besoin de dire que je n’ai, pour aucun 
cas, confiance dans le jury, et que je suis pour 
sa suppression totale. Pour le livre encore plus 
que pour le reste, le jury peut être incapable d'ap- 
précier la portée d’une œuvre littéraire. Je n'ai 
pas davantage confiance dans le témoignage 
apporté à la barre par des artistes, littérateurs, 
ou autres gens du métier. Si j'étais partisan 
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d'un jury, Je voudrais douze mères de famille, 
ayant un minimum de quatre enfants, de dix 
ans au moins. C'est sous leurs yeux que je 
voudrais que l’on fit passer les productions de 
ceux qui écrivent, dessinent, éditent et vendent 
de la pornographie, même celle, et surtout celle 
que l’on trouve dans le livre. 

Les hommes seront toujours trop indulgents 
pour les faiblesses de leurs semblables ; les 
mères de familles, elles, le seront moins pour 
ceux qui corrompent l’âme de leurs enfants. Il 
est inutile de s'attendre à de pareilles mesures ; 
nos traditions sont trop profondément enraci- 
nées pour réformer quelque chose de profond. 

Si, en cas d'infraction aux lois, la couver- 
ture du livre recevait une sanction pénale, 
par l'intermédiaire des tribunaux, un grand 
remède serait trouvé, car nul n'ignore que les 
titres scandaleux et les dessins obscènes pro- 
mettent infiniment plus qu'ils ne donnent, et 
que ce sont eux qui décident l’acheteur en exei- 
tant ou en éveillant son attention. 

Il nous semble outrageant pour le droit du 
public de soumettre les délits contraires aux 
bonnes mœurs à des écrivains ou à des artistes. 
Ils n’ont pas toujours l'âme et la moralité assez 
haut placées pour savoir discerner le vrai fond 
des choses. 
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La répression administrative ne peut guère 
intervenir dans des cas graves. Son utilité ou 
son eflicacité tendra plutôt à prévenir ou à 
menacer, qu'à sévir. Cependant, les maires, 
au moyen de la police municipale et en s’ap- 
puyant sur les textes de la loi du 5 avril 1884, 
ont un pouvoir extrêmement étendu sur les 
théâtres, les foires, et en général sur tout ce 
qui se passe sur la voie publique. On ne sau- 
rait imposer aux maires de toutes les villes de 
France les mêmes responsabilités. Ce qui se 
pratique à Paris ne doit pas nécessairement 
être imité en province ou dans une autre grande 
ville. Ainsi, l'intervention du maire sera plus 
fréquente dans une grande ville que dans une 
petite, où l’unique théâtre local ne peut être 
loué que par ses soins. 

Malgré les outrages aux mœurs, malgré les 
trop nombreuses violations des règlements 
municipaux et même des lois existantes, les 
maires restent bien trop inactifs dans la ré- 
pression administrative. Les théâtres, les 
cafés-concert, les music-halls, réjouissances 
foraines, représentent actuellement une telle 
immoralité, qu’on se demande à quoi sert l’au- 
torité administrative. C'est à elle qu'il faut 
faire remonter souvent la cause des désordres 


et des indécences que provoquent les tournées 
théâtrales. Le jour où les maires feront leur 
devoir, pas un directeur d'entreprise immorale 
ne pourra pratiquer son vil commerce. 

S1 des ordres précis étaient donnés par les 
maires aux commissaires de police et aux 
agents de la force publique, les marchands de 
pornographie ne tiendraient pas le pavé 
longtemps. Il faudrait, bien entendu, que la 
répression suivit !. 

Un commissaire de police m'a déclaré un jour 
n'avoir pas d'ordres pour surveiller la vente 
des gravures licencieuses ; un autre m'a dé- 
claré qu'il ne ferait plus dresser procès-ver- 
bal contre les vendeurs de cartes obscènes, Ja 
condamnation à 50 francs d'amende, avec la 
loi de sursis, infligée par le tribunal correc- 
tionnel, étant un encouragement à continuer. 
Il faudrait styler les agents; il faudrait que 
ceux-ci arrêtent ou traquent les marchands de 
cartes licencieuses comme ils traquent les mar- 
chands d'oignons ou d'épingles. Mais voilà! 
personne ne veut prendre la pornographie au 


1 Un haut fonctionnaire de la Préfecture de police nous 
a déclaré que le Parquet de Paris ne poursuit pas assez 
rapidement les infractions constatées par les agents de 
M. Lépine. 
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sérieux, en France, de peur d'être l'objet des 
plaisanteries de ses amis ou de la part des 
Journaux. 

Les municipalités, comme toutes les admi- 
nistrations, du reste, sont vouées à tant de 
compromissions ou de complicités, qu'il faut 
parfois ne pas chercher ailleurs les causes di- 
rectes de certains scandales dont nous sommes 
les témoins. Une observation à un directeur ne 
fait rien. Une interdiction ou une poursuite le 
mettrait au pas : 1l y perd de l'argent. Et, 
cependant, le maire a tous les droits sur le 
théâtre, tout particulièrement depuis le retrait 
de la censure. 

La circulaire du 1° octobre 1901 du directeur 
général des Contributions indirectes aux di- 
recteurs départementaux, donne à ceux-ci la 
mission de surveiller attentivement la vente 
des journaux et cartes illustrées dans Îles 
débits de tabac. Les directeurs peuvent in- 
terdire à leurs administrés la vente des jour- 
naux et publications. Cette circulaire est à peu 
près lettre morte. Il nous a fallu la mettre sous 
les yeux de plusieurs directeurs, avec les jour- 
naux et gravures achetés dans les débits. Ce 
n'est que poursuivis par l'action des comités 
de vigilance, que certains fonctionnaires sont 
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intervenus. Tous les comités rendent hommage 
à la bonne volonté de ces derniers, et recon- 
naissent que leurs observations sont toujours 
efhicaces. 

Les compagnies de chemins de fer, on le 
sait, ont passé un traité avec la maison Ha- 
chette pour l'exploitation des bibliothèques des 
gares. Aucun service de publicité n’a été incri- 
miné comme ces bibliothèques, qui sont par- 
fois, 1l faut le reconnaître — et nous n exagé- 
rons pas — de véritables musées pornographi- 
ques. Un proviseur de lycée me disait qu'il 
était obligé de prendre sa fille par le bras pour 
lui éviter la bibliothèque, quand ils allaient 
ensemble prendre le train. Cette publicité mal- 
saine est générale en France. Les contrats in- 
tervenus avec le concessionnaire comportent 
des clauses restrictives interdisant la vente de 
documents contraires aux bonnes mœurs. Il est 
presque ironique de faire remarquer que ces 
clauses ne changent rien, absolument rien. 
Malgré les protestations indignées de beaucoup 
de voyageurs, l'intervention de la Fédération 
des comités de vigilance et la circulaire du 
6 juin 1906, la plupart des grands réseaux, 
naguère encore, étaient abondamment pourvus, 
non seulement de journaux et de livres, mais 
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d'albums de nudités vendus sous couverture 
fermée. 

L'’interdiction des journaux et documents con- 
traires aux bonnes mœurs, prononcée par le 
directeur du P. O., n’a été imitée par aucun 
autre directeur ; mais, nile concessionnaire, ni 
les éditeurs des feuilles pornographiques n ont 
protesté contre cette mesure générale prise par 
M. Heurteaux pour les bibliothèques de son 
réseau. C’est là une indication suflisante pour 
affirmer qu 1l serait possible d'en obtenir autant 
des autres compagnies. Cette répression admi- 
nistrative est la plus eflicace, car elle s'étend 
à tous les degrés de la pornographie. La répres- 
sion pénale est obligée de s’en tenir aux faits 
reconnus délictueux. Les feuilles obscènes 
n’ont qu’à se transformer et à devenir propres, 
si elles veulent jouir du droit d’être vendues 
sur la voie publique. 

M. le sénateur Bérenger, président de la 
Fédération des comités, a obtenu de la plupart 
des compagnies le retrait, pour quelque temps 
au moins, des journaux condamnés à Paris 
pour outrages aux bonnes mœurs. Le réseau 
du gouvernement de la République française, 
il faut le redire, est celui qui se montre le plus 
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scandaleusement réfractaire à cette mesure de 
salubrité publique !, 

Les sociétés ayant un but de moralité publi- 
que ont pour mission de réclamer, avec le 
plus de persévérance et de fermeté possible, la 


1 Le comité de vigilance de La Rochelle a demandé à 
l'administration supérieure de vouloir bien intervenir. 
Deux mois après la protestation, il ne lui avait pas encore 
été accusé réception de la lettre. 

Les comités de Bordeaux et de Montpellier ont écrit au 
directeur du réseau du Midi, avec documents à l'appui. 
Ici, l’on a bien répondu, mais comment ! 

« En réponse à votre lettre du 24 mars dernier, relative 

« à la vente dans nos gares du journal 1..….., j'ai l'honneur 
de vous faire connaître que notre Compagnie a le plus 
grand désir de vous donner tout son concours dans l’œu- 
vre de haute moralité que poursuit votre Ligue. Du 
reste, ainsi que les Compagnies voisines citées dans 
votre lettre, nous avons interdit déjà la vente de plu- 
sieurs publications similaires de celle que vous signalez 
aujourd'hui. 
« J'ajoute que la maison Hachette, qui, sous notre con- 
trôle, a la gestion directe des bibliothèques des gares, 
« est également toute disposée à seconder vos efforts. Elle 
« nous en a donné des preuves en maintes occasions. 

« Toutefois, notre Compagnie s’est tracé celte ligne de 
« conduite, de s’en rapporter aux jugements des tribu- 
« naux. Si donc le journal incriminé a été l’objet de pour- 
« suites et d'une condamnation, ce que ne fait pas connaïi- 
« tre votre lettre, nous sommes tout prêts à en interdire 
« la vente dans nos gares. Mais, s’il n’en est pas ainsi, 
« c'est aux tribunaux compétents que votre Comité devrait 
s'adresser tout d’abord, et, de toutes manières, ce moyen 
est le plus efficace pour obtenir le but que vous recher- 
chez. » 
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répression administrative. Leur intervention 
auprès des autorités responsables, appuyée de 
documents probants, ne saurait laisser celles- 
ci indifférentes. L'étendue du mal est trop 
grande pour que l’on ne puisse accuser ces au- 
torités que d’ignorance. Dans toutes les gran- 
des administrations, telles que les municipali- 
tés, les contributions indirectes et les compa- 
gnies de chemins de fer, la responsabilité est 
trop divisée, et, par suite, trop réduite pour 
que l’un quelconque des fonctionnaires, plus 
soucieux souvent de sa tranquillité qu'il n’est 
disposé aux excès de zèle, veuille faire acte 
d'autorité dans une question qui le ferait rail- 
ler par ses collègues. 

C’est donc tout particulièrement aux mem- 
bres influents des conseils d'administration des 
comités de vigilance qu'il appartient d'attirer 
l'attention des autorités administratives. Cel- 
les-ci chercheront à se dérober ; mais, docu- 
ments pornographiques d'une main et règle- 
ments prohibitifs de l’autre, le président du 
comité n'aura qu'à placer le tout sous les yeux 
du maire, du directeur des Contributions indi- 
rectes et du directeur de la Compagnie de 
chemin de fer. 

Et si aucun de ces fonctionnaires n'intervient, 
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me direz-vous, que faire ? Que faire ? Mais ceux-ci 
dépendent, l’un du conseil municipal, c'est-à- 
dire du suffrage universel et du Ministre de 
l'Intérieur, l’autre du Ministre des Finances, et 
le troisième du Ministre des Travaux Publics. 
C'est à ces derniers qu'il faudra s'adresser, 
dans les mêmes conditions. Et s'ils ne veulent 
pas intervenir autrement qu'à coups de circu- 
laires, que faire ? Que faire ? Je ne conseille pas 
de répondre comme ce jeune professeur de mé- 
decine dont J'ai déjà parlé : « Que la France 
aille à sa ruine, je m'en moque ! » Je ne recom- 
mande pas davantage le boycottage, qui est 
stérile, mais un inlassable effort, par la parole, 
les actes surtout, jusqu’à ce que le sens moral 
soit revenu dans la conscience de ceux qui pré- 
sident aux destinées de notre pays. La 
victoire reste aux tenaces. 

Mais on aboutira très rarement à un échec 
définitif. Heureusement, il y a encore dans 
notre France des hommes qui ont le courage 
de leurs responsabilités. Ils sont rares, mais 
sachons les découvrir, nous qui prétendons 
leur dire leurs torts. Et apportons-leur notre 
collaboration pour l’œuvre d'utilité publique et 
de moralisation que tout Français digne de ce 
nom doit poursuivre au prix de tous ses efforts. 
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Ce sera toujours à l’action individuelle de 
personnalités profondément morales qu'il fau- 
dra faire appel, quand il s’agit de remonter un 
courant mauvais. Si celui-ci est trop puissant, 
ce sera de l'association de ces personnalités 
qu'il faudra tout attendre. Si les sociétés de mora- 
lité publique disposaient de moyens répressifs 
légaux, il n'y aurait plus de pornographie pu- 
blique en France. C’est à ces sociétés que de- 
vrait être confiée la tâche officielle de seconder 
l’action du pouvoir judiciaire. 

Tout le monde reconnaît les lenteurs de l’ac- 
tion judiciaire, et cela en toutes choses. Le 
nombre des affaires va sans cesse en augmen- 
tant. De 1901 à 1905, les délits de toute nature 
soumis au ministère public ont augmenté de 
20.798. Le chiffre des affaires, en 1905, était 
de 546.257. Les non-lieu et les « affaires clas- 
sées sans suite » atteignent des chiffres énor- 
mes. En un mot, les Parquets sont débordés. 
Et l’on comprend facilement que les outrages 
aux bonnes mœurs, indiscutablement le délit 
le plus fréquent s1 l'on songe aux Journaux mis 
en vente, soient relégués après tous les autres. 
Cependant, lorsqu'un tribunal, celui de Paris 
par exemple, condamne à 1.000 francs d’amende 
l'éditeur d’un journal obscène, la feuille incri- 
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minée est quand même vendue par toute la 
France, et constitue, par chaque exposition ou 
mise en vente, un délit contre lequel personne 
n intervient. 

Il n’est pas possible de mettre en mouve- 
ment tous les Parquets de France pour une de 
ces feuilles, et pourtant elle se vend publique- 
ment. 

Il devient urgent de conférer aux sociétés de 
moralité publique, offrant toutes les garanties 
légales et sociales indispensables, le droit de 
citation directe en matière d’outrages aux bon- 
nes mœurs. 


LOIS 
CONTRE LES OUTRAGES AUX BONNES MŒURS 


Loi du 2 août 1882 ayant pour objet la répression 
des outrages aux bonnes mœurs. 


ARTICLE PREMIER. — Est puni d'un emprisonnement 
de un mois à deux ans et d'une amende de seize à trois 
mille francs (16 à 3.000 fr.) quiconque aura commis le 
délit d'outrage aux bonnes mœurs par la vente, l'offre, 
l'exposition, l'affichage ou la distribution gratuite, sur 
la voie publique ou dans les lieux publics, d'écrits, 
d'imprimés autres que le livre, d'affiches, dessins, 
gravures, peintures, emblèmes ou images obscènes. 

ART. 2. — Les complices de ces délits, dans les con- 
ditions prévues et déterminées par l'art. 60 du Code 
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pénal, seront punis de la même peine, et la poursuite 
aura lieu devant le Tribunal correctionnel, conformé- 
ment au droit commun et suivant les règles édictées 
par le Code d'instruction criminelle. (Les mots en ita- 
lique indiquent les modifications apportées à la loi de 
1881 sur la presse.) 





Loi du 16 mars 1898, modifiant celle du 2 août 
1882 sur la répression des outrages aux bonnes 
mœurs. 


ARTICLE PREMIER. — L'article 4er de la loi du 2 août 
1882 est modifié ainsi qu'il suit : 

« Sera puni d’un emprisonnement d’un mois à deux 
ans et d’une amende de cent à cinq mille francs (100 à 
5.000 fr.) quiconque aura commis l'outrage aux bonnes 
mœurs : | 

« Par la vente ou la mise en vente, l'offre, l'exposi- 
tion, l'affichage ou la distribution sur la voie publique 
ou dans les lieux publics d’écrits, d'imprimés autres 
que le livre, d'affiches, dessins, gravures, peintures, 
emblèmes, objets où images obscènes, ou contraires 
aux bonnes mœurs ; 

« Par la vente ou l'offre, même non publique, à un 
mineur des mêmes écrits, imprimés, affiches, dessins, 
gravures, peintures, emblèmes, objets ou images ; 

« Par leur distribution à domicile, par leur remise 
sous bande ou sous enveloppe non fermée à Ia poste 
ou à tout agent de distribution ou de transport ; 

« Par des chants non autorisés proférés publique- 
ment, par des annonces ou correspondances publiques 
contraires aux bonnes mœurs ; 


9, 


ds À 


— 9386 — 


« Les écrits, dessins, affiches, etc... incriminés et 
les objets ayant servi à commettre le délit seront saisis 
ou arrachés. La destruction en sera ordonnée par le 
jugement de condamnation. 

« Les peines pourront être portées au double si le 
délit a été commis envers des mineurs. » 

ART. 2. — L'article 2 de la loi du 2 août 1882 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« La prescription en matière d'outrages aux bonnes 
mœurs commis par la voie du livre est d’un an à 
partir de la publication ou de l'introduction sur le 
territoire français. 

« La vente, la mise en vente ou l'annonce de livres 
condamnés seront punis des peines portées par l’article 
premier de la présente loi. » 

ART. 3. — Il n’est rien dérogé aux dispositions des 
articles 2, 3 et 4 de la loi du 2 août 1882, qui prendront 
les Nos 3, 4 et 5. 


Loi du 7 avril 1908 


ARTICLE PREMIER. — Le paragraphe 2 de l’article 4er 
de la loi du 2 août 1882, modifiée par la loi du 146 mars 
1898, est modifié comme suit : 

« Par la vente, la mise en vente ou l'offre même non 
publiques, l'exposition, l'affichage ou la distribution 
sur la voie publique ou dans les lieux publics, d'écrits, 
d'imprimés autres que le livre, d'affiches, dessins, gra- 
vures, peintures, emblèmes, objets ou images obscènes 
ou contraires aux bonnes mœurs. » 

Le paragraphe 3 du même article est abrogé. 
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Ant. 2. — L'article 5 de la loi du 2 août 1882, 
modifiée par la loi du 16 mars 1898, est complétée par 
les dispositions suivantes : 

« Les incapacités électorales édictées par l’article 15, 
n° 6, du décret du 2 février 1852, ne résulteront plus 
d'une condamnation pour un des délits ci-dessus 
spécifiés, qu'autant que la peine prononcée sera supé- 
rieure à six jours d'emprisonnement. 

« La durée de l'incapacité sera réduite à une période 
de cinq ans à compter du jour où la condamnation sera 
devenue définitive. 

« Les incapacités électorales résultant de condamna:- 
tions antérieures à la présente loi pour outrages aux 
bonnes mœurs ne subsisteront que dans les limites et 
les conditions fixées dans le paragraphe précédent. » 


CHAPITRE XIV 
LE DROIT DE CITATION DIRECTE 


Le premier congrès anti-pornographique, 
réuni à Bordeaux les 14-15 mars 1905, adoptait 
un vœu de M. Nourisson, avocat à la Cour 
d'appel de Paris, comme conclusion d’un rap- 
port présenté au Congrès sur la question. Ce 
vœu demandait « que la faculté de poursuite 
« directe fût accordée aux associations justi- 
« fiant d’un but d'utilité et de moralité publi- 
« ques, moyennant certaines garanties à 
« déterminer ». 

Les arguments du rapporteur furent vive- 
ment et longuement combattus par un juris- 
consulte de Bordeaux. Mais il ne put ébranler 
les bases sur lesquelles M. Nourrisson établit 
l’économie de son rapport. En effet, tout le 
monde reconnaît que le ministère public est 
débordé ; on va même jusqu’à dire que ces 
affaires d'outrages aux bonnes mœurs l’ennuient 
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ou l’embarrassent !. C’est un ancien juge 
d'instruction qui a prononcé cet aveu, qui nous 
paraît d’ailleurs tout-à-fait vrai, car lui seul 
suffirait à justifier l'inaction des parquets à 
l'égard de la répression de la pornographie. 

Le droit de citation directe, conféré aux 
Associations poursuivant la protection morale 
de la jeunesse et la répression de la licence des 
rues, est pour nous la condition sine qua non 
de la disparition de la pornographie. 

Nous nous heurtons, à l'heure actuelle, d’une 
part à l’audace effrontée des trafiquants d’obs- 
cénités, qui savent fort bien que nous n'avons 
contre eux aucun moyen légal, et d'autre part, 
nous rencontrons auprès des chefs des parquets, 
oh! non pas toujours de la mauvaise volonté, 
mais de grandes hésitations. Celles-ci provien- 
nent, en partie, de ce qu'ils ne se sentent 
pas sur un terrain bien connu, et de lin- 
quiétude qu'ils ont de n'être pas approuvés 
en haut lieu. Un procureur d’une ville de 
150.000 habitants nous déclarait qu’il « n’ose- 
rait pas poursuivre les journaux licencieux 
sans en référer à Paris ». 


1 Compte rendu du Congrès anti-pornographique de 
Bordeaux. Page 184. 
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On nous objecte — les magistrats du siège 
surtout — ainsi que certains législateurs — 
que c'est une dérogation aux bases historiques 
de notre droit criminel. En d’autres termes 
« que cela ne s’est jamais fait». Cela est vrai : 
mais c'est peut-être bien pour cette raison que 
nous sommes aujourd'hui absolument forcés de 
l'obtenir si l’on veut arrêter le développement 
incessant de l’immoralité publique. On craint 
encore des complications, des difficultés avec 
le ministère public, le juge d'instruction, l’in- 
culpé. Il y en aura, cela va sans dire. Maïs n’y 
en a-t-1l pas avec les lois actuelles? Nous 
n'aurons jamais autant d'ennui avec le pouvoir 
judiciaire, une fois en possession du droit de 
citation directe, que nous avons de déboires 
avec la pornographie et les parquets. Les enne- 
mis de cette dérogation aux privilèges du 
ministère public redoutent, de la part des asso- 
clations, des abus de pouvoir, du chantage, de 
mesquines taquineries. Il faut bien peu con- 
naître les hommes qui combattent l’immoralité 
pour leur supposer des idées aussi mesquines. 
Et il faut également bien ignorer les moyens 
dont dispose le pouvoir judiciaire pour enrayer 
des excès de zèle susceptibles de compromettre 
la cause de la justice. 


se Le 


Les présidents et les Sociétés, sachant que 
leur influence ou leur autorité, peut être 
anéantie par des poursuites inopportunes, ne 
se lanceront dans des poursuites qu'à coup 
sûr, Combien de fois, alors que les avocats nous 
traitaient comme des plaignants, n’avons-nous 
pas regretté de ne pouvoir accuser et démon- 
trer le fait délictueux ? Le ministère public 
restait muet alors que l'avocat faisait le procès, 
non pas du ministère public, mais du Comité 
de Vigilance ou de la Ligue de la Moralité 
publique que je représentais. Et dans chaque 
cas on me prenait pour un plaideur, et non 
pour un témoin cité par le ministère public. 
Dans des acquittements scandaleux 1l ne nous 
a pas été possible de nous défendre. Nous 
étions considéré comme un accusé. Et le juge- 
ment d’acquittement était plutôt rendu contre 
nous, que contre le procureur de la République. 

Si les magistrats du siège semblent craindre 
de voir à leur barre des honnêtes gens récla- 
mer la condamnation de bandits dont ils 
auront prouvé les actes, nous ne pensons 
Pas que les procureurs soient aussi mal dispo- 
sés contre cette réclamation. Il est évident que 
le droit du parquet doit rester entier et que son 
initiative ne pourra jamais étre subtilisée, si je 
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puis ainsi dire, par une société contre l’immo- 
ralité publique. Chaque fois que le procureur 
déclinera la poursuite, l'association pourra l’en- 
treprendre à ses risques et périls. Ce privilège 
du pouvoir judiciaire doit rester entier. C’est 
sa raison d'être. Mais il faut que l’action des 
sociétés ne puisse être bornée par le bon ou le 
mauvais vouloir du parquet. Tant pis si la 
société va au devant d’un acquittement. C’est 
elle qui en portera toute les conséquences. Les 
procureurs non plus n'aiment pas les acquitte- 
ments, et cependant ils font dresser de nouvel- 
les poursuites contre des délits acquittés anté- 
rieurement. Les circonstances de la cause peu- 
vent changer sans que change la nature du 
délit. 

Les deux remarquables études de cette ques- 
tion faites par MM. Nourrisson et Henri Hayem, 
tous deux avocats à la cour d’appel de Paris, 
font ressortir les difficultés qu’il y aura à attri- 
buer ce droit de citation directe. Et ils semblent 
opiner en faveur d’une délégation de ce 
droit par la cour d’appel. Il faut se méfier 
des décisions des « petits pouvoirs », Nous ne 
voulons en rien incriminer la parfaite loyauté 
des chambres de cour d'appel. Maïs les circons- 
tances locales, les rivalités personnelles peu- 
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vent avoir, dans le cas d’une demande de délé. 
gation du droit de citation directe, des incon- 
vénients extrêmement graves. Depuis qu’une 
Chambre de cour d'appel, par la bouche de son 
président, a déclaré qu'il n’y avait pas de rai- 
son de faire à Y... ce qui ne se faisait pas à 
P..., et que, dans ces conditions, il y avait lieu 
de ramener à un franc avec le bénéfice de la 
loi de sursis les amendes de cinquante francs 
infligées par le tribunal de première instance, 
dans des affaires d'outrages aux bonnes mœurs, 
nous ne saurlons appuyer la proposition préci- 
tée. A notre humble avis, c’est dans la loi qu'il 
faut inscrire d’abord le droit de citation di- 
recte, c'est-à-dire établir le principe, et cette 
loi devrait être la loi votée le 7 avril 1908 con- 
tre les outrages aux bonnes mœurs. Un article 
nouveau dirait que : 

Le droit de poursuite directe des crimes et 
délits énoncés dans la présente loi, est donné 
aux associalions ayant un but de moralité 
publique. 

Ces associations, légalement constituées, ne 
Pourront exercer ce droit qu'a l'occasion des 
délits contre les outrages aux bonnes mœurs, 
etdans les cas seulement ou Le ministère public 
ne s'en saisirait pas. Un règlement d'admi- 
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nistration publique, rendu en Conseil d'Etat, 
déterminera les conditions dans lesquelles ces 
associalions pourront disposer du droit de 
citation directe. 

En imposant aux associations la règle in- 
flexible de se maintenir dans les limites pres- 
crites par la loi elle-même, 1l n y aura aucun 
danger de chantage, n1 d'écarts. 

Bien que le domaine de l’obscénité s’étende 
chaque jour plus loin, ses produits ne consti- 
tuent pas des délits dont les circonstances soient 
au-dessus des capacités sociales des personnes 
généralement à la tête des Comités de Vigi- 
lance. Je prétends, moi, père de famille, avoir 
autant d'expérience, je prétends en avoir même 
plus, qu'un procureur de vingt-huit ans ou un 
juge suppléant de vingt-six. Et cependant ceux- 
ci, parce qu'ils sont investis d’un mandat du 
pouvoir exécutif, pourront refuser d'intervenir 
ou de condamner si la chose leur convient, sans 
que nous, pères de famille, outragés dans la 
personne de nos enfants, nous puissions nous 
défendre. Un père de famille a plus le senti- 
ment du danger que courent ses enfants que 
tels magistrats ou procureurs, jeunes ou céli- 
bataires. 

Si l’on ne veut pas accorder au citoyen le 


droit de citation directe comme une loi de 1781 
le confère aux citoyens anglais, nous deman- 
dons au moins qu'il soit donné aux Sociétés 
légalement constituées, ayant une tâche bien 
limitée. Comment, la loi permet aux pornogra- 
phes de se retourner contre les honnêtes gens, 
et ceux-ci ne peuvent pas attaquer directement 
les pornographes ? Il faut attendre que l’obscé- 
nité ait envahi effectivement notre foyer ? Elle 
peut avoir corrompu nos enfants — et combien 
le sont déjà — sans que nous puissions obtenir 
contre ces misérables, ni un franc de dommages 
intérêts où d'amende, ni un jour de prison ? 
Cela est trop fort et pourtant cela est ainsi! 

Le directeur d’une immonde revue parisienne 
a poursuivi, en juin dernier, devant un tribunal 
correctionnel français, le président d’un Comité 
de Vigilance pour la protection morale de la 
jeunesse parce qu'il avait déclaré aux vendeurs 
de cette feuille qu'il les dénoncerait s'ils conti- 
nuaient à vendre ces obscénités. 

Or, ce président, est le directeur d'écoles 
où il y a plus de cinq cents enfants : tous 
fils d'ouvriers! Le tribunal à condamné ce 
président à mille francs de dommages-intérèts 
pour s'être substitué au ministère public. Mais 
on n’a pas fait valoir dans le jugement sa res- 
ponsabilité et ses devoirs d’éducateur. 
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Les syndicats commerciaux peuvent se porter 
partie civile et demander de très grosses som- 
mes comme dommages-intérêts dans des af- 
faires de fraude, et cela à côté du ministère 
public; et des sociétés de moralité publique, 
travaillant à maintenir élevé le patrimoine 
d'honneur, de dignité, de respect, de décence 
du pays, protégeant l'enfance et la jeunesse 
contre leurs ennemis, ne sauraient avoir le 
droit de revendiquer la défense d'intérêts su- 
périeurs, parce qu'ils ne sont pas d'ordre ma- 
tériel ? Cela est trop fort, mais cela est ainsi. 

Nous ne nous dissimulons pas toutes les 
déconvenues qui nous seraient prodiguées au 
cas où une loi accorderait aux Sociétés le droit 
primordial de se défendre et de protéger leurs 
membres. Le jugement de Dijon, en juin 1907, 
nous est une indication suflisamment élo- 
quente. 

Le procureur ayant refusé de poursuivre une 
afliche que vingt-et-un pères et mères de fa- 
mille considéraient comme outrageante pour 
eux et pour leurs enfants, ces vingt-et-un ci- 
toyens se portèrent partie civile et demandèrent 
chacun cent francs de dommages-intérèts au 
directeur du casino qui avait lancé l'affiche. 
Nous ne saurions mieux faire que de reproduire 
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le très bel article de M. Th. Ruyssen, professeur 
à la Faculté des lettres de Bordeaux, l’un des 
principaux plaignants, publié dans le « Rele- 
vement Social ». Il servira de conclusion à ce 
Chapitre, en montrant quel chemin nous avons 
encore à parcourir pour atteindre le but : en- 
irevu très proche par les uns, très lointain 
par les autres. En tout cas, cette affaire fait 
honneur au Comité de Vigilance de Dijon et à 
son président M. Ruyssen. C'est une belle 
leçon de devoir démocratique et civique que ces 
hommes ont donné. 


« UNE AFFICHE EN CORRECTIONNELLE 


« Ils’agit d’une affiche placardée en ville à très grand 
nombre d'exemplaires, affiche réclame destinée à une 
revue de l'Alcazar, avec ce titre : Ohé Dijon! Le 
Sujet de l'affiche ? Une femme naturellement, une 
« Commère » de revue. Comment cette femme était 
vêtue, de quelle sorte de vêtement plus provoquant que 
la franche nudité, c'est ce que je ne saurais exposer 
dans ce journal ! par respect pour mes lectrices ; tou- 


Jours est-il que sur les murs d’une ville où l'imagerie 


Pornographique s’est montrée discrète, l'affiche « Ohé ! 
Dijon ! » répandue dans toute la ville, généralement par 
double exemplaire de grandes dimensions, et haute en 
ee 

1 Relèvement Social du 15 mai 1907. 
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couleurs, suscita une vive émotion dans les milieux les 
plus divers et qu'une plainte fat déposée, — ou plutôt 
une double plainte. Une première bande de deman- 
deurs, composée exclusivement, je crois, de catholi- 
ques, prit l'initiative de la citation; une autre ne tarda 
pas à suivre, qui comprenait, outre des catholiques, 
des protestants, des israélites et des libres-penseurs. 
Un grand nombre de professions se trouvent repré- 
sentées dans les deux listes; on y relève un ancien 
président de Chambre, un doyen et des professeurs de 
Facultés, des médecins, des avocats, des négociants, 
etc. 

« L'affaire, deux fois renvoyée, est venue devant le 
tribunal correctionnel de Dijon le samedi11 mai. Le tri- 
bunal a fait bonne mesure aux plaidoiries, qui n’ont pas 
duré moins de trois heures. Quelle que soit l'issue de ce 
procès, dussions-nous être déboutés de notre plainte, 
nous ne saurions regretter.de l'avoir entreprise; eHe a 
permis aux parties de prendre position et, de ce débat, 
nous aurons plus d’un enseignement à retenir. 

« Des plaidoiries des deux avocats de la demande, 
Me Hébert et Me Debrand, je ne dirai rien, car la cause 
qu'ils ont soutenue, c'est celle-là même que nous dé- 
fendons sans relâche dans ce journal ; les arguments 
qu'ils ont développés, ce sont ceux que nous ne cessons 
de répéter ici : l'insolence croissante des pornographes, 
Ja liberté de la rue confisquée au profit d’une poignée 
de dessinateurs violents ou malpropres, la moralité pu- 
blique menacée par l'audace des uns et l'indifférence 
des autres, la nécessité, enfin, de faire un exemple, de 
rassurer l'opinion qui se demande pour qui les lois sont 
faites et à quoi songent les magistrats qui sont chargés 
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de les faire respecter. Rendons simplement hommage 
à ces deux bons serviteurs de l’ordre social et expri- 
mons à Me Debrand, bâtonnier de l'ordre des avocats, 
toute la reconnaissance que nous lui devons pour avoir 
mis au service d’une cause difficile l'autorité de son 
nom, de son talent et de son titre. 

« Le directeur de l'Alcazar avait confié sa défense à 
Me Durnet ; choix habile, car Me Durnet n’est pas seu- 
lement l’un des plus spirituels avocats du barreau 
dijonnais, mais son esprit ne recule devant rien. Eta- 
lage des plus honteuses productions de l’art pornogra- 
phique, jeux de mots crus ou obscènes même, attaques 
personnelles contre quelques-uns des demandeurs, 
insinuations calomnieuses, tout y a passé ! Savez-vous, 
par exemple, pourquoi vingt-trois personnalités hono- 
rables de Dijon se sont portées parties civiles et ont 
réclamé, qui cinquante francs, qui cent francs de dom- 
mages-intérêts ? C’est qu'elles ont escompté le succès 
au profit de leur bourse ! Si des juifs et des protestants 
se sont associés à la poursuite, c'est que, persécutés 
autrefois, ils éprouvent le besoin de persécuter à leur 
tour ! Et l'on à vu citer péle-mêle, dans ce procès, Ju- 
piter et Phryné, Cornélie et Jeanne d'Arc, Michel Ser- 
vet et Mme Tallien. Mais voici le plus beau de l'affaire : 
La défense a invoqué des témoignages précis; elle a 
montré l'affiche à un certain nombre de personnalités 
Parisiennes bien connues, et savez-vous de quels noms 
Sont signées les lettres qui ont été lues à l'audience ? 
Je relève, dans le tas, les directeurs de l'Olympia et de 
je ne sais plus quel autre music-hall, le plus raffiné 
des dessinateurs pornographes, Willette, le chanson- 
nier Xavier Privat, des acteurs et, perdu dans cette 
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compagnie, un académicien qui ne passe point pour 
avoir écrit des drames pour couvents de jeunes filles, 
M. Victorien Sardou ! 

Aussi bien, l'avocat de la défense était-il dans son 
rôle en faisant feu de toutes armes contre ses adver- 
saires. Ses pointes, calomnies même, étaient prévues! 
Mais qu’allait faire le ministère public ? Déposerait-il 
des conclusions dans le sens de l’une des parties ? 
S'en remettrait-1l à l'appréciation du tribunal ? Eh bien! 
il n'y a pas à dissimuler que notre déception a été 
grande, d'autant plus grande que le procureur de la 
République lui-même a tenu à représenter le ministère 
public et que nous avons ainsi la mesure des résis- 
tances que nous aurons à vaincre. Non seulement ce 
magistrat a déclaré n’apercevoir rien de répréhensible 
dans l'affiche incriminée, ce qu’on peut, à la rigueur, 
admettre en une question qui peut comporter des 
appréciations individuelles très diverses ; mais il a 
énoncé un certain nombre de principes généraux qui 
ont jeté la stupeur dans l'auditoire. Déjà, en réponse à 
la lettre que je lui avais adressée pour lui signaler 
l'affiche « Ohé! Dijon! » M. le Procureur m'avait fait 
parvenir, par voie de police, une note bien singulière 
où j'ai pu lire ceci : « La morale et la loi sont choses 
distinctes. Il ne m'est pas toujours facile de faire 
appliquer les lois, et je ne puis songer à réformer les 
mœurs. » Et voici les propos que nous avons entendu 
énoncer hier par le magistrat chargé, dans une ville de 
75.000 habitants, de veiller au respect des lois et au 
maintien de l’ordre public. « Les bonnes mœurs sont 
celles du temps où l’on vit... Il n’y a pas, dans l’his- 
toire, d'époque plus morale que la nôtre. » 
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Ainsi — et le bâtonnier de l'ordre n'a pas manqué de 
relever vigoureusement ces étranges paroles — les 
bonnes mœurs sont, en tout temps et en tout lieu, les 
mœurs mêmes du jour et du milieu et tout l'effort des 
parquets devra tendre à « maintenir un niveau moyen». 
Si la fraude, la contrebande, la falsification entrent, 
comme on dit, dans les mœurs, MM. les procureurs et 
leurs substituts suivront docilement cette évolution! 
Si la criminalité augmente, comme le prouvent les plus 
récentes statistiques du ministère de la justice, et cet 
accroissement est tout justement le plus marqué en ce 
qui concerne les crimes passionnels, la sévérité des 
gardiens de la loi fléchira avec le fléchissement des 
consciences ! Ceux dont on attend le geste nécessaire 
pour relever les mœurs de leur abaïssement, abdiquent 
devant ces mœurs, se déclarent impuissants à les 
réformer, bien plus, affichent ce principe que, telles 
sont les mœurs, telle est aussi la moralité et telle est 
la justice ! 

Aux juges de Dijon de dire maintenant s'ils souscri- 
vent à ce scepticisme complaisant! Quel que soit le 
verdict, ceux qui ont intenté le procès ne regretteront 
pas leur initiative. La brève intervention du ministère 
public a donné à ce procès une portée inattendue et 
permet d'en dégager la leçon. Ce n’est plus seulement, 
en effet, contre la licence des rues que nous avons à 
lutter ; c'est contre une théorie officielle qui ne tend à 
rien moins qu'à chercher hors du droit et de la morale, 
dans l'état même des mœurs, la norme sur laquelle 
se règlera l'action judiciaire. Du moment où il s’est 
trouvé un magistrat pour professer cette théorie, il 
était bon qu'il eût l'occasion de le dire publiquement, 
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et de nous donner la mesure des obstacles avec les- 
quels nous aurons à compter désormais Î. 


Th. RUYSSEN. 


Comme on vient de le voir, ce « coup d’essai » 
n'a pas été un coup heureux. A bien considérer 
les circonstances de la cause, ilest facile de 
déduire l'hostilité du ministère public. A l’au- 
dience il a déclaré que c'était à lui seul à 
apprécier ce qui était contraire aux bonnes 
mœurs et la leçon que lui infligeaient les plai- 
gnants était assez dure pour qu'il se tournât 
plutôt contre eux. 

Que n'aurait pas fait le tribunal, si le procu- 
reur avait requis en faveur de la thèse soutenue 
par les demandeurs ? il est inutile de le souli- 
gner. Les magistrats du siège n'ont pas voulu 
qu'on empiétât sur les prérogatives du parquet 
et la leçon est allée aux « profanes » et aux 
défenseurs des bonnes mœurs. 

En pratique, 1l n'en serait pas ainsi si le 
droit de poursuite était inscrit dans la loi, et 
si, au lieu de personnalités forcément peu 
nombreuses, quoique le chiffre des Dijonnais 
soit d'un bel effet, il se füt trouvé derrière le. 


1 Le tribunal a débouté purement et simplement les 
plaignants. E. P. 
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président deux, trois, quatre, cinq cents pères 
et mères de famille. L'affaire aurait pris certai- 
nement une autre tournure. Les procureurs, 
d’une mentalité moins évolutive que celle du 
procureur bourguignon sont nombreux en 
France. La plupart de ceux que j'ai entretenus 
des poursuites contre les pornographes, m'ont 
déclaré être prêts à agir s1 les Comités de VIgi- 
lance voulaient bien leur transmettre des 
plaintes avec documents à l'appui. Pour être 
dans le vrai, je dois dire 1c1 que j'ai trouvé plus 
de chefs de parquets disposés à poursuivre que 
de Comités de vigilance disposés à porter 
plainte. À X., le procureur est venu lui-même 
à une séance du conseil composé : du proviseur, 
d’un professeur à la Faculté de droit, d’un 
professeur à la Faculté des lettres, d'un avoué, 
d’un évêque, d’un prêtre, d’un pasteur, d’un 
autre professeur encore et de quatre dames 
dont la femme du préfet. A cette séance le pro- 
Cureur dit ces paroles textuelles : « Messieurs, 
« ce n’est pas tout de venir discuter de la por- 
« nographie autour d’un tapis vert, il faut 
« adresser des plaintes au parquet qui pour- 
« suivra, je vous le promets ». Les professeurs 
se sont dérobés, les dames aussi; l'évêque a 
déclaré que « son vêtement ne lui permettait pas 
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d'aller acheter de la pornographie pour l'en- 
voyer au Parquet ». Il serait encore allé en 
correctionnelle comme témoin. Dans ces condi- 
tions, 1l ne restait plus rien à faire. On peut 
bien ajouter que de pareils Comités ne feront 
peut-être pas mieux quand ils auront le droit 
de citation directe. 

Il y a toutefois, en France, de nombreux 
Comités qui, eux, n'hésiteront pas un instant, 
et leur exemple entraînera les autres, cela est 
indiscutable. 

A l'heure actuelle, quand un Comité ou un 
particulier porte plainte contre des documents 
obscènes ou contraires aux bonnes mœurs, le 
Parquet reste toujours libre d’en faire ce qu'il 
lui plaît. Il poursuit ou ne poursuit pas, c’est 
son affaire. Et personne ne peut lui forcer la 
main par voie de droit. Ce n’est que quand le 
document nous a été remis personnellement que 
nous pouvons intenter un procès à l’envoyeur, 
et à côté de la réparation civile que le tribunal 
peut nous accorder sur notre demande, il peut 
encore frapper d'une pénalité infamante l'auteur 
du délit. Mais combien ces cas sont rares! II 
y a encore plus de pornographes impunis même 
quand ils sont découverts, qu'il n’y a de per- 
sonnes lésées ayant le courage d'aller jusqu’au 
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bout. Il y a cependant en France des hommes 
décidés à cette action, et ils se font forts de 
débarrasser le pays de la pornographie publi- 
que. 

A ceux-là donnez le droit de citation directe, 
et les rues de nos villes deviendront propres. 

Si nous nous obstinons tant à réclamer la 
répression de la pornographie, c est que nous 
croyons celle-ci la cause des plus grands maux 
dont souffre notre société. C’est bien cette 
perversion intellectuelle qui agit avec tant de 
force sur les sentiments et les mœurs. Sans 
doute, il faut réformer celles-ci, mais il faut 
aussi réformer les idées, et nos idées sur l'im- 
moralité sont loin d'être précises et normales. 

Beaucoup pensent que des conférences, des 
articles de journaux ou de revues, des comités 
suffisent pour arrêter la pornographie ou pour 
la combattre : faire quelque chose est déjà 
beaucoup pour ces gens-là. Non, les confé- 
rences ne font pas un grand tort aux porno- 
graphes. Les honnêtes gens applaudissent ; 
cela leur suffit. Il leur arrive même de dire que 
l’on exagère et, qu'en tout cas l’on a tort de 
parler de ces choses devant des jeunes gens et 
des jeunes filles qui doivent les ignorer. Comme 
Si les enfants des ouvriers, dans la rue du 
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matin au soir, ne savaient pas voir ce qui 
s expose aux kiosques ! Et croit-on que ceux 
qui fréquentent les lycées, ou les ateliers, 
soient tellement ignorants ? Ils sont ignorants 
d'une chose, c'est du mal profond que leur 
cause la connaissance de la pornographie qu’ils 
ont rencontrée en dehors de la surveillance de 
leurs parents ou de leurs éducateurs. 

Puisque en France les pouvoirs publics ne 
peuvent plus assurer la protection de la mora- 
lité, 1l faut donner aux individus ou aux so- 
clétés, le plus tôt possible, le droit légal de se 
défendre. Il faut qu’à l'anarchie des mœurs, des 
idées et des principes, succèdent l’ordre, le 
respect, la tranquillité et la dignité morale. Et 
si pour arriver à ce but, il faut donner des 
armes aux honnêtes gens, qu'on le fasse, ou 
bien qu'on nous protège nos enfants et nos 
femmes sur la voie publique. Nous ne pouvons 
arriver à comprendre pourquoi le pouvoir exécutif 
persiste tellement dans la prétention d’être 
seul à servir aux fins utiles de la nation. 

Si l'Etat ne peut suffire à la répression, qu'il 
délègue son autorité à des catégories de 
citoyens déterminés dans un domaine ou dans 
des domaines bien délimités. 

Comme le disait Amiel : « Parle, c'est ton 
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heure ; agis, ou bien tais-toi. » C’est ce que 
nous voudrions très respectueusement dire aux 
représentants des pouvoirs publics : donnez- 
nous aussi la charge de défendre le patrimoine 
moral de la France, ou bien défendez-le, mais 
de grâce, agissez. Ou bien laissez-nous faire. 

Bien que la tendance étatiste soit encore 
puissante, nous croyons qu'un individua- 
lisme plus énergique remplacera bientôt le 
principe opposé. Cela devient indispensable en 
France. 








CONCLUSIONS 


Quand on songe à la pureté, à la beauté, à 
_ la valeur que représente un adolescent, l’on 
frémit d'indignation et de crainte à la pen- 
sée des épreuves terribles que la plupart 
des jeunes ont à traverser pour arriver au 
seuil de la vie. Il faut se représenter ces cen- 
taines de mille jeunes gens et jeunes filles 
qu'un souflle d’immoralité a flétris peut- 
être pour toujours ; il faut se représenter ces 
vies dans lesquelles le découragement est 
entré parce que la vertu en a été bannie ; il faut 
se représenter ces familles innombrables désor- 
ganisées ; les mères pleurant les hontes de 
leurs enfants, et les souffrances de toutes sortes 
que victimes et coupables ont à porter. Et 
quand on regarde passer le troupeau innombra- 
ble des débauchés, se ruant vers le vice et la 


— 410 — 


luxure, avec la férocité du fauve sur sa proie; 
quand on voit ces bataillons serrés de Jeunes 
hommes, aveuglés, trompés par les préjugés 
sexuels, l’on se sent pris d'une immense pitié. 

Le grand nombre des jeunes criminels, dont 
l'audace et la cruauté montent au fur et à 
mesure que la moralité baisse, remplit l'esprit 
d’une profonde commisération. Sont-ils tous 
si coupables ? 

Et cette immense armée de la prostitution, 
ces trois cent mille femmes quotidiennement 
vouées à la lubricité masculine, aux pires 
souffrances, au plus abject mépris ! Quelles 
détresses, quelles misères, quelles souffrances 
sous ces toilettes tapageuses ! Quelle profonde 
déchéance dans ces yeux ternes, exprimée 
par ces visages amaigris et fardés, par cette 
richesse de bric à brac qui compose leurs 
ornements ! Ah! qui dira jamais la somme de 
douleurs de toute nature que les hommes ont 
fait endurer à la femme, à cette compagne 
divine de l’homme, et dont 1ls ont fait souvent 
le pire démon de leur propre vie ? 

Tous ces débauchés des deux sexes, tous ces 
criminels précoces, tous ces êtres déchus, toute 
cette abjection, toutes ces misères affreuses, 
sont de près ou de loin, l'œuvre de la pornos 


graphie. 
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Les pratiques immorales et les curiosités 
malsaines provoquées par la popularisation des 
moyens anticonceptionnels désagrègent d'abord 
la famille qu’elles détruisent ensuite. L’excita- 
tion des sens a besoin de stimulants pour 
aiguillonner les appétits de la chair. La por- 
 nographie est là pour servir de cantharide. 

Les jeunes criminels, les fêtards de tout âge, 
les débauchés des deux sexes, les parasites 
de l'amour et les désœuvrés de la vie sont tous 
des produits de l’obscénité ; en retour ils en 
sont également les plus insatiables amateurs : 
ils sont aussi, certains d’entre eux, les plus 
habiles producteurs. Tour à tour cause et effet, 
fabricants et consommateurs sont les vrais 
soutiens de cette affreuse immoralité. Mais à 
côté d'eux, il y a chaque jour un nombre con- 
sidérable de jeunes gens qui sont entrainés par 
elle à l'inconduite. Les uns deviennent des 
noceurs, des vieux marcheurs, des proxénètes, 
les autres des paresseux, des vagabonds, des 
Souteneurs, des criminels, les autres, enfin, des 
fous, des sadiques, des satyres. 

Si la pornographie disparaissait totalement 
_de la voie publique, une grosse amélioration se 
lerait dans les mœurs; mais tant que nous la 
verrons s’étaler effrontément, tous nos efforts 
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d’éducateurs seront constamment tenus en 
échec par elle. 

L'enfance et l’adolescence sont tout particu- 
lièrement les victimes de l'imagerie licencieuse; 
les jeunes gens, les jeunes hommes et les hom- 
mes mûrs, sont attirés par le théâtre immonde, 
les récits et les romans immoraux. Il arrive 
aussi que la plus violente et la plus dégoûtante 
obscénité tombe entre les mains de cette jeu- 
nesse. Alors tout est presque fatalement com- 
promis. 

Nous savons que l’on ne prend pas au 
sérieux la pornographie quant à ses rapports 
avec les mœurs actuelles. L'on se refuse à voir 
en elle l’'instigatrice de cette décadence effrénée 
de notre société. Cependant les faits sont là. 
L'importance des dangers dont elle nous me- 
nace peut être contestée, nous n'en restons 
pas moins convaincus qu'il y a urgence à la 
faire disparaître si l’on ne veut pas qu'elle 
consomme la ruine de notre esprit français. 

Nous aussi, nous nous élevons « contre les 
exagérations d’un pessimisme 1irréductible ». 
Mais nous nous refusons avec une indicible 
énergie à pratiquer la méthode hypocrite de 
sauver toujours et à tout prix les apparences. 
Nous ne redoutons aucun reproche, ni de nos 
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compatriotes et encore moins des étrangers. 


- C’est pour ceux-ci que l'on a traduit le fameux 


« recueil des plaisirs secrets à Paris » dans 
toutes les langues de l’Europe. Il n’y a pas à 
Londres, à Berlin, à Rome ou ailleurs de volu- 
mes de cette nature traduits en français. 

Les critiques vives et sévères que nous avons 
adressées au cours de cet ouvrage, aux hon- 


. nêtes gens et aux pouvoirs publics, nous les 


maintenons, sans chercher à blesser qui que ce 


soit. Il est indispensable que ceux qui ont et 


our et la charge du bien public, sachent 


Pétendue de leurs devoirs et de leurs respon- 


« sabilités avec une connaissance plus appro- 


 fondie de nos imperfections et de nos désor- 


dres. Nous deviendrons ainsi plus capables 
aussi de les réparer et d'en éviter, sinon toutes 


les conséquences, du moins le retour. 


La démocratie française a une œuvre de 


… haute défense morale à faire aujourd'hui. Et si 
elle ne veut pas tourner ses regards de ce côté, 
| il lui arrivera — ce qui arrive hélas ! à tant de 
familles — lorsqu'elle voudra le faire il sera 


- trop tard. 


Débarrassons-nous de ces funestes préjugés 
du vice nécessaire ; donnons à nos enfants une 


forte, profonde et scientifique éducation morale 
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et sexuelle ; donnons nous-mêmes, l'exemple | 
d’une moralité publique et privée au-dessus de 
tout soupçon. Cessons d'être des Tartuffes et 
soyons des hommes, mais de ces hommes 
arrivés par la volonté, la raison, et le bon sens 
à une conscience morale qui regarde tout être 
humain comme digne de respect ou susceptible 
d'être relevé et amendé. Songeons, par dessus 
tout, à l'enfance, si moralement abandonnée 
de nos jours, en nous rappelant cette parole 
d’un païen, Juvénal : « l'être à qui est dû le 
plus de respect, c'est l'enfant ». Imitons un 
peu les romains qui se découvraient dans la 
rue pour saluer une femme enceinte. Cela est 
infiniment plus grand, plus beau, plus humain, 
que de les tourner en dérision sur les cartes 
postales illustrées, dans les journaux ou dans 
les revues de théâtre. 

Si nous voulons arracher la jeunesse à l’op- 
pression du vice et aux tentations du crime, 
combattons à outrance la pornographie. 

S1 nous voulons délivrer la femme de la scan- 
daleuse prostitution et de l’ignoble exploitation 
à laquelle elle est soumise en France, combat- 
tons à outrance la pornographie. 

Si nous voulons relever l'enfant, la famille, 
la société, et préserver la race et la nation, 
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livrons bataille à cette odieuse organisation 
qui cherche à faire de la France une vaste 
maison de luxure, en la rendant stérile. On ne 
meurt pas du manque d'amour, mais on meurt 
de trop d'amour. Et la décrépitude dans laquelle 
tombent tous les fêtards ne nous le prouve que 
trop. 

C'est aux représentants des pouvoirs publics 
à donner l'exemple; aux magistrats chargés 
de faire respecter les lois de continuer cet 
exemple ; aux éducateurs et aux parents il 
incombe de seconder les efforts de tous ceux 
qui veulent toujours plus de vertu, de grandeur 
et de beauté morales, dans la couronne de la 
France républicaine. 

Nous voulons, nous citoyens libres d'un 
pays libre, que nos enfants, nos jeunes filles et 
nos Jeunes gens, nos femmes et nous-mèmes, 
nous puissions circuler dans nos rues publi- 
quement, sans avoir à subir les laideurs de la 
pornographie. 

Il nous faut garder intactes nos forces morales 
et intellectuelles pour que la France reste 
toujours la France, et redevienne la plus noble, 
la plus digne, la plus belle, la plus vertueuse 
des nations. Car si la pornographie, par mal- 
heur, venait à tuer en nous ces qualités et ces 
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forces, 1l ne nous resterait plus qu’à assister à 
sa propre décadence et à sa ruine. 

Mais ce qu'il n'est pas possible d'admettre, 
c'est que la protection de la loi soit accordée 
aux pornographes et refusée aux honnêtes 
gens. Ce quil nest pas possible d'accepter 
c'est que la liberté devienne pour ces sinistres 
gredins qui empoisonnent la France, de la 
licence. Il ne faut pas que la pornographie 
règne sur nos mœurs et sur notre démocratie. 
Il ne faut pas que l’évolution morale, sociale, 
économique et intellectuelle de la France soït 
entravée par elle. 

Nous avons la prétention de demander que 
la gloire de la République et les efforts qu'elle 
fait tous les jours pour l’éducation et l’instruc- 
tion de la jeunesse ne solent pas compromis 
pour le bon plaisir et la satisfaction des intérêts 
de ces misérables pornographes. 

De la pornographie la France n'en veut pas, 
parce que la pornographie est la mère du vice, 
du crime, de la débauche, de la souffrance et 
de la misère. 

Malgré les prétendues exigences d'un rafh- 
nement et d’un énervement de civilisation 
poussée à la neurasthénie sociale, il n’est pas 
vrai de dire que la France a, plus que les 
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autres peuples, un appétit d'amour sexuel qu'il 
faut admettre, subir, reconnaitre et satisfaire. 
On meurt de faim, on ne peut mourir de priva- 
tions sexuelles. Mais la surexcitation sexuelle 
crée des désirs qui deviennent des besoins de 
passions. C’est là l’œuvre et l'intérêt des por- 
nographes. 

Ces désirs effrénés de voluptés agissent 
puissamment sur les esprits, et, par suite, sur 
les mœurs. Maïs ce n'est pas seulement dans 


les tendances humaines qu'il faut rechercher 


l’origine de l’immoralité publique. Celle-ci nous 
est imposée infiniment plus que nous ne la 
recherchons. Il est possible de discipliner ses 
appétits et ses passions ; 1l est également pos- 
sible de limiter l'influence du vice en rédui- 
sant ses causes. Que l'alcool disparaisse de la 
consommation et l'alcoolisme diminuera ; on 
peut en dire autant de la pornographie. Si 


celle-ci était supprimée, le mal diminuerait 


rapidement. Mais ce ne sera pas l’œuvre d’un 
jour. Il faudra du temps à la France pour 
remonter la pente que l'immoralité lui a fait 
descendre pendant ces vingt-cinq dernières 
années. 

C'est dans cette extraordinaire diffusion des 
images et écrits licencieux, du théâtre immoral, 
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qu 1l faut voir la cause des innombrables atten- 
tats aux mœurs commis par de tout jeunes 
gens. Cette continuelle excitation des sens par 
les immorales publications que nous avons en 


France, provoque une poussée de débauche et 


de crimes extrêmement puissante. | 

La précocité sexuelle, dont la pornographie 
est la cause directe, tend à produire des géné- 
rations incapables d'énergie, de virilité et de 
volonté. La déperdition des forces sexuelles 
chez les jeunes, est un appauvrissement et 
même parfois un épuisement de l'individu, et 


un affaiblissement de la race. Les enfants qui « 


naissent de ces unions prématurées, ne devien- 
dront que des parasites du corps social ; inaptes 
aux efforts conscients, ils seront la proie facile 
des vices ou des désirs qui ont hâté leur venue 
dans ce monde. 

Cette dépense des forces sexuelles, avant 
l'épanouissement complet de l'être, entraîne les 
plus graves conséquences. La recherche effré- 
née des satisfactions sexuelles fait passer l’in- 


dividu à côté de la réalité pratique de la vie: 


Comment veut-on demander à des jeunes gens 
de quatorze à vingt-cinq ans de résister aux 
excitations sexuelles quand ils ont devant eux, 


tousles jours,les pirestableaux pornographiques. 
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Comment demander aux jeunes filles de résis- 
ter aux sollicitations d'hommes surexcités déjà, 
quand elles-mêmes n'entendent qu'une chose, 
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ne voient qu'une chose: loutrage public à 
— Jeur vertu? Comment leur demander ensuite, 
aux uns et aux autres, de respecter la vie ? 
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À passeront, neuf fois sur dix, dans l’armée de la 
…_ débauche et de la prostitution. 

La curiosité des choses obscènes crée fata- 
lement un nouvel état d'esprit. Comme à l’al- 


Incapables de supporter les charges et les de- 
voirs de la paternité et de la maternité, ils 
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…. coolique il faut de l'alcool, au débauché il faut 
—._ de la pornographie. Et cette alimentation pré- 
…. pare des névrosés, des fous, des satyres, des 
\& 


sadiques, des criminels et des assassins. 
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La folie des sens à laquelle se livre la jeu- 
 nesse masculine a son origine dans les innom- 


 brables manifestations de l’immoralité graphi- 
D que, littéraire ou artistique de notre époque. 
— Cette situation est commune à toutes les clas- 
1 . . 0] 
_ ses sociales de tous les pays, mais tout parti- 
h : 


nu culièrement de la France, si bienveillante à 
—…. l'amour. Le remède consiste à la fois dansla 
“ réforme des idées, des mœurs et des institu- 
tions, et dans l'application rigoureuse et régu- 
lière des lois prohibant l'obscénité. C'est par la 
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loi qu'il faut d’abord agir. Elle est le moyen de 
moraliser ceux qui n’ont plus de morale, c’est- 
àa-dire les pornographes. Ce qu'il y a de plus 
attristant à souligner à l'heure actuelle, c'est 
la dissolution de l'esprit de famille; la frat- 
cheur de la pudeur disparaît rapidement; la 
conscience morale s’obseurcit. La cellule-mère 
de la patrie — la famille française — se désa- 
grège en produisant un état chaotique où les 
sens, les plaisirs inférieurs, les passions do- 
minent la raison, la sagesse et la vertu. 

Il suffirait, pour arrêter au moins cette dé- 
cadence, que les éducateurs, les pères et les 
mères de famille, qui forment encore, après 
tout, un merveilleux réservoir de forces mora- 
les dans notre pays, voulussent bien examiner 
le véritable fond des choses, c’est-à-dire recon- 
naître à la pornographie son caractère dissol- 
vant et ses menaces constantes sur l'esprit des 
jeunes et réagir contre elle. 

Quant aux pouvoirs publics, gardiens de la 
moralité publique et de l'honneur de la France, 
— à leur coupable indifférence de ces dernières 
années, doivent succéder, enfin, des responsa- 
bilités et des sanctions effectives. Mieux éclai- 
rés, ils seront peut-être plus vigilants. Mais 
ils ne seront capables d'entreprendre leur de- 
voir que dans la mesure où chacun de nous vou- 
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dra bien les appuyer. Il faut, pour résister vic- 
torieusement aux assauts des pornographes 
internationaux, l’union des forces morales du 
pays et des pouvoirs publics. 

Si l’on veut améliorer les mœurs et les lois, 
il faut que tous ceux qui ont charge d'âme 
dans le pays, se préoccupent de cette contre- 
éducation de la pornographie. Il y a quelque 
chose de plus grand, en danger, que la vente 
des ouvrages de nos auteurs français, il y a des 
millions de jeunes hommes, de jeunes femmes, 
de jeunes gens, d'adolescents et d'enfants, qui 
sont la couronne glorieuse de notre belle France, 
et qui sont aussi la proie sur laquelle se ruent 
les pornographes. 

Il faut que les Eglises, les sociétés protec- 
trices de l'enfance, les éducateurs, les pouvoirs 
publics et les législateurs considèrent comme 
un devoir impérieux de réagir énergiquement 
contre cette corruption générale des mœurs, 
car si l’on continue impunément, au milieu de 
l'indifférence générale, à pervertir, à fausser, 
à souiller la jeunesse avec la pornographie 
publique et cachée, on peut se demander avec 
angoisse ce que deviendra bientôt l'âme même 
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